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BOIS. On désigne par ce nom les arbres pro- 
pres à la construction des édifices, à- la charpente, 
à la menuiserie, an cltarronnagc , au chauffage et 
à divers autres usages, qu'ils existent sur pied, 
qu'ils soien t abattus ou coupés , et même mis eu 
œuvres. 

Les liopiains établirent des magistrats pour la 
conservai ion des forêts. Celte commission était 
souvent donnée aux consuls, ce que l'on désignait 
par les termes de provlncia ait tylvam et colles. 

E j- France, i cs D0 i 8 C [ i C5 foret» dépendans du 
domaine, ne furent d'abord administrés que rela- 
tivement à la conservation du gibier. Mais dans la 
suite , on fit des règlemcns et des lois pénales 
pour prévenir et réprimer le dégât et la dévas- 
tation qui auraient contribué à leur détériora- 
tion. Ce sont ces lois pénales qui vont faire le 
nujct de cet article. Par une déclaration du 1 1 dé- 
cembre 1 789 , 1rs bois , forêts et arbres furent mis 
sous la sauve-garde de la nation , des tribunaux , 



6 BOIS, 
des autorités administra tives et des gardes natio- 
nales. Il fut dit que les coupes, dégâts, vols et 
délita commis dans les bols seraient punis des pei- 
nes portées par l'ordonnance des eaux et forêts et 
autres loisdu royaume. L'ordonnance de i66gavait 
établi que le quart des bois communs seraient ré- 
servés pour croître en futaies, sous peine de 3,ouo 
livres d'amende contre ceux qui feraient aucune 
coupe au triage de cette réserve. Elle défendait 
d'arracher aucuns plans de chênes , charmes et 
autres bois dans les forêts du domaine , sans per- 
mission, sous peine de punition exemplaire et de 
5oo 1 iv. d'amende. Les délits commis dans les bois, 
forêts et garennes , depuis le lever jusqu'au coucher 
du soleil , étaient punis d'une amende de 4 liv. pour 
chaque pied de tourdechéne et de tout arbres frui- 
tiers indistinctement; de 5o sous pour chaque 
pîed de tour de saule , hêtre , orme , tillot , sapin, 
charme et frêne ; de 5o sous pour pied d'arbre de 
toute autre espèce, vert , sec ou abattu. La même 
peine était infligée à ceux qui ébranchaient et dés- 
honoraient les arbres. L'enlèvement du bois était 
puni d'une amende de 8o liv. pour chaque char- 
retée de merrain , bois carré de sciage ou de char- 
penterie; de i5 liv. pour la charretée de bois de 
chauffage; de '\ liv. pour la charge d'un cheval ou 
d'une bourrique; et de 20 sous pour un fagot ou 
une fouée. L'amende était double, si le délit avait 
été commis depuis le coucher jusqu'au lever du 
soleil. Outre l'amende, la rcfcLilutiou, les dommages 
et intérêts, la confiscation des chevaux, bourri- 
ques , harnois, scici, haches, coignées , etc., était 
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DOIS. j 
prononcée. Il élait défendu , bous peine de i oo liv. 
d'amende, aux usagers et a toutes personnes, d'a- 
battre la glandée. fatnes et autres fruils des arbres, 
do les amasser, de les emporter, quand même Ha 
seraient tombés naturellement. L'art, la du tit. 52 
de la même ordonnance, défendait de couper 
ou amasser de jour, des herbages, glands ou fai- 
nes , de les emporter des forêts , boqueteaux , ga- 
rennes et buissons, à peine d'une amende de 5 liv. 
pour faix à col , de 30 liv. pour charge de cheval 
ou de bourrique , de 4° liv. pour harnois; en cas 
de récidive, l'amende était double; et à la troi- 
sième contravention, le coupable était banui des 
forêts et pouvait même l'être de la maîtrise; dans 
tous les cas, la confiscation des chevaux, bourri- 
ques et harnois avait lieu. Un décret du 19 juillet 
1810 , intervenu sur un référé de la cour de cas- 
sation , a décidé que cet article était applicable aux 
feuilles mortes. Il est défendu de porter et allumer 
du feu, en quelque saison que ce soit, dans les fo- 
rêts , landes et bruyères , à peine de punition cor- 
porelle et d'amende arbitraire, sans préjudice de 
la réparation des dommages occasionês par le 
feu. La déclaration du 10 novembre 1714 établit 
des peines plus sévères sur ce délit. Les pitres et 
tous autres individus convaincus d'avoir fait du 
feu plus près d'un quart de lieue des bois, sont 
punis de la peine du fouet pour la première fois, 
et de celle des galères en cas de récidive. La loi du 
ag septembre 1791 rendit aux particuliers la libre 
administration de leurs bots. Mais, autant pour 
prévenir les abus qui pouvaient résulter de celte 
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liberté indéfinie, que pour assurer le service de 
la marine, les lois subséquentes ont établi trois 
modifications essentielles sur cette matière : i" La 
loi du muis de Iloréal an 1 1 leur interdit la faculté 
d'arracher et de défricher leurs bois durant vingt- 
cinq ans, sans en avoir fait préalablement la décla- 
ration devant le conservateur forestier de l'arron- 
dissement. La contravention à cette défense est 
punie d'une amende qui ne peut être au-dessous 
du cinquantième, et au-dessus du vingtième de la 
valeur du bois arraché; le propriétaire est, eu 
outre, condamné â remettre une égale quantité de 
terrain, en nature de bois, dans un délai fixé, 
passé lequel temps il y est pourvu à ses frais par 
l'administration forestière. 2° La loi du 4 octobre 
1793 autorise le ministre de la marine à faire mar- 
quer les bois qui seraient propres au service de la 
marine , dans les forêts des particuliers , et à les 
faire exploiter dans les temps convenables , a me- 
sure des besoins de l'état. Deux arrêtés de l'an 1 1 
ont réglé le mode d'exécution de cette loi , qui., 
avec celui du i5 avril 181 1, forme le complément 
de la législation sur ce point. Ce décret ordonne 
que les dispositions de l'ordonnance de 1669 et do 
la lui du 9 floréal an 11, qui prescrivent aux pro- 
priétaires d'arbres futaies, épars ou en plein bois , 
de faire des déclarations de leur intention d'abat- 
tre ces arbres, seront exécutées sous les peines 
d'une amende do 45 fr. par mètre de tour pour 
chaque arbre passible de la déclaration , et d'une 
amende double en cas de récidive. Les fournis- 
seurs, agens ou particuliers qui détourneraient 
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du leur destination les pièces marquées et reçues 
pour la marine, sont condamnés à une amende 
double, par pièce façonnée ou non , sans préju- 
dice de la confis cal ion. La même peine est pro- 
noncée contre tout propriétaire convaincu d'avoir, 
sans motifs valables , donné, en tout ou en partie, 
ù ses arbres, une destination différente de celle 
énoncée au procès-verbal qu'il est obligé de l'aire 
dresser par le maire, lorsque des circonstances 
d'urgente nécessité pourraient autoriser à faire 
tibnttre des arbres futaien. 5° Les bois de bourdaine, 
nécessaires pour la confection du charbon propre 
à la fabrication de la poudre, sont réservés dans 
les bois des particuliers situés dans l'étendue de 
quinze myriamclres des fabriques de poudre, c'est- 
à-dire que l'administration est autorisée ù les faire 
rechercher, couper et enlever, en les payant à 
raison de 5o sous la botte ou bourrée : arrêté du 
a5 fructidor an 1 1, et décret du 16 floréal an ij. 
La loi du 6 octobre 1 791 porte que le maraudage 
ou l'enlèvement de bois fait à dos d'homme dans 
les bois-taillis ou futaies, ou autres plantations 
d'arbres des particuliers ou communautés, sera 
puni d'une amende double du dédommagement 
dù au propriétaire, et que le délinquant pourra 
être condamné à trois mois de prison, suivant la 
gravité des circonstances. Le vol fait dans les mê- 
mes bois et e\écuté ù la charge de betc de somme 
ou de charrelte, est puni par une détention de 
trois jours à six mois , et par une amende triple de 
l.i valeur du dédommagement dù au propriétaire. 
Les dégâts faits daus ces bois par des bestiaux ou 



troupeaux, sont punis d'une amende de i liv. 
pour uue betc à laine ou un cochon; de 2 liv. 
pour line chèvre, ou un cheval, ou autres bétes 
de somme ; de 5 liv. pour un bœuf, une vache ou 
un veau. L'amende est double , si les bots-taillis 
sont dans les six premières années ; elle est triple, 
si le dégât a été commis en présence du pâtre et 
dans des bois-taillis de moins de six années. En 
cas de récidive dans l'année , l'amende est double 
ou quadruple, suivant la réunion des deux cir- 
constances précédentes : art. 56, 57 et 38, Ut. a 
(loi du 6 octobre 1791). L'ordonnance de 1729 dé- 
fend d'amarrer plus d'un couplage des Irains ou 
des bateaux chargés de bois, avec la raeine corde , 
sous peine de 5oo fr. d'amende. Celle du ôo juin 
1 789 défend de faire garer, au contraire vis-à-vis. 
de la partie pavée du port de la Halle aux vins , 
sous peine de ïoo fr. d'amende. L'ordonnance du 
i3 avril ij^-l établit que les bois placés dans les 
chantiers doivent Être a huit mètres au moins de 
distance de tous les bâlimens, rues, ruelles ou 
passages publics , et à quatre mètres au moins de 
toutes les outres clôtures, et défend de rien mettre 
dans lesdïts espaces , sous peine de 5oo fr. d'amende 
et de la confiscation des bois qui y seraient pla- 
cés. L'ordonnance de ijtfj punit de 3, 000 liv. 
d'amende les marchands de bots qui feraient le 
triage du bois appelé raye, même sous prétexte 
de le réserver pour les charrons, les tourneurs et 
autres ouvriers. Un arrêt du 24 juillet 1725 pro- 
nonce 5oliv. d'amende contre les marchands do 
bois qui refuseraient de vendre en détail les bois 
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<lc menuiserie et les fa lourdes de perches. L'or- 
donnance de 1737 dérend à tous marchands 
de l'Ile Louvier d'occuper aucune place sous 
des noms supposés, à peine de 5oo fr. d'amen- 
de. Elle prescrit également d'empiler les bois 
avec solidité , détermine l'espace qu'il doit y avoir 
entre les piles et les bornes, et punit de 3oo liv. 
d'amende toutes les contraventions. La même or- 
donnance défend de placer aucuns bois sur les 
berges, ruc3 et ruelles, sous peine de confiscation 
et de 100 liv. d'amende. Les ordonnances des i3 
juin 1709 et 1 S avril 1758. portent que le repêchage 
des bois de chauffage qui s'échappent des trains se- 
ra fait par des préposés commissionnés a cet effet; 
défendent 0 toutes autres personnes de repêcher des 
bois , d'en acheter ou de cacher des bois repéchés, 
sous peine d'être poursuivis et punis comme vo- 
leurs. Les ordonnances des 1 1 février 1 74 1 et a5 fé- 
vrier 1784. portent que ceux qui s'attribueraient, 
cacheraient ou vendraient, en totalité ou en par- 
tie , des objets repêchés, seront, ainsi que les 
acheteurs ou recéleurs , poursuivis suivant la ri- 
gueur des lois. Les regrat tiers ne peuvent avoir 
chez eux. à la fois , plus de seize stères de bois de 
corde , neuf ou flotté , y compris le bais destiné à 
leur consommation particulière, sous peine de 
3oo liv. d'amende^ (ordonnance du 19 septembre 
1 784) ■ Les regral tiers ne peuvent vendre le bois de 
corde qu'à la falourde, qui doit avoir quatre-vingts 
centimètres de circonférence, et cinquante-cinq & 
cinquante-huit centimètres de longueur, et n'être 
composée que de bois blanc ou de bois dur sans 
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mélange, sous peine d'une amende de 100 liv. pour 
chacune de ces contraventions. La f;) lourde de 
perches doit avoir un mètre quatorze centimètres 
de longueur, et un mètre de circonférence, à peine 
de ooo fr. d'amende : ordonnance précitée. Les 
colrcts doivent avoir soixante-six centimètres de 
longueur et cinquante centimètres de circonfé- 
rence, à peine de confiscation : arrêt de i65j et 
ordonnance de 1741- Défenses sont (ailes de col- 
porter et vendre dans les rues de Paris aucune 
espèce de bois, et spécialement des falourdes , fa- 
gols ou cotrels, à peine de confiscation et de 100 
liv. d'amende : ordonnance du 1 5 novembre 1787. 
Toutes les dispositions de ces ordonnances et «r- 
rêts, en ce qui concerne le bois à brûler, ont clé 
renouvelées par des ordonnances du préfet de po- 
lice (1). Voyez Arbres , Baliveadx. 

BOISSONS. Par les anciens statuts des mar- 
chands de vin de Paris , il leur était défendu 1° de 
vendre ni débiter en détail dans leurs maisons , 
caves ou celliers, aucune bière, cidre, poiré, eau- 
de-vie ou autres liqueurs ou breuvages qui sont 
incompatibles avec le vin , ou qui peuvent servira' 
le mélanger, sophistiquer ou falsifier, à peine de 
confiscation et d'amende arbitraire; a* d'avoir, en 
leur maison, aucune lîc puante, aucun vin râpé, 
puant ou passé. Plusieurs ordonnances de police 
défendaient aux marchanda de vin , vignerons et 
autres personnes vendant du vin en gros et en dé- 

(1) Encyclopédies. — Meblis : Rfpeii. 1I0 Jurisp. — 
BocïGEissos : Dict, des Lois pén. en Fr. — Lécpolo : Die!, 
île police. — Code rural. — Lois antiennes. 



HONDA ou IMllONDÀ. i5 
tail, de mettre dans leur vin de la litharge, du 
bois des Indes, des raisins de bois, de la colle de 
poisson, et autres drogues et millions capables 
de nuire n la santé , à peine de 5oo liv. d'amende, 
de punition corporelle et de confiscation. Les lois 
nouvelles punissent les vendeurs ou débitans des 
boissons falsifiées, contenant de3 mixtions nuisi- 
bles à la saute , d'un emprisonnement de six jours 
à deux ans, d'une amende de 16 fr. à 5oo fr-, et de 
la saisie et confiscation des boissons falsifiées : 
art. 5 1 S du code pénal de 1810. Ceux qui ven- 
dent des boissons falsifiées et dans lesquelles il 
n'entre pas des mixtions nuisibles à la santé , 
sont punis d'une amende de 6 fr. à 10 fr. , de 
la saisie et confiscation des boissons, et peu- 
vent être condamnés, en outre, à un emprison- 
nement de trois jours au plus. Les boissons sai- 
sies doivent être répandues : art. 47a , ^6 et 477 
du code pénal. La peine de la réclusion est pro- 
noncée contre les voituriers, bateliers , ou autres 
préposés , qui auraient altéré les vins ou toute au- 
tre espèce de liquide dont le transport leur aurait 
été confié, et qui auraient commis cette altération 
par le mélange de substances malfaisantes. Cette 
peine est remplacée par un emprisonnement d'un 
mois à un an, et par une amende de 16 fr. a 100 
fr., s'il n'y a pas eu mélange de substances mal- 
faisantes : art. 087 du code pénal. Voy. Droits- 

BONDA ou JMBONDA. Liqueur composée du 
jus d'une racine de la grosseur de la cuisse d'un 
homme, et longue d'environ six pouces. On h 



14 BOSDA ou IS1B0NDA. 

râpe dans l'eau, et on l'y fait fermenter quelques 
heures. Les habitons de Loango se servent de cette 
liqueur dans les épreuves, lorsque les accusés uc 
sont pas admis a jurer par le roi. L'eau dans la- 
quelle ce jus a fermenté devient aussi ainère que 
le fiel. Si on en râpe trop dans une petite quantité 
d'eau, elle cause une suppression d'urine et ga- 
gnant la léle; elle y répand des vapeurs si fortes , 
qu'elle renverse infailliblement celui qui l'avale. 
Alors il est déclaré coupable. On ordonne cette 
épreuve dans les cas de vol, d'empoisonnement 
et de sortilège. Les ministres du Bonda font tom- 
ber l'effet du poison sur leurs ennemis ou sur 
ceux dont la ruine peut leur être de quelque uti- 
lité; maitres de préparer la liqueur, ils donnent 
la plus forte dose â ceux qu'ils veulent perdre. Le 
riche qui succombe à l'épreuve peut se racheter 
en donnant quelques esclaves, si la faute qu'il a 
commise est légère. Les nègres de ce pays, natu- 
rellement superstitieux, croient que tous les évé- 
nemens qui arrivent sont causés par quelque sorti- 
lége. Un homme meurt-il , un individu tombe-t-il 
dans l'eauet se noie-t-il, est-il dévoré par une béte 
féroce, une maison est-elle consumée par un in- 
cendie? c'est un sortilège. Pour découvrir ia véri té, 
on a recours â la liqueur de bonda. Les personnes 
intéressées s'adressent au roi pour le prier de 
nommer un ministre. Cette faveur coûte une cer- 
taine somme. Les ministres de Bondasont au nom- 
bre de neuf ou dix , qui se tiennent ordinairement 
assis dans les rues. Vers trois heures après midi, 
l'accusateur leur apporte les noms de ceux qu'il 
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soupçonne, et jure par les Mokikos (i) que ses 
dépositions sont sincères. Les accusés sont cités 
avec toute leur famille j car il arrive rarement que 
l'accusation tombe sur un seul, et souvent tout le 
voisinage y est compris. Ils se rangeât sur une ou 
plusieurs lignes pour s'approcher successivement 
du ministre, qui ne cosse point, pendant les pré- 
paratifs, de battre sur un petit tambour. Chacun 
reçoit sa portion de liqueur , l'avale , et reprend sa 
place. Alors le ministre se lève, et lance sur eux 
de petits bâtons de bauanier, en les sommant de 
tomber , s'ils sont coupables , ou de se soutenir 
sur leurs jambes et d'uriner librement, s'ils n'ont 
rien à se reprocher. It coupe ensuite une de ces 
mêmes racines dont la liqueur est composée, et 
jette les pièces devant lui. Tous les accusés sont 
obligés de marcher dessus d'un pas ferme. Si 
quelqu'un a le malheur de tomber, l'assemblée 
pousse un grand cri , et remercie les Mokikos de 
l'éclaircissement qu'ils accordent à la vérité. Ses 
accusateurs le conduisent devant le roi, après 
l'avoir dépouillé de ses habits, qui sont l'unique 
salaire du ministre. La sentence est prononcée 
aussitôt, et le condamne au supplice. On le 
mène à quelque distance de la ville, oû Bon sort 
est d'être coupé en pièces au milieu d'un grand 
chemin. On accorde aux personnes riches la li- 
berté de faire avaler la liqueur par un de ses es- 
claves. S'il tombe, le maître est oblige d'avaler la 
liqueur àson tour. On donne l'antidote à l'esclave ; 
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ut , si le mai Ire tombe , ses richesses ne le garan- 
tissent pas de la mort. Les femmes du roi ne sont 
point exemptes de cette épreuve , surtout dans les 
cas où leur fidélité paraît suspecte. La grossesse en 
est un qui favorise le plus les soupçons. Lors- 
qu'une d'elles devient enceinte, toute la sagesse de 
sa conduite n'empêche pas qu'on ne fasse avaler 
le bonda pour elle à quelque esclave. S'il tombe, 
elle est condamnée au feu (1). ' -i 

BONNES MOEURS. Le code pénal punit les at- 
tentats aux mœurs commis par un outrage public 
à la pudeur, d'un emprisonnement de trois mois 
à un an, et d'une amende de îG francs à aoo fr. 
art. 53o. L'attentat à la pudeur consommé ou 
tenté avec violence, est puni de la réclusion (art. 
55i) ou des travaux forcés à temps, si la person- 
ne contre laquelle l'attentat a eu lieu est un en- 
fant au-dessous de l'âge de quinze ans (art. 55a) ; 
la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, 
si le coupable avait autorité sur l'individu contre 
lequel l'attentat a été commis, s'il était son institu- 
teur ou son serviteur à gages, s'il était fonction- 
naire public, ou si le coupable a été aidé dans son 
crime par une ou plusieurs personnes : art. 553. 
La loi du 17 mai 1819 punit l'outrage aux bonnes 
mœurs commis par des écrits, des imprimés, des 
dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes, 
vendus ou distribués, mis en vente ou exposés 
dans des lieux ou réunions publics, d'une amende 

(1) Li Habpe : ni»t. gén. des Voyages. — CosiiBi-Doi- 
vilie : Hist. des diff. peup. — L'abbé P»otmht : Hist. de 
Loaugo, Kakoiigo, etc. 
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de 16 francs à 5oo francs, et d'un emprisonne- 
ment d'un mois à un an. V oy. Corruption, Pros- 
titution. 

BONNET JAUNE. C'était en quelques pays une 
marque d'infamie. 11 était la marque des Juifs en 
Italie; à Lucques, ils le portaient orangé; ailleurs on 
les obligeait de mettre à leurs chapeaux des cor- 
dons ou des rubans de cette couleur. 

BONNET DE PAILLE. Jean-Frédéric, duc de 
Gotha, qui avait donné asile dans ses états à un 
gentilhomme nommé Groumbach, proscrit avec 
plusieurs de ses complices pour quelques crimes, 
vaincu par Auguste, électeur de Saxe, chargé de 
l'exécution de l'arrêt de proscription, fut arrêté et 
conduit à Vienne avec un bonnet de paille attaché 
sur sa tête. 

BONNET BOUGE. Mouley Ismacl , roi de Ma- 
roc, fort ingénieux à trouver des prétextes pour dé- 
pouiller les Juifs qui habitaient ses états, fît assem- 
bler un jour devant lui les principaux d'entre eux. 
comme s'il se fût agi d'une affaire importante. 
C'/iAjis, leur dit-il, ye vous appelle devant moi pour 
que vous ayez tous à prendre le bonnet rouge, cl a 
embrasser ma loi; il y a plus de trente ans que vous 
m'amusez de la venue de votre Messie. Je le croisrc- 
nu. Je ne prétends point que vous me trompiez da- 
vantage : marquez-moi positivement le four et t'an~ 
née qu'il doit venir, autrement n'espérez plus ni 
biens ni vie pour vous. Les Juils, connaissant la cu- 
pidité de Mouley, amassèrent de grosses sommes, 
dont ils lui firent présent. 
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Anciennement en France les galériens étaient 
divisés en plusieurs classes, et le bonnet dont ils 
étaient couverts désignait par sa couleur le genre 
de crime qui les avait fait condamner. Il était une 
classe qui portait le bonnet rouye ; la convention, 
par un décret du si septembre i7y3, ordonna 
que les condamnés ne porteraient plus le bonnet 
rouge. 

BONNET DE TRAVERS. Parmi les moyens 
qu'emploie le roi de Congo pour suppléer, par des 
rapines, à la modicité de ses revenus , on en ra- 
conte un bien tortionnaire et bien bizarre, si quel- 
que chose peut le paraître dans un despote. Lors- 
qu'il sort eu bonnet blanc avec les seigneurs de 
son cortège, il se fait quelquefois apporter un cha- 
peau dans sa marche, et s'en sert quelques me- 
nions ; ensuite redemandant son bonnet, ii le met 
si négligemment qu'il peut être abattu parle moin- 
dre veut. S'il tombe en cllet, les seigneurs s'em- 
pressent à le ramasser; mais le roi, offensé de cette 
disgrâce, refuse de le recevoir, et retourne au pa- 
lais fort mécontent. Le lendemain, il fait partir 
deux ou trois cents soldats, avec ordre de lever sur 
le peuple une grosse imposition: ainsi l'état est me- 
nacé d'un grand malheur quand le roi a mis son 
bonnet de travers: 

Quiquid délirant reges, pteclunlur Aekivi. 

BONNET VERT. Ce bonnet était, sous le règne 
de Louis XIV, une marque d'infamie à laquelle on 
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assujé tissait ceux qui avaient fait cession en jus- 
tice, de peur que le bénéfice de cession n'invitât 
les débiteurs de mauvaise foi à frauder leurs créan- 
ciers. On n'en exceptait pas même ceux qui prou- 
vaient qu'ils avaient été réduits à celte misérable 
ressource par des pertes réelles et des malheurs 
imprévus; et si le cessionnairc était trouvé sans 
bonnet vert, il pouvait être constitué prisonnier; 
mais à présent on n'oblige plus les cessionnaires 
à porterie bonnctr.crt; il ne nous en reste que l'ex- 
pression, porter le bonnet vert, qui signifie qu'un 
homme a fait banqueroute, et qui a passé en pro- 
verbe. Boileau, sat. I", en parlant d'un poète obli- 
gé de s'enfuir pour se dérober à la poursuite de 
■es créanciers, ajoute : 

Sans attendre qu'ici la justice ennemie 
L'enferme en un cachot le reste de sa vie , 
Ou que d'un tonsuf vert te salutaire affaml 
Flétrisse les lauriers qui lui couvrent le front (i). 

BORDIGUE. En terme de pêche, espace retran- 
ché avec des claies sur le bord de la mer pour 
prendre du poisson. 

Les bordigues pouvant géncrla liberté de la pè- 
che et de la navigation, l'ordonnance do la marine 
avait défendu d'en construire sans une permission 
expresse du roi, sous peine de 5, uoo d'amende. 
Le décret du 9 germinal an 9 ; -porte que cette 

(1) Encyclopédies. — futurs : Répert. de Jurisp. — 
Saiht-Foii : Ks*ais sur Paris. — De-limo. — Nouveau 
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permission sera donnée par le ministre de la ma- 
rine, cl qu'elle sera enregistrée a u bureau de l'ins- 
pection du port. La même ordonnance enjoint aux 
propriétaires des bordigues de mettre sur les ex- 
trémités les plus avancées eu mer, des hoiries, 
bouées ou gavitcaux, à peine des dommages qui 
pourraient arriver aux navires, et de la privation 
de leurs droits. Il est défendu sous les mêmes pei- 
nes de placer aucune bordigue dans les ports et 
autres lieux où elles puissent nuire â la naviga- 
tion, c'est-à-dire qu'elle doit être éloignée de deux 
cents brasses du passage ordinaire des vaisseaux. 
Les propriétaires des bordigues sont tenus d'en cu- 
rer annuellement les fosses et canaux, sous peine 
de 5oo liv. d'amende. Il leur est défendu, sous les 
mêmes peines, de tenir leurs bordigues fermées 

ration du frai que le poisson dépose ordinaire- 
ment à ces époques a donné lieu à cette sage dis- 
position. Les propriétaires ou fermiers ne peuvent 
prétendre aucuns dommages ni dépens contre les 
mariniers dont les bateaux abordent leurs bordi- 
gues, à moins qu'ils ne justifient que l'abordage a 
eu lieu par la faute de ces mariniers ou par ma- 
lice. Le décret du 9 germinal au 9, qui a mainte- 
nu ces dispositions, porte en outre que la permis- 
sion ne pourra être donnée que sur le procès-ver- 
bal dressé par l'administration de la marine, cons- 
tatant que l'établissement demandé ne pourra nui- 
re à la navigation. 
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planter des bornes dans un endroit. On entend 
par borne la pierre, l'arbre, on quelque autre si- 
gne qui sert à séparer un héritage d'avec un autre. 

L'usage des bornes est aussi ancien que le par- 
tage de la terre entre les hommes. Tous les peu- 
ples les ont regardées comme sacrées et inviola- 
bles. Moïse défend, de la part du seigneur, aux 
Israélites, de les changer et de les transporter dans 
la vued'agrandir leurs terres. Numa Poinpiliiis les 
mit au nombre des choses sacrées sous la protec- 
tion du dieu Terminus, et défendit, sous peine de 
la vie, de les changerde place. Les lois subséquen- 
tes portaient une punition arbitraire et relative 
aux circonstances et à la qualité du fait et des per- 
sonnes, contre ceux qui auraient supprimé ou dé- 
rangé des bornes servant à séparer des chemins, 
des juridictions, des héritages, ou qui faisaient 
enlever ces bornes, tleluî qui les enlevait dans le 
dessein d'agrandir son héritage aux dépens du voi- 
sin, pouvait être puni du bannissement à temps 
s'il était d'un rang distingué, et de deux ans de 
travaux publics s'il était d'une condition vile. Ce- 
lui qui , pendant le cours d'un procès, arrachait 
ou transportait des bornes pour nuire aux droits 
de son adversaire, encourait une punition arbi- 
traire. L'enlèvement sans motif d'intérêt particu- 
lier, mais par pure méchanceté, ne donnait lieu 
qu'à des dommages-intérêts. On punissait comme 
un voleur celui qui enlevait des bornes dans le des- 
sein d'en faire son profil. La loi n D., De termina 
moto, prononçait pour lie cas la peine du fouet. Lu 
France, les lois anciennes punissaient l'enlèvement 
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et le transport des bornes, suivant lit qualité du 
fait et des personnes : on infligeait ordinairement 
le fouet, le bannissement ou les galères. Les cou- 
pables étaient toujours condamnés aux domma- 
ges et intérêts des parties. La coutume de Breta- 
gne punissait comme voleurs ceux qui arrachaient 
sciemment des bornes ou en mettaient de fausses. 
La coutume de Baillcul les punissait par le fouet, 
le bannissement, ou par toute autre punition cor- 
porelle. La loi du ao septembre ingi avait aussi 
prévu le délit d'enlèvement des bornes, et le pu- 
nissait d'une amende de la valeur de douze jour- 
nées de travail, d'une détention qui ne pouvait ex- 
céder une année , suivant la gravité des circons- 
tances. Si la transposition avait eu pour objet l'u- 
surpation, la peine était de deux années de pri- 
son. L'art. 55o du code pénal de 1810 porte la pei- 
ne de la réclusion contre celui qui, pour commet- 
tre un vol, aura enlevé ou déplacé des bornes ser- 
vant de séparalion aux propriétés. L'art. 456 pu- 
nit d'un emprisonnement d'un mois au moins et 
d'une année au plus, et d'une amende égale au 
quart des restitutions et dommages-intérêts, qui 
dans aucun cas ne pourra être au-dessous de 5o 
francs, ceux qui auront déplacé ou supprimé des 
bornes, ou pieds corniers, ou autres arbres plan- 
tés ou reconnus pour établir les limites entre dif- 
férens héritages (1). 

(1) Encyclopédies. — Meïlis : Repcrt. de JurisunwL — 
Codes. - — I.icnESïiïE-DESsois : Dict. hisl. des mœurs et 
cou t. des Fr. — Isjmbeiit : Rec. de lois. — Code rural. 
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BOKSHOLDEK, doyen ou cher d'une société 
appelée décurie, qui existait anciennement en An- 
gleterre. Cette société, composée de dix hommes, 
s'obfi^eait solidairement envers le roi de répon- 
dre' de tout ce que leurs associés pouvaient com- 
mettre de contraire aux lois. Si l'un d'eus venait 
à prendre la fuite, la société était tenue de le repré- 
senter dans trente jours, ou de satisfaire pour lui 
suivant le délit ou la faute dont il s'était rendu 
coupable. 

BOT AN Y (Bav), ou BOTANIQUE, cote orien- 
tale de la Nouvelle-IIollande, reçut son nom du 
capitaine Cook , qui trouva beaucoup de piauler 
sur les eûtes. Les naturels de ce pays sont cou- 
leur de cuivre; les Anglais y ont fait un établisse- 
ment considérable; et. depuis 178(1. Itotauy-Bay 
sert a l'Angleterre de lieu de déportation pour 
tous ses condamnés a mort, uoo ciéculés. hom- 
mes et femmes, et pour tous les condamnes à des 
I ici nés infamantes. Cette colonie compte aujour- 
d'hui plus de '(O,oo<> âmes. • Maintenant, dit 

■ M. l'illet (i), si l'on faille calcul de la mortalité 

■ des déportés, tant dans la colonie que dans les 
» prisons d'Angleterre , ou dans le passage de Bc— 

■ tany-Bay, depuis l'époque de la fondation colo- 

■ nîale; si l'on déduit encore du nombre des dé- 

■ portés ceux qui, déportes à temps, sont rentrés en 
"Angleterre après avoir fini leur ban, ceux qui 

(1) L'Angleterre vue à Londres el dans soi provinces; 
Paris, i8i5. 
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■ après la condamnation n'ont pas rejoint parce; 

• qu'ils ont trouvé moyen de s'évader, on ne s'é- 

■ loigncra guère de la vérité en disant que l'Angle- 
terre a fourni, dans l'espace de trente-quarfean- 

• nées, deux cent mille criminels des deux sexes, 
» convaincus de crimes capitaux, dont les débris 
> forment aujourd'hui une population nouvelle 
•■dans un outre hémisphère. > 

Cette colonie présente un aspect florissant, quoi- 
que tous les habitans, depuis les magistrats jus- 
qu'au dernier artisan, soient tous des déportés; 
quoique ces hommes, condamnés d'abord à un 
travail pénibleau profit du gouvernement, n'aient 
été relâchés et rendus propriétaires que graduel- 
lement, tous se conduisent d'une manière admira- 
ble, et sont devenus d'exceliens citoyens. 

BOTTE (1). Parmi les divers genres de torture 
inventés dans des siècles barbares, on se servait des 
bottes. 

Lorsque le parlement d'Aix fit mettre à exécu- 
tion son arrêt sanguinaire contre les habitans de 
Cabrières et de Mérindol, un moine inquisiteur, 
nommé Roma, se signala par la cruauté la plus ré- 
voltante. Il obligeait les accusés de chausser des 
bottes remplies de suif bouillant, et plaisantait sur 
leurs souffrances. Ces inhumaines et cruelles exéea- 



(■} On ne connaissait pan anciennement les bottes telles 
qu'on les porte aujourd'hui. On leur donnait le nom de 
bottine. Lca unes étaient ouvertes, et étaient désignées 
sous le nom de brodequins. 
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tiont Turent faites sous couleur de justice, en vingt 
villages de Provence, écrivait, le 16 mars i55i, 
au parlement, Henri II, qui avait fait arrêter ce 
moine. 

En Écosse, on se servait d'une botte de fer pour 
donner la question. On faisait asseoir le criminel, 
on lui attachait les bras , on lui faisait tenir les 
jambes à-plomb, on lui mettait des bottes de fer 
qu'on serrait avec des coips. 

Cette torture a été aussi en usage à Paris. On 
s'en servit contre le régicide Damien. Ou fit as- 
seoir ce scélérat, on lui attacha les bras, ou lui fit 
tenir les jambes à-plomb; ensuite on plaça des 
deux côtés de chaque jambe deux planches, une 
en dedans, l'autre en dehors, on les serra contre 
la jambe en les liant sous le genou et au-dessus 
de la cheville du pied; ensuite ayant rapproché les 
jambes l'une de l'autre , on les Ha toutes les deux 
ensemble avec de pareilles cordes, placées aux mê- 
mes lieux; on introduisit alors avec force des coins 
de bois dans les deux planches de dedans, entre 
les genoux, et par en bas entre les deux pieds. Ces 
coins serraient les planches de chaque jambe, de 
façon à faire craquer les os (1). 

BOUCHE FENDUE, BOUCHE COUSUE. Dans 
le royaume de Siam, c'est le roi lui-même qui fait 
exécuter la justice. Il a toujours auprès de lui qua- 
tre cents bourreaux, qui composent sa garde or- 

(1) UuutBE : Hisl. de Taris. — liiicyelopédies. — Hisl. 
des pendus célèbres. 
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dinaire. Personne ne peut se soustraire à la sévé- 
rité de ses chatimens. Les (ils et les frères des rois 
n'en sont pas plus exempts que les autres. Les 
chatimens les plus communs sont de fendre lu 
bouche jusqu'aux oreilles à ceux qui ne parlent 
pas assez, et de la coudre à ceux qui parlent 
trop. 

Autrefois la violation de la loi de l'Alcorao, qui 
défend de boire du vin, était punie d'une maniè- 
re aussi cruelle que terrible. On versait du plomb 
fondu dans la bouche du mahométan qui avait 
transgressé le précepte. 

BOUCHEltS, BOUCHERIE. On appelle loucter 
celui qui a le droit d'acheter, vendre et débiter 
des animaux, tels que boeufs, vaches, veaux et mou- 
tons, et on appelle boucherie le lieu où l'on tue et 
où l'on vend publiquement la viande des animaux 
tués. 

Les Grecs ne connaissaient point la profession 
de boucher. Les patriarches et les héros tuaient 
eux-mêmes les bestiaux nécessaires à leur con- 
sommation. 

Les Romains, dès leur origine, eurent deux col- 
lèges de bouchers; les premiers, occupés du soin 
d'acheter les porcs, prirent le nom île suarii; les 
seconds , préposés à l'achat et à la vente des bœufs 
et autres bestiaux, se nommaient boorH ou pecua- 
rii. Ils avaient sous eux dis gens dont l'emploi 
était de tuer les animaux, de les éeorcher, ut de 
couper les viandes. On les appelait tanionet, ou la- 
nu, même carnifiecs. 
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La profession de boucher est la plus honorable 
des professions dans l'île de Madagascar; aussi les 
rhoandrians, la première des trois castes dont se 
compose la plus puissante de ce pays, et dans la- 
quelle on choisit les rois, se sont réservé ce pri- 
vilège. 

En Angleterre, cette profession parait vile, puis- 
que les bouchers ne sont pas admis a faire partie 
des jurés, tandis que tous les autres métiers jouis- 
sent de ce droit. 

De temps immémorial, il existait à Paris un 
corps composé d'un certain nombre de familles, 
chargées du soin d'acheter les bestiaux, d'en four- 
nir la ville, et d'en débiter les chairs. Ce corps 
n'admettait aucun étranger dans son sein; les cn- 
fans succédaient â leurs pères, et les collatéraux à 
leur défaut. Les filles étaient exclues de ce droit, 
qui restait dévolu aux autres familles par accrois- 
sement, lorsque le défunt ne laissait pas des hoirs 
dans la ligne masculine. Ce corps avait un chef, 
sous le- titre de maître des bouchers. Cet office était 
â vie. Il ne pouvait être destitué qu'en cas de pré- 
varication, il avait juridiction sur les autres, dé- 
cidait toutes les contestations qui naissaient au su- 
jet de leur profession ou de l'administration de 
leurs biens communs, Ils avaient aussi un procu- 
reur d'office, qu'ils élisaient eux-mêmes, et un 
greffier. Les appellations de ce tribunal se rele- 
vaient devant le prévôt de Paris, et étaient jugées 
aux audiences de police de ce magistrat. 

La profession de boucher, sous son rapportavec 
la santé des citoyens, la salubrité publique, est 
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du nombre de celles qui ont toujours exigé une 
surveillance particulière de la part delà police, lin 
autre motif bien louable, fondé sur les dangers 
auxquels étaient exposés les habitons de Paris, par 
)C9 bœufs conduits dans les rues et assommes en - 
suite chez les bouchers, a fait établir hors la ville 
des abattoirs publics (décret de 1809). Les mêmes 
motifs de salubrité out fait mettre au rang des éla- 
b lis se m en s qui ne peuvent être placés dans le voi- 
sinage des habitations particulières sans une au- 
torisation du ministre de l'intérieur, les tueries, 
les échaudoirs et les triperies (décret du i5 octo- 
bre 1810). Cette sage précaution de ne pas avoir 
des tueries dans l'intérieur des villes, avait été ob- 
servée anciennement; un arrêt du parlement de 
Paris, du 18 mars i566, a conservé quelques tra- 
ces de cette ancienne coutume , de ne pas souffrir 
des tueries dans l'enceinte des villes. Suivant Sau- 
vai, l'usage était, pour éviter la corruption et l'in- 
fection, de tuer les veaux à Saint-Germain, les 
moutons à Saint-Marcel, les porcs à Sainte-Gene- 
viève, et les bœufs à la Porte-Paris. C'était la plus 
ancienne boucherie de la capitale. Unédit de Char- 
les IX, du 4 février 156;, portait que chaque bou- 
cher devait avoir sa tuerie et écorcherie hors de 
l'enceinte des villes. Anciennement les bouchers 
vendaient indistinctement la chair de bœuf, fie 
veau , de mouton , de porcs , d'agneau et de co- 
chon do lait. Depuis long-temps la vente des pores, 
ou cochons, a été confiée .1 une communauté par- 
ticulière, et on a interdit aux bouchers la vente 
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dus agneaux et cochons de lait. En i5S;, les Itou- 
chers furent ériges en métier juré, et l'ancienne 
compagnie dont j'ai parlé plus haut, qui u'exer- 
rail plus par elle-même , mais hien par des indi- 
vidus auxquels elle avait abandonné sa profession 
en leur louant ses étaux, fut confondue avec ceux-" 
ci. Les boucheries, considérées comme les lieux 
où se débite lu viande, se nomment étaux. On ne 
peut vendre de la viande que daus les étaux des- 
linésà cet elfet, à peine de 100 livres d'amende. 
Un arrêt du 5o avril i663, fait défense à tous bou- 
chers de jeter aucunes tripailles, boyaux et sang 
dans les rues et ruisseaux, sous peine de 1 0 francs 
d'amende. Un arrêt de 1 7/16 défend aux bouchers 
d'acheter dans les foires et marches aucune bétc 
qui, ayant été attaquée de maladie, sera marquée 
de la lettre M, sous peine de 5oo francs d'amende. 
Le même arrêt, rappelé à son exécution dans une 
instruction du ministre de l'intérieur, du 25 mes- 
sidor an 5, leur défend d'acheter, dans les pays 
où a régné la maladie, aucune bête, que d'après le 
certificat de l'expert, qui atteste que l'animal n'a 
pas été attaqué de la maladie , et d'après la per- 
mission par écrit du maire; et dans ce cas il leur 
est en joint de le tuer dans les vingt-quatre heures, 
sous peine de 5oo livres d'amende. Une ordon- 
nance de François 1", renouvelée par plusieurs 
ordonnances de police do différentes villes, défend 
aux bouchers de tenir auberge et de vendre de la 
chair cuite, à cause de la facilité qu'ils auraient de 
déguiser, parla cuisson, les vices des viandes 
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malsaines. Des lettres- patentes du i" juin 1781, 
font défenses aux bouchers d'acheter des veauxâgés 
de moins de six semaines, et d'en débiter les chairs, 
sous peine de confiscation et de 3oo francs d'a- 
mende. Les anciens règlemens leur défendaient, 
'sous les mêmes peines, d'étaler de la viande les 
jours maigres, et de tenir les étaux ouverts les di- 
manches et fêtes. Ils étaient obligés de garnir de 
viande leurs étaux la veille de Pâques, sous peine 
de les tenir fermés pendant toute l'année. Ils 
étaient exposés à la confiscation de la viande mise 
en vente, et condamnés à une amende de 3o li- 
vres, si leurs étaux n'étaient pas fermés a six heu- 
res du soir, excepté les samedis et les veilles des 
grandes fêtes, qu'il leur était permis de les tenir 
ouverts jusqu'à dix heures du soir. 11 était en ou- 
tre défendu, sous peine de 6 livres d'amende pour 
la première fois, et de prison en cas de récidive, 
de vendre des légumes, d'écosser des pois au 
]>ied des étaux , de peur que ce voisinage ne nui- 
sitaux viandes et 11 'occasion;! t une infection. Sui- 
vant les statuts de 1 58;, la communauté des bou- 
chers devait être régie par quatre jurés chargés de 
veiller au maintien et à l'exécution des ordonnan- 
ces. Ces jurés étaient tenus de visiter les bêtos qui 
étaient amenées pour être tuées et exposées en 
vente, de veiller à ce qu'où n'admit aucune bête 
morte ou malade, et qu'on ne débitât des chairs 
g/itées. A cet effet, depuis Pâques jusqu'à la Saint- 
Ucmi, ils devaient visiter les viandes qui restaient 
aux boucheries du jeudi au samedi. Ces mesures 
de surveillance sont exercées actuellement par la 
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police locale. Les bouchers, lors do leur admission 
au corps, contractaient l'obligation d'acheter des 
bestiaux suffisamment pour approvisionner leurs 
élaux, suivant leur situation et leur étendue. Cha- 
que boucher, à Paris, ne pouvait avoir qu'un étal 
dans chaque boucherie, mais il leur était permis 
d'en occuper trois dans différons endroits. Les 
bouchers ne peuvent acheter des bestiaux que 
dansJea marchés. A Paris, ils ne peuvent paraître 
au marché aux veaux avant huit heures du matin, 
dans les mois do juin, juillet et août, et avant neuf 
heures pendant le reste de l'année. Tous les bes- 
tiaux achetés hors des marchés ou avant les heu- 
res indiquées, sont sujets à confiscation. Le bou- 
cher est en outre comdamné à ioo livres d'amen- 
de. La même peine est appliquée aux forains et à 
leurs domestiques, qui ne vendraient pas on per- 
sonne les bestiaux; à ceux qui, après avoir exposé 
des bestiaux au marché, se retireraient dans leur 
pays avant de les avoir vendus ou de les avoir ex- 
posés en vente pendant trois marchés consécutifs. 
Un arrêt du 3 1 août 1678, défend, sous les mémos 
peines, d'acheter dans les marchés qui se tiennent 
à vingt lieues à la ronde de Paris, pour les reven- 
dre dans les mêmes marchés ou ailleurs. Un arrêt 
du 18 avril iG^/i, défond de saisir les bestiaux des- 
tinés pour la provision de Paris. Aucun boucher 
ne pouvait s'établir sans la permission de l'auto- 
rité, comme il leur était défendu, par ledit du 
mois de février 1 de quitter la profession sans 
en avoir fait leur déclaration à la police un an au- 
paravant. Le règlement du b" vendémiaire au 11, 
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en maintenant ces dispositions, a borné la décla- 
ration de la cessation de son commerce à six mois; 
li: défaut de déclaration emporte la perte du cau- 
tionnement, auquel ce règlement a assujéti les 
bouchers. Une ordonnance du a5 janvier de cette 
année, a abrogé l'arrêté du 8 vendémiaire an 1 1. 
Le nombre des étaux qui était limité, cessera de 
l'être à dater du i" janvier 1827; jusqu'à cette 
époque le nombre des étaux peut être augmenté 
de cent par année. Ceux qui veulent exercer la 
profession de boucher doivent obtenir une auto- 
risation du préfet de police, et s'obliger à verser 
dans la caisse de Poissy, un cautionnement de 
5,ooo francs. Ils doivent produire un certificat de 
bonne vie et mœurs, constatant en outre qu'ils ont 
fait leur apprentissage, et qu'ils connaissent suffi- 
samment la pratique de leur état. Les bouchers 
ne pourront quitter leur commerce que trois mois 
après en avoir fait la déclaration. Tout étal qui 
cesse d'être garni de viande pendant trois jours 
consécutifs, sera fermé pendant six mois. Les bou- 
chers ne peuvent vendre et acheter des bestiaux 
pour l'approvisionnement de Paris, que daus les 
marchés de Sceaux , de Poissy, et de la halle aux 
veaux et des vaches grasses. Les bestiaux amenés 
sur les marchés doivent être soumis a la vérifica- 
tion et à l'inspection de la police, et être marqués 
d'une marque particulière, avant l'ouverture de la 
vente. Il est défendu de revendre sur pied les bes- 
tiaux achetés sur les marchés. Les bestiaux des- 
tinés pour Pari s doivent êlreabattusesclusivemeut 
dans les cinq abattoirs généraux. 11 est permis aux 
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bouchers fornins de vendre ou faire vendre de la 
viande sur les marchés publics, en se conformant 
aux règleinens de police. 

L'article i'j de l'ordonnance du roi, du 23 dé- 
cembre i 8h5, et l'ordonnance du préfet de police, 
du 9 juin 1 824. défendent expressément aux bou- 
chers d'étaler leur viande en dehors de leurs bou- 
tiques ou étaux, sous peine de démolition et d'en- 
lèvement des crocs et d'amende (i). 

BOUCHON. Rameau de verdure on aulre chose 
semblable, qu'on attache à une maison pour in- 
diquer que l'on y vend du vin. 

Les ordonnances des aides, et un arrêt du con- 
seil du 5o juillet 1 689, enjoignent à ceux qui ven- 
dent du vin ou d'autres boissons en détail, de met- 
tre, après avoir fait leur déclaration, un bouchon , 
ou une enseigne, à la porte du lieu où ils veulent 
débiter leurs boissons, a peine, contre les contre- 
venans, de 100 livres d'amende et de confiscalion 
des boissons. Ce3 dispositions ont été conservées 
par le décret du 5 mai 1806. 

BOUCHOT. En terme de pêche, sorte de parc 
construit avec des claies sur le bord de la mer, 

(i) Encyclopédies. — SIerun : Répcrl. île Jurisp, — 
Léopold : Dict. du police. — Code rural. — HocqnutT : 
Us. et tout, des peup. — . Hcrtaut : Dict de l'Hisl. de l'a. 
ris. — Dict. des arts cl ni. ; !icrs. — BouHtTKCSO-i : Dict. des 
Joïk pén. — flUzfcsu : Ilist. du France. — I.jchesmjiie-D es- 
bois : Dicl. des mœurs cl cou!, des Fr. — Dict. des Origi- 
nes. — SiiNT-Fon : Essais sur Paris. — Deljmiiwe : Traité 
de la Police. 
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pour y arrêter le poisson. On se sert particulière- 

meut des bouchots pour y élever îles moule s. 

pécheurs qui se servent de bouchots, d'y laisser, 

qu'ils ne pouvaient fermer avec aucun filet ou en- 
gin pendant la saison du frai. Mais un arrêt du 
conseil, du a mai i jSg, a change ces dispositions. 
Aux termes de cet arrêt les bouchon doivent avoir 
à l'extrémité de l'angle du côté de la mer, depuis 
le premier octobre jusqu'au trente avril, une ou- 
verture de deux pieds de large sur toute la hau- 
teur du clayonnagc, qui peut être fermée avec un 
rets ou filet ayant des mailles de deux pouces en 
quatre, ou avec des nasses, paniers et autre ins- 
trument d'osïer, dont les verges ont au moins dix- 
huit lignes d'intervalle, le tout sous peine de con- 
fiscation des filets ou engins, et d'une amende de 
i oo livres pour la première fois, et en cas de réci- 
dive, de la privation du droit de tenir à l'avenir 
aucune pêcherie, indépendamment de la confis- 
cation et de l'amende. Depuis le i" mai jusqu'à la 
fin de septembre, l'ouverture des bouchots doit 
être de six pieds, et ne peut être fermée par aucuns 
filets on engins, à peine de démolition cl de 5o li- 
vres d'amende. Les bouchots, ou parcs de clayon- 
nage, ne peuvent être placés qu'à deux cents bras- 
ses du moins du passage ordinaire des vaisseaux, 
à peine de démolition aux dépens des pécheurs, 
qui, en cas de récidive, seront même privés du 
droit de parc. 

BOUCLES. On nomme ainsi les fers avec les- 
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quels on cnchatne les prisonniers dans un vais- 
seau ; et un homme aux fers est dit être sous bou- 
cles. Mettre un matelot sous boucle , c'est le mettre 
sous clef, le tenir en prison. 

BOUE. Ordure qui s'engendre dans les rues et 
places publiques. 

Dans quelques pays du nord on donnait la ques- 
tion en mettant l'accusé dans la boue. 

Charles Goubert des Ferrières, gentilhomme, 
vieillard plus qu'octogénaire, seigneur des Ferriè- 
rcs, victime de la passion et de la prévarication 
des juges de Mantes , fut tratné dans les boues par 
les archers, qui, l'ayant arrêté dans son château, 
le conduisaient dans les prisons de cette ville. Voy. 

R ILAYiCE DES HUES. 

BOUÉE. Morceau de bois, ou baril vide flottant 
an-dessus de l'eau, destine à marquer l'endroit où 
l'ancre est mouillée. 

1, 'ordonnance de la marine enjoint aux maîtres 
et patrons fie navire, qui veulent se tenir sur leurs 
ancres dans les ports, d'y attacher une bouée pour 
les marquer, à peine de 5o livres d'amende, et de 
réparer le dommage que le défaut de bouée aura 
pu occasioner. Les maîtres ou capitaines de na- 
vire que la tempête a forcés de couper leurs câ- 
bles et de laisser quelques ancres dans les rades, 
doivent y mettre aussi des bouées, à peine d'amen- 
de arbitraire et de perdre leurs ancres, foy. Bor- 

DIGBE, M Min ici 

BOUFFON, farceur qui divertit le public par 
ses plaisanteries. 

l'ierre I", ezarde Russie, condamnait quelque- 
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Ibis des personnes de sa cour coupables de quel- 
que crime, à être bouffons ou fous toule leur vie. 

BOL'GIK. Chandelle faite avec de la cire. 

A Liège et dans les Pays-Bas, on donnait la tor- 
ture en mettant des bougies allumées entre les 
doigts des accusés. Néron se servait des criminels 
pour s'éclairer pendant la nuit. Il les faisait revê- 
tir d'une tunique de papyrus enduite de cire, a la- 
quelle on mettait le feu, après avoir cloué ces mal- 
heureux à un poteau (i). Ce tyran éclaira un jour 
le peuple romain, assemble dans un amphithéâ- 
tre, avec ces feux abominables. Voy. Torches hu- 
maines. 

BOUGRES. On appelait ainsi autrefois les Bul- 
gares, et Rougrie In Bulgarie. Ce mot de Bulgare, 
qui n'était qu'un nom de nation, devint en en 
temps-la un nom de secte, et ne signifia d'abord 
que les hérétiques de Bulgarie; niais ensuite leur 
hérésie l'étant répandue en plusieurs endroits, 
quoiqu'avec des circonstances qui y apportaient 
de ta diversité, le nom de Bulgare devint commun 
à tous ceux qui en furent infectés. Depuis la cor- 
ruption du mot bulgare en celui de bougre , bou- 
gre et hérétique devinrent synonymes. On lit dans 
Froissart, liv. I, chap. «27, Et fut (il parle de 
doni Pedro de Caslille) en plein consistoire en Avi- 
gnon, et en la chambre des excommunies , publique* 

( 1) Tacite a tr.nismiH le souvenir de culte: horrible cruau. 
té. » Pcrcuulilim adilila Uuiiliria , ni feraruin tergis con- 

• tecti. laniatu cannm interirent , aal cruciliiis alTUi, aut 

• Hammandi , atipie ulti delccissct dïes. in usum nocturne 
"[iiniinis iilri'fjiliu-. h Annal, xv, VC- 
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ment déclaré et réputé pour bougre et incrédule. Ët 
dans 11- chap. -j du second volume, un certain lié- 
lisach, trésorier ilu duc de Berri , fui brûlé vif a 
lîeziers, pour avoir avoué qu'il était hérétique, et 
i/it'il tenait l'opinion des bougres, qui niaient la tri— 
nilé et l'incarnation. Le mot de boulgarc ou bou- 
gre, tel qu'on !e prononçait, fut une injure vague 
cl indéterminée, appliquée a quiconque avait des 
mœurs barbares et corrompues. C'est pourquoi, 
sous Louis IX, frère ltobert , grand -inquisiteur, 
qui était un scélérat, fut accusé juridiquement 
d'être un boutgitre par les communes de Picardie. 
Philippc-Ie-Bel douna cette épîthèteàBonifaceVHI. 
Le terme de bougre devint ensuite syiiouyme de 
todomite. Voy. Bestialité, Sodomie. 

BOUILLE. Instrument de bois ou de fer avec 
lequel ou remue la vase d'une rivière ou d'un 
étang, et on en trouble l'eau, afin de faire entrer 
plus facilemeut le poisson dans les filets. 

L'ordonnance de 1G69 défend de se servir de 
//oui/les, à peine de bannissement des rivières pen- 
dant trois ans, et de 5o livres d'amende. Les maî- 
tres des eaux-et -forêts, ou leurs iieutenans, qui 
accordaient la permission de bouiller, encouraient 
une ameude de 5oo livres. 

Bouillir. Les Anglais condamnaient autrefois 
les empoisonneurs à être bouillis. 

Bouillir, était anciennement le supplice dont 
on punissait les faux-monnnynur3. Cela rentrait 
dans l'esprit des lois romaines, suivant lesquelles 
la peine de eeui qui fabriquaient ou contrefai- 
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paient la monnaie du prince, était le supplice du 
feu, avec la confiscation des biens (i). 

On trouve des exemples fort anciens de cou- 
damnation à cette peine. En 1 547. deux faux-mon- 
nayeurs furent bouillis à Paris, au marché aux 
pourceaux. Saurai (a), qui rapporte ce fait, dit 
qu'en outre on les avait atlachés en croix; mais 
il révoque en doute ce dernier fait, le concours 
de ces deux supplices lui paraissant assez difficile 
à comprendre, et ceux-ci n'étant pas trop compa- 
tibles. Ce supplice était encore en usage contre 
les faux-monnayeurs dans le seizième siècle (5). 

C'était ordinairement dans l'eau simplement 
que l'on faisait bouillir les condamnés; il y avait 
néanmoins des cas où l'on y ajoutait de l'huile 
bouillante, apparemment lorsque le crime était 
plus grave, et pour en augmenter la peine. Sau- 
vai, qui mourut en 1669 ou 1G70 et qui écrivait 
ses Antiquités de Paris vers le milieu du dix-sep- 
tième siècle, dit que deux cents ans avant lui , un 
gantier, convaincu d'avoir fait de la fausse mon- 
naie, fut bouilli tout vif dans l'huile, à la croix 
du Trahoir. 

Les ordonnances de François 1", de juillet i5a5, 
du i3 juillet i536 et du 19 mars i54o, celle de 
Henri II, du 14 janvier 1649, et celle de Char- 
les IX, de i56o, qui concernent les faux-mon- 
nayeurs, n'avaient point encore déterminé le gen- 

[1) Code Theodosien, loi 9. — Code de Justinicn, lois 
1 , a et 3 , de fadâ monetâ. 
(a) Antiquités de Paris, liv. 5. 
(3) Idem, tom. II, p aB - SgG. 
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rc de peine qu'ils devaient subir; il était seule- 
ment ordonné que ceux qui altéreraient la mon- 
naie, seraient punis comme faux- monnayeurs. 
L'ordonnance de Charles IX, de i5G4, porte que 
eeux qui contreferaient les marques du roi qui 
s'apposent aux marchandises, seraient punis com- 
me faux -monnayeurs. Fontanon observe sur cet 
article que celte peine parait Lien sévère et bien 
rigoureuse, vu que par la disposition du droit, les 
faux- monnayeurs doivent être brûlés suivant les 
lois i et 2, cod. De falsà inonetd , et que par l'an- 
cienne pratique du France ils étaient bouillit cl 
tuffoqui* en huile, comme dit Masucr en sa Pra- 
tique, tit. des Peines; et aujourd'hui, ajoute Fon- 
tanon, on les condamne a être pendus, comme il 
fut pratiqué, dit-il, par la cour dos grands- jours, 
à-CIermont, en i5Sa, contre un nommé Boy don et 
la Chaussée, son compagnon, accusés de fausse 
monnaie. Ou l'ou avait cessé alors de faire bouillir 
les faux-monnayeurs, ou l'on commença dans cette 
occasion à changer leur supplice; et depuis ce 
temps ils n'ont été condamnés qu'à être pendus. 
Cet usage a été confirmé par ledit du mois de fé- 
vrier 1726. La peine du Bouillir, en France, tom- 
bée depuis long temps en désuétude, est formelle- 
ment abrogée par l'art. 35 du tit. I" de la première 
partie du code pénal du »5 septembre 179 1. 

BOULANGER. C'est celui qui fait et vend le 
pain pour le public (1). 

(1) On ne connaissait pat les boulangers dans l'anti- 
quité. Le lilé, comme les au 1res productions de la lerre, 
se mangeait sans préparation. (Iiiand mi cul trouvé lu 
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On appelait anciennement, en France, tes bou- 
langers tamisiers, cl par corruption talmeliert, à 
cause des tamis dont ils se servaient pour passer 
la farine. Ils formaient une communauté qui était 
sous la protection du grand -panelier de France; 
elle jouissait du privilège d'avoir une juridiction 
privative a celle du Chàlelct, et connaissait des af- 
faires concernant les statuts et la discipline de tou- 
tes les autres communautés. Cette juridiction fut 
supprimée en 1711, et les boulangers furent sou- 
mis à la juridiction du prévôt de Paris et du lieu- 
tenant-général de police. 

Celui qui aspire à exercer cet état doit être d'une 
probité reconnue, et jouir d'une bonne santé. Les 
boulangers De peuvent être en inéme temps meu- 
niers. Un arrêt du 12 juin i65o, leur défend de 
faire ces deux métiers à la fois, et celui de mesu- 
reur de grains. Dans les villes où les particuliers 
sont dans l'usage de faire leur pain chez eux , les 
boulangers ne peuvent entrer dans les marchés 
aux grains, avant les heures fixées par la police, 
pour que les habitaus aient le temps de faire leurs 
provisions. 

Nul ne peut exercer la profession de boulanger 
sans une permission spéciale du maire, et à Paris 
du préfet de police. 11 doit se soumettre à avoir 
constamment en réserve dans son magasin, soit 

moyen de Je réduire en farine , les mères de famille pré- 
parèrent le pain une 11 cure avant le repas. Ce fut en 
Orient qu'on commença à cuire le pain dans les fours, et 
cet usage ne s'introduisit en Europe que l'an 585 delà 
fondation de Home. 
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CD grain, soit en farine, l'approvisionnement pres- 
crit par les règlemens. 11 ne peut quitter son éta- 
blissement que six mois après en avoir fait la dé- 
claration au maire; les contraventions à ces divers 
règlemens sont punies par l'interdiction tempo- 
raire ou définitive, suivant l'exigence des cas , de 
l'exercice de sa profession. Le boulanger qui quit- 
terait son établissement avant d'en avoir fait la dé- 
claration, ou qui aurait fait disparaître tout ou 
partie de son approvisionnement, outre l'interdic- 
tion qui est définitive pour ces deux cas, est puni 
encore par la confiscation et la saisie de son ap- 
provisionnement de réserve ou de la partie de cet 
approvisionnement trouvée dans ses magasins, et 
condamné à l'amende de simple police. Le boulan- 
ger convaincu d'avoir employé dans la fabrication 
de son pain des farines gâtées ou corrompues , est 
passible de la confiscation, de l'amende et de la 
prison. 

Chaque pain doit avoir le poids fixé par l'usage 
ou par les règleinens de police, sous les peines 
portées par l'art. 4^5 du code pénal, qui sont la 
confiscation , un emprisonnement de trois mois à 
un an, une amende qui ne peut excéder le quart 
des restitutions, ni être moindre de 5o francs. 
Tout boulanger est tenu d'avoir dans le lieu le 
plus apparent de sa boutique des balances et un 
assortiment de poids métriques, pour peser le pain 
s'il en est requis par l'acheteur. Les maires ont le 
droit de taxer le prix du pain. A l'aria ce droit est 
dévolu au préfet de police. Le boulanger qui vend 
le pain au-delà du prix fixé par la taxe légalement 
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faite et publiée, encourt lea peines de la confisca- 
tion du pain et de l'amende. A Paris le préfet do 
police taxe le pain tous les quinze jours. La fixa- 
tion du prix doit être affichée sur un tableau que 
chaque boulanger doit tenir dans le lieu le plus 
apparent de sa boutique, sous peine d'amende. 
Dans la plupart des villes on oblige les boulan- 
gers a imprimer au pain une marque, qui puisse 
faire connaître la boutique d'où il sort, afin que 
s'il y a fraude, on puisse la réprimer contre son 
auteur. C'est dans cette louable intention que le 
préfet de police de Paris, par son ordonnance d'a- 
vril îS'A.'f. publiée le ■•. \ duditinois, adonné à cha- 
que boulanger un numéro qu'il est obligé de met- 
tre sur la partie supérieure du pain eu pâte daus 
le banneton, et qui fuîL le plancher du pain lors- 
qu'il est renversé sur la pelle d'enfournement. La 
contravention à cette ordonnance est punie des 
peines de simple police. Par les anciens statuts de 
la communauté des boulangers de Paris, il est dit 
qu'il n'appartient qu'aux maîtres de tenir bouti- 
que pour y vendre du pain, sans préjudice de la 
faculté aecordée de tout temps aux boulangers 
forains et de la campagne, d'apporter du pain 
pour la provision de Paris deux fois la semaine, le 
mercredi et le samedi, et de l'exposer dans les pla- 
ces publiques. Les nouveaux règlemeus accordent 
la même liberté aux boulangers et débitons fo- 
rains de vendre du pain, concurremment avec les 
boulangers des villes, sur les marchés ou lieux 
publics désignés par l'autorité locale, en se con- 
formant aux ordonnances. Une ordonnance de po- 
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lice du 1 5 novembre 1 78 1 , enjoignait aux boulan- 
gers de faire ramoner une fois au moins par mois 
la cheminée de leur four; d'avoir des éteignoirs 
de fer ou de cuivre pour éteindre leur braise; elle 
leur défendait de faire sécher le bois dans leur 
four et de faire construire des soupentes au-deasus 
desdits fours; le tout à peine de 5oo livres d'a- 
mende. La loi du 6 octobre 1 791 recommande aux 
officiers municipaux de faire, au moins une fois 
par an, la visite des Tours , et de faire réparer et 
même démolir ceux qui se trouvent dans un état 
de délabrement qui pourrait occasionner un in- 
cendie. L'article 4"i du code pénal punit d'une 
amende de 1 franc à 5 francs inclusivement, ceux 
qui ont négligé d'entretenir, réparer ou né loyer 
les fours. Je ne puis finir cet article sans citer un 
de ces événemens malheureux, dont la fatalité 
procura la mort a un boulanger innocent, et fit 
établir, à Venise, lieu de la condamnation, un 
usage bien louable qui a existe pendant plusieurs 
siècles, et que les juges ou jurés appelés à pronon- 
cer sur le sort des accusés devraient sans cesse 
avoir présent à leur mémoire. Un boulanger, hom- 
me d'une probité généralement reconnue, éta- 
bli depuis vingt ans À Venise, rentrant chez lui à 
une heure a vantée de la nuit, et entendant des 
cris, se porta vers l'endroit d'où ils partaient, et y 
trouva un malheureux baigné dans son sang, qui 
venait d'expirer. Au même moment des sbires 
passent, arrêtent le boulanger, et le conduisent 
devant le magistrat. Celui-ci va examiner le cada- 
vre. On trouve un couteau dans le corps. On fouille 
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le boulanger, et l'on aperçoit dans une de ses po- 
ches une gaîne sans couteau. On présente le cou- 
teau trouvé dans le corps du cadavre à cette gaîne. 
11 s'y adapte, et on conclut de là que cette arme 
appartient au boulanger et que celui-ci est l'au- 
teur de l'assassinat. L'infortuné, sur ce seul indi- 
ce, est condamné à être pendu, malgré toutes les 
protestations qu'il fait sur son innocence. Cet ar- 
rêt terrible est exécuté, et quinze jours après, le vé- 
ritable meurtrier est reconnu , arrêté et puni. De- 
puis celte fatale époque, lorsque les juges de- 
vaient prononcer sur un crime qui méritait la 
mort, le greffier était obligé de leur dire : 

Ricordate vi tel povero fornaro ! 
Souvenez-vous du pauvre boulanger 

BOULET. C'est la peine à laquelle on condamne 
les soldats ou sous-officiers qui ont déserté à l'c— 

portant des vêtemeus ou des effets appartenant à 
des camarades; cens qui ont déserté A l'intérieur 
plus d'une fois; ceux qui, après avoir été condam- 
nés et conduits aux travaux publics pour déser- 
tion simple, se sont soustraits à celte peine par la 

(i) Annales du crime. — Encyclopédies. — Mebi.ii! : 
Répert. de Jurïsp. — Dicl. des Origines. — Coile rural. ■ — ■ 
Lbofold : Dict. de Pulicc. — Hurtut : Dicl. liisl. de Paris. 
— Dicl. des arts et niélicrs, — Houbci'ignoh : Dict. des lois 
peu. — Dict. des N. P. - Deliiiabre : ïraile de Police. — 
Felibieh : Hist. de Paris. — Isiuer.ni : Rec. des lois. — Lois 
auciennes. — Code rural. — Coutumes gauloises. — Diel. 
lecunologiquc, elc. 
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Tuile. Cette peine, établie par l'arrêté du gouver- 
nement du 19 vendémiaire an 12, consiste à être 
employé dans les grandes places a des travaux 
spéciaux, à traîner a ses pieds un boulet du huit, 
attaché à une chaîne de fer de deux mètres et de- 
mi de longueur, à travailler huit heures par jour, 
depuis le 22 octobre jusqu'au 23 mars, et dix heu- 
res pendant le reste de l'année, à porter un vêle- 
ment particulier, dont les formes et les couleurs 
diffèrent absolument de la forme et des couleurs 
affectées à l'armée, a n'avoir pour chaussures que 
dos sabots, a ne pouvoir ni raser, ni couper sa 
barbe, â a voir au contraire les cheveux et les mous- 
laelies rasés tous les huit jours, et à être détenu» 
et enchaînés dans des prisons particulières, hors 
le temps des travaux. Celte peine ne peut être pro- 
noncée que par les conseils de guerre spéciaux. 
Tout déserteur condamné au boulet est conduit 
à la parade le lendemain du jour où il a été jugé. 
Il y paraît, traînant le boulet et revêtu de l'habit 
des condamnés à cette peine. Il entend la lecture 
de sa sentence à genoux et les yeux blindés. 11 par- 
court de cette manière le front entier des gardes 
et de son corps rangé en bataille. Le corps dont il 
faisait partie, sa compagnie en tête , défile devant 
lui. Le condamné au boulet qui s'évade, est con- 
damné, soit à une détention double de celle qu'il 
devait subir, soit à traîner deux boulets pendant 
tout le temps de*sa détention. Les condamnés aux 
travaux forcés traînent aussi un boulet û leurs 
pieds. Anciennement , lorsqu'on condamnait les 
soldats trouvés avec des filles de joie, et celles-ci 
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avec eux, à être exposés sur un cheval de bois, on 
pendait quelquefois un boulet aux pieds du pa- 
tient. 

BOULINE (Faire courir la). Châtiment infligé 
aux malfaiteurs sur les vaisseaux de letat. Pour 
cet effet , l'équipage est rangé en deux haies de 
l'avant à l'arrière du navire; chaque homme a une 
garcette à la main; le coupable a les mains liées et 
la tête couverte d'une manne, ou panier, pour ga- 
rantir sa figure; avec un caleçon pour tout vête- 
ment, il suit une corde et passe deux ou trois fois 
entre ces deux haies d'hommes qui donnent cha- 
cun un coup chaque fois qu'il passe. Quelquefois, 
pour que le coupable reçoive bien tous les coups 
qui lui sont destinés, on met en avant de lui un 
soldat de marine qui marche au pas en lui tenant 
le bout de sa baïonnette sur la poitrine pour l'em- 
pêcher d'avancer trop viLo. D'autres fois ou lui 
permet de courir le long de la corde; et, dans ce 
cas, la rapidité de sa course lui sauve une partie 
des coups qu'il eût reçus en marchant au pas. 

La loi du ai août 1700 a mis cette peine au 
rang des peines alllictives. Elle ne pouvait être pro- 
noncée que par un conseil de justice ou par un 
conseil martial. Deux changemens ont été faits à 
cette loi. D'abord l'arrêté du 5 germinal an 13 
porte que les marins déserteurs à l'intérieur, se- 
ront condamnés à la bouline par des conseils de 
guerre maritimes spéciaux; et le décret du 22 juil- 
let 180G porte que tout autre délit emportant la 
peine de la bouline doit être jugé par un conseil 
de justice. Le déserteur condamné à courir la bou- 
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line ix- peul être le appé que pur trente hommes 
au plu», cl pendant Irois courses. Le marin déser- 
teur, condamné à la bouline, est cuucluil au lieu 
désigné. 11 entend sa sentence debout, après <)iioi 
il subit sa peine en présente des détachemetu de 
nurius rassemblés à cet ■ I : ■ -l 

BOURBIER. Tacite nous apprend que les Ger- 
mains étouluiient dans un bourbier les polirons , 
les fainêam et les mignons. 

BOUQUET D'HERBES. Le Tunquinois qui re- 
çoit son arrêt de mort, est obligé de se présenter 
avec on bouquet d'herbes à la bouche. On veut 
désigner par-là qu'il mérite de la brouter et d'être 

BOUQUETIÈRE. C'est colle qui vend des fleurs 
naturelles. Les anciens règleincns les obligeaient à 
n'employer que des fleurs nouvellement cueillies 
pour faire les bouquets et leur défendaient de se 
servirde la fleur d'acacia. Elles formaient un corps 
de communauté. Un arrêt du a5 juillet 1735 fai- 
sait défense à toutes personnes qui ne seraient pas 
reçues matlresses-bouqucticrcs de vendre, débiter 
et colporter aucunes fleurs ni bouquets, dans au- 
cun des lieux de la ville et faubourg de Paris, à 
peine. de 5oo livres d'amende et de confiscation. 

Il était défendu sous les mêmes peines à tous 
marchands faïenciers, confiseurs et autres, de faire 
des bouquets de fleurs naturelles ou artificielles. 
Vay. B.uiheau (fleur). 

BOUQUINISTE. Celui qui achète et vend de 
vieux livres. Le bouquiniste est placé sous la sur- 
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vcillancc des inspecteurs de la libraire, et sous 

celle de la police comme tous les brocanteurs. 

L'arrêt du conseil du 18 février 1735, et une or- 
donnance de police de la ville de Paris de i^j/j* 
rendue en exécution de l'article 7 dudit arrêt, dé- 
fend aux bouquinistes d'acheter aucuns livres et 
paniers des eufans , écoliers, serviteurs ou d'au- 
tres personnes inconnues, à peine d'être civile- 
ment responsables des livres et papiers qui se 
trouveraient avoir été volés, d'une amende de mille 
livres, des dépens, dommages et intérêts, d'inter- 
diction de commerce et de punition exemplaire. 
Le même arrêt leur luit injonction de retenir les 
livres qui leur seraient représentés par des person- 
nes inconnues et de les remettre dans les vingt- 
quatre heures entre tes mains des syndics (au- 
jourd'hui de la police). L'ordonnance de 1^34 
leur défend, sous les mêmes peines, de vendre 
et déposer sur leurs boutiques ou étalages ou 
de louer aux jeunes gens aucuns livres ou bro- 
chures contraires à la pureté des mecurs et à la 
religion. Le bouquiniste , assimilé au brocan- 
teur, ne pouvait, suivant la déclaration de 1778, 
acheter ni vendre des livres neufs. Aujourd'hui 
que les bouquinistes doivent être munis du bre- 
vet <lc libraire , il leur est permis de publier 
des livres nouveaux. L'ordonnance de 1780 leur 
enjoint de tenir un registre coté et paraphé par les 
officiers de police, pour y inscrire jour par jour, 
sans blauc, ni rature, les livres par eux achetés, 
le nom et le domicile du vendeur et le prit qu'ils 
ont payé, et leur réitère la défense d'acheter des 
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livres des personnes inconnues, sous peine de cent 
livres d'amende, de répondre des livres volés et 
d'être en outre punis comme receleurs. 

BOURGEOIS. BOURGEOISIE. On entend p» 
bourgeois celui qui fait sa résidence habituelle dans 
une ville et y jouît des privilèges attachés à cette 
qualité. On nomme bourgeoisie , la participation 
aux avantages dont jouissent les citoyens d'une 
ville (i). 

Le droit de bourgeoisie en France s'acquérait 
ou par la résidence, ou par lettres, ou de toute 
autre manière, suivant les coutumes particulières. 
La qualité de bourgeois se perdait par la non-ré- 
sidence, et par l'inexécution des clauses résultan- 
tes des usages des diverses cités. La non-résidence 
forcée, comme celle du bannissement, par exem- 
ple, ou de l'abstention de lieu , ne faisait pas per- 
dre le droit de bourgeoisie. Suivant la coutume de 
Tournai, le meurtrier perdait les droits de bour- 
geoisie; mats il pouvait les recouvrer en payant 
quatre livres pariais. Cette coutume fut suppri- 
mée par lettres du i5 décembre 1367. Une réfor- 
me aussi sage se conserva long-temps dans cette 
ville, où il était d'usage que le jour de l'Ascension 

(1) Dans les principales villes de la Suisse, le tant de 
bourgeoisie, signifie le corps des habitans ayant droit de 
participer an gouvernement cl aux charges qui eu dépen- 
dent. 

Les Athéniens étaient dans l'usage d'accorder les droits 
de bourgeoisie aux étrangers qui venaient s'établir chez 
eux. Les Romains accordaient le même droit aux peuples 
vaincus. 
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le greffier de la commune criât, que quiconque 
avait tué dans le ressort de la justice, depuis l'en- 
registrement des lettres de Louis IX, ne pouvait 
plus y rentrer. 

Le droit debourgeoisîc, à Paris, était très-é tendu, 
et le bourgeois de cette ville jouissait d'une infi- 
nité de privilèges. Il avait le droit de demander la 
garde bourgeoise de ses en fans mineurs et de s'ap- 
proprier leurs revenus. Il pouvait faire arrêter et 
saisir les effets de ses débiteurs forains trouvés à 
Paris , lors même qu'il n'avait aucun titre con- 
tre eux. Il jouissait de diverses exemptions sur les 
denrées provenant de ses terres et destinées à sa 
consommation. En matière civile et en défendant, 
il ne pouvait être contraint à plaider ailleurs que 
dansla capitale. Malgré tous ces privilèges, les bour- 
geois coupables d'une contravention étaient punis 
plus sévèrement que les nobles. Le grand code des 
duels publié par Philippe-Ie-Bel, portait qu'il était 
défendu de paraître à cheval au spectacle des duels, 
sous peine, pour un noble, de perdre sa monture, 
et pour un bourgeois, de perdre une oreille. Les 
privilèges dont jouissaient avant 1769 les bour- 
geois de certaines villes, ne peuvent plus être d'au- 
cun effet. Quand même la loi du 7 septembre 1 790 
n'aurait pas révoqué expressément les privilèges des 
bourgeois de la ville de Paris et de toute autre ville 
du royaume, en matière de juridiction , on sent bien 
que sous l'empire de lalégislationactuellc, ces privi- 
lèges n'en seraient pas moins abolis de plein droit. 
D'après les lois nouvelles les lettres de bourgeoisie 
obtenues dans les pays étrangers font perdre la 
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qualité de Français , si l'acceptation n'eu est pas 
autorisée par le roi. 

BOURGUEMESTRE ( i ). Principal magistrat des 
villes de Flandre , de Hollande , d'Alsace et d'Al- 
lemagne. 

Ces magistrats donnent les ordres pour le gou- 
vernement, l'administration des finances, la justice 
et la police des villes. Dans les villes de la Suisse 
où la bourgeoisie est partagée en tribus, on donne 
le nom de bourguemestre aux chefs de» villes. A 
Fribourg, c'est un magistrat chargé de l'inspection 
des mœurs des bourgeois. 11 est membre du petit 
conseil, et il décide des querelles légères. A So-- 
leure, il est pris également du petit conseil. Il a la 
police du lieu et est assesseur-né de la justice in- 
férieure et du consistoire. 

BOURGUEME: Sous Louis IX, ou donna ce 
nom à tous les hérétiques en géjéral, ensuite au* 
usuriers, enfin à tous ceux qui commettaient lé 
crime contre nature. V oy. Bougrerie, Usure. 

BOURG L'IG NON ES (lois). On a donné ce nom 
aux lois qui étaient en usage chez les Bourguignons 
avant Gondebaud, leur dernier roi, qui les réfor- 
ma et en fit un code qu'on appela, de son nom, 
Gombetles. 

BOURREAU. C'est celui qui est préposé pour 
mettre a exécution les jugemens portant coudum- 
natïon A mort ou a quelque peine affliclive. On 

(i) Ce mol esl formé df: doux termes flamands, éujger, 
bourgeois, et meester, inaîire; c'est M '"époqd (Ufj 
mnls Intins de consul <:1 trnator. 
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l'appelai^ en France, exécuteur de fa haute-justice r 
parce que les hauts- justiciers , ce qui comprenait 
aussi les juges royaux, étalent les seuls qui eussent 
ce que l'on nommait jut gtadii, droit de mettre à 
mort. On lui donnait aussi un nom plus doux, 
mattre des hautes-autres , à cause que la plupart 
des exécutions à mort, ou autres peines afflictives, 
se font Bur un échafaud ou au haut d'une poten- 
ce, échelle ou pilori. A Siam, on nomme les bour- 
reaux , bras peints, parce qu'ils se ciéchîquètent les 
bras et qu'ils mettent sur leurs plaies de la pou- 
dre à canon , qui les peint d'un bleu noirâtre. Le 
nom qu'on lui donne vulgairement, est celui de 
bourreau (i). 

(i) L'origine de ce nom, rapportée par Yfllaret , n'est 
qu'une conjecture; car, après Louis IX, c'est-à-dire 
en i3a3, Chorier remarqua que dans le Jugement de 
l'empoisonneur de Raimond, baron do MeniUon, 1m deux 
exécuteurs (et il y en eut autant) sont simplement appelé» 
commissaires et spieutatcurs; ce qui apprend, ajoute Cho- 
rier, que le mot de bourreau n'était pan encore en usage, 
et que l'exécution de» jugemens de mort ne notait pas 
d'infamie la personne qui la faisait : les noms de com- 
missaires et de spéculateurs ne pouvant facilement deve- 
nir susceptibles de sens honteux et injurieux. 

Les uns font dériver le nom de fourreau, du mot 
tourna, qui signifie une poignée de verges do saule, 
parce que les verges sont les premiers ïnstrmnens dont se 
servaient les bourreaux; les antres, d'un mot grec, qui si- 
gnifie carnacier. Quelques-uns veulent que ce soit un 
mot celtique ou ancien gaulois ; car les bas-Bretons se ser- 
vent encore de ce mot sans y rien changer. Louet le dé- 
rive de loyereau, qui est un diminutif de boue. Autre- 
fois on appelait un bourreau, boyei et les Italiens l'an- 
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Ou rapporte a l'année 1 260, sous Louis IX, l'ori- 
gine de ce nom. Les exécuteur» de la haute-Justice 
le doivent, dit-on, à un clerc nommé Richard Bo- 
rel , qui possédait le fief de Bellencombre , à la 
charge de pendre les voleurs du canton : Per 1er- 
vitium tote, qwâ faciebat tuspendere latronet in fun- 
do de Bellecombo. Sa qualité d'ecclésiastique le dis- 
pensait sans doute de les exécuter de sa propre 
main ; maïs c'était son affaire de les faire exécuter 
par la main d autrui; en conséquence, il préten- 
dait que le roi lui devait les vivres tous les jours 
de l'année (ij. 

Les Israélites n'avaient point de bourreau en 
litre; les sentences de mort devaient être exécu- 
tées par tout le peuple , ou par les accusateurs 
du coupable, ou par les parens de l'hoinicidé, si 
la condamnation était pour homicide, ou par d'au- 
tres personnes semblables, selon les circonstances. 
Le prince donnait souvent â ceux qui étaient au- 
près de lui, et surtout aux jeunes gens, la commis- 
sion d'aller mettre à mort quelqu'un. On en trouve 
plusieurs exemples dans l'Écriture-Sainte; et loin 
qu'il y eût aucune infamie attachée a ces exécu- 

pellent tooia. Quelques-uns le font venir de l'italien tbirrû 
ou terro, qui signifie un archer ou satellite du prévôt, 
dont la fonction est réputée infime. Guicliard dit que de 
l'italien «m>, qui signifie en lalin, tictor, on a fait eu 
français bourreau. 

(1) Voy. les otfm du parlement de Pari» , registres for- 
més par Jean de Montluc, greffier pour les premiers 
temps, vol. 3, fol. 172-174. 
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lions, chacun se faisait un mérite d'y avoir coo- 
péré. 

Chez les Grecs, le bourreau n'était point mé- 
prisé, puisque Aristotc le met au nombre des ma- 
gistrats : il ajoute même que, par rapport à la 
nécessité, son office doit être regardé comme un 
des principaux. (Liv. G de ses Politiques , chapitre 
dernier.) 

Chez les Romains, les bourreaux étaient à peu 
près considères comme ils l'ont été dans tous les 
temps en France. Ces bourreaux n'étaient autres 
que les licteurs qui exécutaient les criminels. La 
loi des censeurs les privait de domicile. Ces lic- 
teurs, en latin tietorcs , faisaient tout a-la-fois l'of- 
fice de sergent et de bourreau ; ils furent nommés 
licteurs parce qu'ils liaient les pieds des criminels 
avant l'exécution ; ils déliaient leurs faisceaux de 
verges, soit pour fouetter les criminels, soit pour 
trancher la lête. 

On se servait aussi quelquefois d'autres person- 
nes pour les exécutions. Cicérori , dans la sep- 
tième de ses farines, parle du portier de la pri- 
son , qui faisait l'office de bourreau pour exécuter 
les jugemens du préteur : Àdcrut, dil-il , janitor 
carçcvis , carnifex prœloris, mors, terrorque sucith- 
rum etetvium lictor. On se servait même quelque- 
fois du ministère des soldats pour l'exécution des 
criminels, non seulement à l'armée, mais dans la 
ville même, sans que cela les déshonorât en au- 

Ccpendant il faut croire qu en rance, du temps 
des factions des Armagnacs et des Bourguignons , le 
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bourreau était un quelque considération; car, en 
1 4 l 8 , on dit que la reinede France, exilée àlours, 
quia était unie au duc de Bourgogne, étant revenue 
avec lui à Paris, où son entrée ressembla à un triom- 
phe, ce duc affecta des manières si populaires et si 
grandes, qu'il souffrit que le bourreau lui vînt tou- 
cher dans la main , en qualité de capitaine d'une 
milice bourgeoise, composée de la plus vile popu- 
lace, et toute dévouée à la famille bourguignonne. 

Du cl os, dans son Histoire de Louis XI, fait à 
celte occasion cette réflexion judicieuse, que le 
crime rend presque égaux ceux qu'il associe. Lors- 
que les fureurs de la ligue furent calmées , et que 
les affaires curent repris leur cours ordinaire, le 
bourreau fut condamné a mort pour avoir pendu 
le célèbre président Brisson, par ordre des li- 
gueurs, sans forme de procès (î). 

Adrien Beyer, pensionnaire de Rotterdam, a fait 
voir qu'autrefois les juges exécutaient souvent les 
condamnés, ce qu'il justifie par plusieurs exem- 
ples tirés de l'Histoire sacrée et profuue; qu'en 
Espagne, en France et en Italie , lorsque plusieurs 
étaient condamnés au supplice pour un même 
crime, on donnait la vie à celui qui voulait bien 
exécuter les autres ; qu'on voyait au milieu de la 

(i) Ce scélérat, nommé Capclucno, étant sur l'écha- 
faud, et voyant que celui qui devait lui couper le cou s'y 
prenait mal, Refit délier, arrangea lui-même le billot, re- 
garda si le coutelas était lien tranchant, tout comme s'il 
eût voulu faire ledit office à un autre ; ensuite il cria 
merci a Dieu, et fut décollé par sou valoi. Journal de 
Paria, ai uoùt 1413. 
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vîllc dcGand deux statues d'airain, d'un père et 
d'un fils convaincus du même crime , où le fils 
servit d'exécuteur à son père; qu'en Allemagne, 
avant que cette fonction eût été érigée en titre d'of- 
fice , le plus jeune de h communauté ou du corps 
de la ville eu était chargé; et comme on montrait 
souvent de la répugnance à l'accepter, on imposa 
des amendes à ceux qui la refusaient; qu'en Frn li- 
corne , c'était le nouveau-marié; qu'à Rcutlinguc, 
ville impériale de Suabe, c'était le conseiller der- 
nier reçu ; et à Steldin , petite ville de Thuringc , 
celui des habitans qui était le dernier habitué 
dans le lieu. 

Les Indiens de l'Amérique septentrionale con- 
damnés à mort, sont exécutés par la main de leurs 
pareils. 

Chez les Hotlentots, le condamné est exécute 
par le capitaine du kraal et par le peuple qui se 
trouve présent. 

AIssiny, lorsqu'un esclave est condamnéâmort, 
un officier du roi court dans les rues comme un 
insensé, ayant un fétiche sur la tête. Arrivé sur la 
place où on conduit le criminel , il interroge le fé- 
tiche pour savoir qui doit être l'exécuteur. Le pre- 
mier jeune homme qu'il louche de l'épaule , est 
celui qu'on suppose nommé par lui. Celui-ci tire 
aussitôt son poignard et perce la gorge de l'esclave, 
tandis que d'autres individus, désignés par lui, 
tiennent le patient. Cette exécution rendant impur 
pendant trois jours, ils se bâtissent une cabane 
loin du village. Après les trois jours de purifica- 
tion ils rentrent chez eux triomphai», en ayant 
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eu soin d'arracher une dent â l'individu qu'ils ont 
mis a mort. Plus ils peuvent montrer de dents , 
plus leur réputation est éclatante. Personne ne 
refuse cet emploi , et les fils du roi se fout un mé- 
rite de l'accepter. 

En Crimée , le roi charge la partie plaignante 
elle-même de l'exécution du condamné. La femme 
chargée d'enfoncer le couteau qui doit venger le 
meurtre de son époux, accomplit la sentence dans 
toute sa rigueur. 

On dit que Witolde, prince de Lithuanie, in- 
troduisit chez cette nation, que le criminel con- 
damné a mort eût à se défaire lui-même de sa 
main, trouvant étrange qu'un tiers, innocent de 
la faute, fût employé et chargé d'un homicide; 
mais, suivant l'opinion commune, on ne regarde 
point comme unhomicide, ou du moins comme un 
crime, l'exécution à mort qui est faite par le bour- 
reau, vu qu'il ne fait qu'exécuter les ordres de la 
justice, et remplir un ministère nécessaire. Un 
noble Japonais, condamné â mort, demande pour 
toute grâce qu'il lui soit permis de se tuer ou de 
se faire tuer par un de ses parons , gentilhomme 
comme lui. 

Puffendorf , dans son Traité du droit de ta na- 
ture et des gens , met le bourreau au nombre de 
ceux que les lois de quelques pays excluent de la 
compagnie des honnêtes gens, et qui ailleurs en 
sont exclus par la coutume et l'opinion commune; 
ctBeyer, que j'ai déjà cité, dit qu'en Allemagne 
la fonction de bourreau est communément jointe 
au métier d'écorcheur. Il y a lieu de croire que 
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ce qu'il dit ne doit s'appliquer qu'à ceux qui fout 
les exécutions dans les petites villes, et qui ne sont 
apparemment que des valets ou commis des exé- 
cute un en titre établis dans les grandes villes; car 
il est notoire qu'en Allemagne ces sortes d'officiers 
ne sont point réputés infâmes , ainsi que plusieurs 
auteurs l'ont observé; quelques-uns prétendent 
même qu'en certains endroits de l'Allemagne le 
bourreau acquiert le titre et les privilèges de no- 
blesse quand il a coupé un certain nombre de têtes 
porté par la coutume du pays (i). 11 est certain 
que le préjugé où l'on est en France et ailleurs à 
cet égard , était bien éloigné de la manière dont 
le bourreau était traité en Allemagne. Cette difTé- 
rencese.fesait surtout remarquer à Strasbourg où il 
y avait deux exécuteurs, l'un pour la justice du pays, 
l'autre pour la justice du roi. Le premier, qui était 
Allemand, jouissait de la considération; l'autre, au 
contraire, qui était Français, n'y était pas mieux 
accueilli que dans les autres villes de France. 

Ma Espagne, les fonctions de bourreaux sont 
héréditaires. Ces individus ne peuvent s'allier 
qu'entre eux. aussi ils sont tous cousins. Ils se 
prêtent aide et assistance en cas de besoin. Leur 
maison est toujours isolée et peinte en rouge. Per- 
sonne ne fait société avec eux ; malgré le préjugé 
invincible qui fait frémir à leur approche, on leur 
rend fe salut , on leur parle dans la rue , les cha- 
noines eux-mêmes ne se font pas de scrupule de 
leur donner !a bonjour. Los bourreaux sont très- 

(i) Cet usage a cessé a l.i lin du >it'c!t dernier- 
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dévots en général. Lorsqu'il doit y avoir des exé- 
cutions, on les voit dans l'église vingt-quatre heu- 
res avant et immédiatement après, pour demander 
pardon à Dieu de l'horrible nécessité de devenir 
de légitimes homicides, sous la sanction des lois. 
Leurs éniolumens sont considérables , et joignant 
ii leur profession celle de crîeurs dans les ventes 
judiciaires, ils sont tous fort riches. Quelques-uns 
sont d'assez bons chirurgiens et excellent dans IV 
natomic. On en voit s' expatrier quelquefois pour 
se soustraire à ces horribles fonctions. Le fils du 
bourreau de Burgos, obligé de remplacer son père, 
s'évanouît à plusieurs reprises; et quoique conduit 
de force par six alguasils au pied de l'cch.ifaud, il 
ne voulut jamais prendre part a l'exécution , en 
déclarant qu'il préférait la mort à l'horreur de 
remplir un tel devoir. Celui dcSalanianqueéprour 
vait de si douloureuses impressions chaque fois 
que la justice réclamait son ministère, qu'après 
l'avoir exercé il fit une maladie de quelques mois. 
Une de leurs prérogatives était qu'au marché, dans 
chaque ville, ils avaient le droit de demander là» 
valeur de deux sous à chaque marchand de gi- 
bier ou de volaille; ils recevaient aussi des œufs 
pour tribut, et presque tous les jours ils lésaient 
Jcur ronde avec leurs paniers sous le bras. Le 
bourreau de Vnlladolid ne pouvait loucher dans 
le marché, ni fleurs, ni fruits, ni légumes, etc. , 
s'il n'était muni d'un petit bâton au bout duquel 
était un crochet dont il se servait pour prendre 
les objets qu'il achetait. Le bourreau de Salaman- 
que porte un chapeau rond à grands rebords (à 
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la Basile), on y remarque une petite échelle en or 
ou en argent. Il est revêtu d'une veste de drap, 
couleur tabac, à liserés rouges, d'un pantalon, de 
la même étoffe. Une ceinture jaune lui ceint le 
corps. Ils portent tous ' e mâme costume (i). 

On n'a point, en Angleterre, ce qu'on appelle 
proprement des bourreaux. Le hangmann est un 
homme gagé par le shérif pour pendre; il peut en- 
core gagner sa vie d'une autre manière : l'infamie 
n'est point attachée a ce métier. Il est méprisable 
a la vérité, mais non déshonorant; et ce mépris 
même n'est point attaché à l'action de poudre , 
mais à l'idée que c'est un vil appât du gain qui 
fait agir cet homme; car si personne ne se présen- 
tait, le shérif serait obligé de prendre sur lui cet 
acte de justice. On en eut un exemple il y a un 
certain nombre d'années, non pas à Londres, mais 
dans la province. Les deux hommes payés pour 
faire l'exécution moururent subitement presqu'au 
moment où ils allaient s'en acquitter. Il ne se trouva 
personne qui voulut s'en charger, et comme il 
n'est pas permis de différer le jour ni même l'heure 
des exécutions, le shérif prit la place des morts. 
Le bailli d'Halifax, dans le comté d'York , exécu- 
tait lui-même les criminels qu'il condamnait. Il 
gardait une hache dans la salle d'audience, À peiae 

{i) ■ Ce devrait fltre ainsi partout, dit un pliiloso- 
s plie : il lie convient pas qu'un bourreau soit habillé com- 
■mc moi. • 

A Pékin , les bourreaux jrartent aussi une ceinture de 
soie jaune, o'est-à-dire de la conteur impériale; leur sa.- 
bre est couvert de la même, étoffe. 
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avait-il prononcé la sentence, qu'il se saisissait de 
la hache et décapitait à l'instant le condamné. En 
Islande, les tyilomen, ou BOUS-baillis , étaient les 
bourreaux de l'Ile. Bonner, évoque de Londres, 
arracha la barbe d'un tisserand qui ne voulait 
pas abjurer ses systèmes ; il fouetta lui-même un 
autre hérétique; il tint la main d'un troisième 
sur la chandelle, jusqu'à ce que les nerfs et les 
veines fussent brûlés, afin de lui faire sentir com- 
bien le supplice du feu est horrible. Wryolhes- 
ley, chancelier d'Angleterre, ayant ordonné de 
mettre à la torture une jeune et belle femmo qui 
ne pensait pas comme lui sur le sacrement de l'eu- 
charistie, lui déchira lui-même le corps et la jeta 
ensuite dans les flammes. 

En France, un injuste préjugé fait regarder com- 
me infâme l'exécuteur delà haute-justice ; mais aus- 
si ce n'est qu'un préjugé; et la loi ne reconnaît pas 
cette prétendue infamie (i). Les exécuteurs de la 
haute-justice étaient tous, avant la révolution, eu 
litre d'office ou par commission du roi. Ces offi- 
ces, dit Loyseau, étaient les seuls auxquels il n'y 
avait aucun honneur attaché, ce qu'il attribuait à 
ce que cet office , quoique très-nécessaire , était 
contre nature. Cette fonction était même regardée 
comme infâme; c'est pourquoi quand les lettres du 
bourreau étaient scellées, on les jetait sous la table. 
Néanmoins la nécessité d'user du secours de pa- 
reilles gens les met sous la protection des lois, et 
il est défendu de les injurier de paroles, et encore 

(1} Voyez la loi du a4 décembre 178g. 
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plus de les maltraiter. Plusieurs arrêts ont fnit 
très -expresses inhibitions et défenses de traiter de 
bourreau l'exécuteur sous peine d'amende. Tel est 
celui du parlement de Rouen du n novembre i(38i, 
celui du parlement de Paris, rendu en faveur de 
Joseph Doublot, exécuteur de Biois, et un autre 
de Rouen, du 7 juillet 1781, en faveur de3 nom- 
més Ferey et Jouenue, exécuteurs de Rouen. Ce 
dernier arrêt fait en outre défense a toutes per- 
sonnes d'intercepter la liberté desdits exécuteurs 
dans les lieux publics, tels que les églises, les 
promenades, les spectacles et autres endroits. 
Enfin, un arrêt du conseil rendu le 13 jan- 
vier 1787, fait très -ex presses inhibitions et défen- 
ses de désigner désormais sous la dénomination de 
bourreaux, les exécuteurs des jugcnicus criminels. 
Les seigneurs hauts-justiciers n'avaient cependant 
point de bourreau , soit parce qu'ils ne pouvaient 
créer de nouveaux offices , soit n cause de la diffi- 
culté de trouver des gens pour remplir cette fonc- 
1ion. Lorsqu'il y avait quelque exécution à faire 
dans une justice seigneuriale j ou même dans une 
justice royale pour laquelle il n'y avait pas d'exé- 
cuteur, on faisait venir celui de la ville la plus 
voisine. Aujourd'hui les exécuteurs de la haute- 
justice, ou bourreaux, sont nommés par le mi- 
nistre de la justice (i). Il doitau surplus y eu avoir 
un par département (a>. 
Barthoie, sur la loi 2. ff. De pubtieù judiciis, 

(1) Loi du 32 pcrminnl nu 1. 

(2) Idem .lu iH juin 
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ilit que si l'on manque de bourreau , le juge peut 
absoudre un criminel, à condition de faire cette 
fonction, soit pour un temps, soit pendant toute 
sa vie; et dans ce dernier cas, celui qui est con- 
damné à faire cette fonction, est proprement ser- 
vit» parus; il y a un arrêt du parlement de Bor- 
deaux, du lô avril 1674 (') • qui l'a ainsi jugé. Si 
le juge veut contraindre quelque autre personne 
à remplir cette fonction , il ne le peut que diffici- 
lement. Grégorius Tolosanus dit vix potett. Paris 
de Puteo, en son Traité de Syndieo, au mot ma- 
lùvofmtut, dit que si l'on prend pour cela un men- 
diant ou autre personne vile , il faut lui payer cinq 
écus pour son salaire, quoique aureos. Dans l'échi- 
quier, tenu à Rouen, en 1012, à la Saint-Michel, 
il s'éleva une difficulté relativement à ce qu'il n'y 
avait point d'exécuteur de la haute-justice , ni per- 
sonne qui voulût en faire les fonctions. Le bailli 
de Rouen prétendit que cela regardait les sergens 
de la vicoriité de l'Eau ; mais ceux-ci soutinrent 
qu'ils ne devaient pas être assujétis à une telle ser- 
vitude, attendu qu'elle n'avait jamais été imposée 
à leurs prédécesseurs ; et que , dans les lettres que 
le roi leur avait fait expédier, il n'en était point 
fait mention. En conséquence l'échiquier, présidé 
par l'évéque d'Auxerre, décida que les sergens 
dont il s'agit, ne devaient pas être obligés à rem- 
plir de telles fonctions; mais dans le cas où il ne 
se trouverait point d'exécuteur , ils seraient tenus 
d,'en aller chercher un, quand bien mime il faitdmit 



( 1) Voyez La Peyrerc , Uttrt V... 
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aller au loin , et quand ce serait aux frais du roi. 
Sous le règne de Louis IX, il y avait un bourreau 
femelle pour les femmes. On lit dans une ordon- 
nance rendue par ce prince, en 1264, contre les 
blasphémateurs, que celui qui aura méfait ou mé- 
dit, sera battu par la justice du lieu tout de verge* 
en appert; c'est à savoir, U homme par liomme, et la 
femme par seules femmes , sans présence d'hommes. 
L'exécuteur de la haute-justice ne pouvait se saisir 
des criminels qu'après avoir entendu prononcer 
le jugement qui les condamnait. Il n'était pas 
permis de le troubler dans ses fondions, ni au 
peuple de l'insulter; mais lorsqu'il manquait à son 
devoir on le punissait selon la justice. Il y avait 
différentes villes en France où le bourreau perce- 
vait gratuitement certains droits dans les marchés. 
Ces droits qu'on appelait communément havage, 
consistaient à prélever sur les grains qui se ven- 
daient dans les marchés, autant qu'on pouvait en 
prendre avec la main. Le bourreau de Paris avait 
un droit de liavage dans les marchés de cette ville; 
et à cause de l'infamie de son métier, on ne lui 
laissait exercer son droit qu'avec une cuiller de 
fer-blanc qui servait de mesure. Ses préposés en 
percevant le droit, marquaient avec de la craie les 
particuliers qui avaient payé le droit, afin de les 
reconnaître; maïs comme plusieurs ne voulaient 
pas se laisser marquer, et que cette perception 
occasionait d'ailleurs des querelles entre les pré- 
posés du bourreau et ceux de qui ils exigeaient le 
droit de havage , on prit le parti de supprimer ce 
droit. Cette suppression fut depuis étendue par 
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arrêt du conseil du 3 juin 1775, à tous les lieux 
ou les exécuteurs de la justice étaient dans l'usage 
de percevoir de pareils droits. Cet arrêt leur fit 
défense d'exiger à l'avenir aucune rétribution, soit 
en nature, soit eu argent, des laboureurs et au- 
tres personnes qui apportent des grains et farines 
dans les villes et sur les marchés; mais il parait 
que cet arrêt ne reçut sa complète et entière exé- 
culion qu'en 17S9 (1). 

Un recueil d'ordonnances et style du chatelet 
de Paris, imprimé en i55o, gothique, fait men- 
tion que le bourreau avait a Paris des droits sur 
les fruits, verjus, raisins, noix, noisettes, foin, 
œufs et laine; sur les marchands-forains pendant 
deux mois ; un droit sur le passage du Petit-Pont, 
sur les chasse-marées, sur chaque malade de Saint- 
Ladre en la banlieue; sur les gâteaux de la veille 
de l'Épiphanie; cinq sous de chaque pilorié; sur 
les vendeurs de cresson , aur les pourceaux , ma- 
rées, harengs; sur les pourceaux qui couraient 
dans Paris, il prenait la tête ou cinq sols, excepté 
sur ceux de Saint- Antoine. Il prenait aussi (les 
droits sur les balais, sur le poisson d'eau douce, 
cheuevis, sénevé; et sur les justiciés tout ce qui 
était au-dessous de la ceinture, de quelque prix 
qu'il fût. Par la suite, comme je l'ai dit, la dé- 
pouille entière du patient lui appartenait. 

Sauvai, en ses Antiquités de Paris (a) , dit que 

(1) (a lui du i3 juin ijrp, art. 8. 

(3) Tom. II, pag. 347, titre des ftcdevanres singulières 
dues par [es ecclésiastique!. 

t. m 5 
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les religieux de Saint-Martin devaient tous les 
ans à l'exécuteur île la haute-justice , cinq pains et 
cinq bouteilles de vin, pour les exécutions qu'il 
faisait sur leurs terres ; que les religieux de Sainte- 
Geneviève lui payaient encore cinq sols tous 
les ans le jour de leur fêle, à cause qu'il ne 
prenait point le droit de havéc, qui était une poi- 
gnée de chaque denrée vendue sur leurs terres; 
que l'abbé de Sain t-Germain-d es-Prés lui donnait 
autrefois, le jour de Saint-Vincent, patron de son 
abbaye, une téte de pourceau et le faisait mar- 
cher 1c premier A la procession. 

Il n'était pas permis au bourreau de demeurer 
dans l'enceinte de la ville, à moins que ce ne fui 
dans la maison du pilori, où son logement lui 
était donné par ses provisions, comme il avait 
été jugé par un arrêt du parlement du 3i août 
1709. 

Cayron, en son style du parlement de Toulouse, 
liv. Il, tit. IV, dit que l'exécuteur de la haute-jus- 
tice doit mettre la main à tout ce qui dépend des 
excès qui sont capitalement punissables; comme ;'■ 
la mort, fustigation et privation des membres, 
tortures, gène, amendes honorables et bannisse- 
ment en forme, la hart au cou; car, dit-il. ce sont 
des morts civiles, tlelte notion qu'il donne dos 
exécutions qui devaient être faites par la main du 
bourreau, n'est pas bien exacte; le bourreau de- 
vait exécuter tous les jugemens, soit contradic- 
toires ou par contumace, qui condamnent à quel- 
que peine, emportant mort naturelle ou civile, ou 
infamie de droit; ainsi c'est lui qui exécutait tous 
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les jugemens emportant peine du mort ou muti- 
lation de membres, marque et fustigation publi- 
ques, amende honorable in figura. 11 exécutait 
aussi le bannissement, soit bors du royaume, ou 
seulement d'une ville ou province, lorsque ce 
bannissement est précédé de quelque autre peine, 
comme du fouet, ainsi que cela est assez ordinaire; 
auquel cas, après avoir conduit le criminel jus- 
qu'à la porte de la ville, il lui donne un coup de 
pied au cul en signe d'expulsion. Le bourreau 
n'assistait point aux amendes honorables qu'on 
appelait sèches. 

Ce n'était point lui non plus qui faisait les exé- 
cutions sous la euslofle, c'est-à-dire, dans la pri- 
son; telles que la peine du carcan cl du fouet, que 
l'on ordonnait quelquefois pour de légers délits 
commis dans la prison, ou à l'égard d'enfans qui 
n'avaient pas encore atteint l'âge de puberté; ces 
exécutions se faisaient ordinairement par le ques- 
tionnaire, ou par quelqu'un des geôliers ou gui- 
chetiers. Voy. Questions.» a e. Enfin le bourreau 
exécutait toutes les condamnations à mort, ren- 
dues parle prévôt de l'armée; il exécutait aussi les 
jugeinens à mort, ou autre peine allliclive, ren- 
dus par le conseil de guerre, à l'exception de ceux 
qu'il condamnait à êLrç passés par les armes ou 
par les baguettes. 

Voltaire, eu parlant de l'histoire des diffère us 
peuples, disait : « Pour les Anglais, ce serait au 
bourreau à écrire la leur; c'est toujours ce gen- 

» tilhouimc-là qui termine toutes leurs qucrel- 

• les. 
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Un déserteur qu'on allait pendre, étant sur l'é- 
chelle, donna une tasse d'argent à son confesseur, 
qui était un cordelier. Le bourreau piqué de ce 
qu'il ne la lui avait pas donnée, dit à l'aumônier : 
Eh bien , mon père , pendez-le ■' 

Lemassacrcdeshuguenotsfutaussihorrible dans 
plusieurs villes du royaume, qu'il l'avait été à Pa- 
ris; il y en eut plus de deux mille égorgés à Lyon: 
le bourreau de cette ville, à qui le gouvernement 
ordonna d'aller en expédier quelques-uns qui 
étaient dans les prisons, lui répondît qu'il ne tra- 
vaillait que judiciairement. Voilà l'homme le plus 
vil par son état, qui a plus d'honneur qu'une reine 
et son conseil. 

On lit dans les Pièces intéressantes et peu connues 
pour servir à l'histoire et d la littérature, que le bis- 
aïeul de mylord Stairs, lieutenant-général des ar- 
mées anglaises, et auparavant ambassadeur de Sa 
Majesté Britannique en France sur la fin du règne 
de Louis XIV, et pendant la régence, fut l'exécu- 
teur ou le bourreau du roi Charles I", et parut sur 
l'échafaud sous un masque (i). 

J.-J. llousseau, dans son Emile, prétend que 
le monarque doit donner, sans balancer, la fille du 
bourreau en mariage à l'héritier présomptif de la 
couronne, si cette fille est bien élevée, et si elle 
a beaucoup de convenance avec le prince. Nous 
croyons que ce singulier paradoxe ne déterminera 
jamais des pères de famille à marier leurs fils aînés 
à des filles de bourreau, quelque convenance qu'on 

Ji) To». U, pag. i8j, et sulv. Bruxelles, 1784. 
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pût apercevoir entre le poursuivant et la poursui- 
vie; car, suivant Horace : 

Est modut in retut, tunt certi dcntquc fine*, 
QuosvUrà citràque netfuit consùUrerectwn(i). 

BOURSE-COMMUNE. Foy. Comsiissaires-pri- 

SEURS. 

BOURSE DE COMMERCE. Vay. Agehis-de- 

CIUNGE, CoUMTEBS, NEGOCIANTS. 

BOURSIER. Dans la coutume de Valencienncs, 
on donnait ce nom au chef de la Juridiction éta- 
blie sur la draperie, pour connaître de tous les 
traités et poursuites qui en dépendent, soit entre 
les marchands et fabrîcans drapiers, soît entre 
les teinturiers, foulons, tondeurs , laineurs vl 
autres. 

BOUSBOT. On donnait ce nom à Besançon à 
certains vignerons qui exerçaient une sorte de 
ministère public, et rendaient la justice dans cette 
ville. Voici ce que l'abbé Rozier dit de cette sin- 
gulière institution dans sou dictionnaire d'agrt- 

(1) Sàikt-Foii : Essai sur Paris. — Causes célèbres. — 
Encyclopédies — Méblin : Report, de JurUp. — Esprit du 
Mercure. — Histoire privée des Franc. — Dîheuhieb : lîsp. 
des us. et cotit. des diff. peup.— Hocqiuit : Mœurs et cout. 
des peup. — Annales du crime. — Mtc-Cwiay : Choix des 
Voy. — VoLTiiBE : Dicl. philos. — Lichkssaïe - Desbois : 
Dict. des mœurs et cout. des Fr. — Singut. anglaises.— 
Làkcle : Voy. en Espagne. — Li Hahpe : Ilîst. gén. des 
Voy. — Bljckstose : Comment, sur les lois crim. ang. — 
Iîeccibu : Des Délits et des Peines. — lli i.u m: : HW. de 
Paris. — Hist. des Papes. — Cout. Caul. 
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culture : ■ H existe dans cette ville, et depuis sa 

• plus haute antiquité, un ordre d'administration 

• publique, sous la dénomination du tribunal des 
» quatre, et de ces quatre magistrats, deux sont 

• toujours choisis parmi les bousbots. Ces vieil- 

• lards quittent leurs outils pour aller rendre ia 

• justice, et ils sont récompensés au centuple de 
.leurs peines, par la gloire seule d'être média- 

• leurs. Il survient des discussions, mais jamais de 

• procès; et de leurs sièges souverains, nos vigne- 

• rons jurisconsultes retournent à leurs collines 
» pour y jouirs uu reproche du soleil et de la na- 
;ture; et semblables aux Romains des premiers 
■ temps de la république, après avoir servi leur 

• patrie, ils reprennent leurs travaux.» 

BODTE1LLIER DE FRANCE. C'était autrefois 
un des principaux officiers de la couroune. Ses 
fonctions étaient à peu près celles du grand-échan- 
son. Sans l'origine c'était uu simple officier de 
bouche. Il devint sous Louis IX un des grands 
dignitaires du royaume. Il avait séance entre les 
princes, disputait le pas au cormclable, et assistait 
à la cour des pairs avec les barons. Quelques au- 
teurs ont prétendu qu'il avait Je droit de présider 
à la chambre des comptes. 

- On trouve dans le recueil des lois, des lettres ac- 
cordées à Mclun, le 29 août i366, par Charles V, 
par lesquelles ce souverain donne pouvoir au hou- 
tcillicr de France, d'accorder des lettres de rémis- 
sion et de pardon, même pour crime do lèze- mu- 
es té. 

BOUTIQUE Lieu où l'on vend publiquement 
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Les boutiques donnant sur les rues ou placus 
publiques ne peuvent avoir abat-jour, appui, au- 
vent, barreaux, étalages, montre, tablettes, con- 
tre-vents, fermeture, tableau, enseigne et autres 
objets portant saillie, sans une permission delà po- 
lice. L'art. 260 du code pénal punit d'une amende 
de 16 fr. à aoo fr., et d'un emprisonnement de 
six jours à deux mois, ceux qui, par voies de fait 
ou menaces, contraignent ou empêchent d'ouvrir 
ou de fermer les boutiques certains jours de repos. 
L'article 47' du code pénal rend passibles d'une 
amende de 1 ù 5 fr. ceux qui établissent leur tra- 
vail au-devant de leur boutique, et ceux qui y ex- 
posent des marchandises ou autres objets de leur 
métier ou profession. L'ordonnance de 1786 pu- 
nissait ces cou traveu lions d'une amende de 200 fr. 
Une ordonnance du 1" février 177G défend a tous 
propriétaires ou locataires de souffrir au-devant 
ou le long de leur boutique, aucune échoppe ou 
étalage, qu'il ne leur apparaisse d'une permission 
par écrit, à peine de 5o livres d'amende. Les let- 
tres-patentes du mois de niai 1784 défendent aux 
propriétaires ou locataires des boutiques sur les 
marchés ou foires, d'empêcher les forains et autres 
d'occuper les places qui leur sont désignées pur le 
voyer, et d'en exiger aucuue chose, à peine de (}o 
livres d'amende et de prison. 

BRACONNIER. Ce terme vient du latin braceiu 
ou braeco, qui a été formé de l'allemand braclien, 
et en français brae, qui signilie un chien de chasse, 
d'une espèce particulière, bon quêteur et excellent 
à découvrir le gibier par l'odorat. 
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Les braconniers étaient dans l'origine des chas- 
seurs qui avaient le talent de dresser ces sortes de 
chiens, qui avaient soin d'eux, qui étaient chargés 
de les conduire, et qui s'en servaient pour la chas- 
se; à la différence des chasseurs qui chassaient 
avec d'autres espèces de chiens. On comprenait 
aussi sous ce nom tous les tendeurs de lacs, lacets, 
tirasses, tonnelles, traîneaux, bricollcs, rets, col- 
lets, filets, bourses, panneaux et autres engins 
propres a prendre du gibier. La fonction de bra- 
connier était alors aussi honnête que celle de fau- 
connier, louveticr, etc., dont il est parlé dans les 
coutumes et les anciennes ordonnances, lesquelles 
étaient occupées par leurs maîtres, chacun pour 
quelque espèce particulière de chasse. Les choses 
ont changé avec le temps. Par le mot braconnier, 
on entend celui qui chasse sans droit et sans per- 
mission sur les terres d'autrui. Les anciennes or- 
donnances décernaient des peines très-graves con- 
tre les braconniers. L'ordonnance de iG6g s'ex- 
plique ainsi : » Tous tendeurs de lacs, tirasses, 
«tonnelles, traîneaux, bricollcs de corde et do fil 

■ d'archal, pièces et pans de rets, colliers, alliera 
> de fil ou de soie, seront condamnés au fouet pour 

■ la première fois, et en 3o livres d'amende; et 
• pour la seconde, fustigés, flétris et bannis pour 
ncinq ans hors de la maîtrise, soit qu'ils aient 

■ commis délit dans nos forêts, garennes et terres 

■ de*notre domaine, ou en celles des ecclcsiasti- 

■ ques, communautés, et particuliers de notre 
.royaume, sans exception, «L'ordonnance de 1G01 
infligeait des amendes, des peines afflictives et cor- 
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porellos à ceux qui chassaient sans permission, 
aux braconniers, etc. La même ordonnance, ren- 
due par Henri IV, portait la peine de mort contre 
tout braconnier qui aurait été saisi plusieurs fois, 
chassant la grosse bête dans les forêts royales. Cette 
loi cruelle fut abrogée par Louis XIV. Un bracon- 
nier était condamné aux galères, et souvent à per- 
pétuité, pour avoir tué un misérable lapin. Depuis 
la révolution ces lois ont été changées ou modi- 
fiées. La peine du fouet, ainsi que les autres peines 
alllictives, ont été abrogées par le code pénal de 
1791, Un arrêté du 5 vendémiaire an 5 a main- 
tenu les peines pécuniaires portées par" les ordon- 
nances ci-dessus citées. Voy. Chasse. 

BRANCADE. Chaîne dont on attache plusieurs 
forçats dans les chambres ou dans les galères. Ainsi 
on appelle une brancade les forçats attachés avec 
la même chaîne. Le règlement de 167^, au titre 
de l'évasion, porte que toute la brancade d'un for- 
çat qui se sera sauvé, sera punie de coups de bâ- 
ton, en la manière accoutumée. 

BRAS. £n compulsant l'histoire, on est tenté 
de croire que la barbarie des siècles passés a in- 
venté tous les moyens imaginables pour épuiser 
les caprices de sa cruauté sur cette partie du corps 
humain. Tantôt on s'en est servi dans les juge- 
mens des épreuves; tantôt c'est sur les bras qu'on 
a appliqué la question ou la torture; tantôt c'est par 
la mutilation ou l'amputation de l'un ou de l'outre 
deces deux membres qu'on a voulu punir les crimi- 
nels; et dans d'autres occasions, comme si ce n'é- 
tait pas assez de donner la mort a un individu quel- 
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conque, par un raflinement de férocité, on lui te- 
naillait, ou on lui coupait, ou on lui rompait les 
bras, avant tic le priver de la vie. 

li preuve s PAR le BRAS. A Macassar, on donne la 
torture en appliquant du feu au bras. 

Anciennement, eu France, ou bénissait un an- 
neau qu'on jetait dans une cuve d'eau bouillante. 
Le prévenu était obligé de plonger son bras nu 
dans cette eau bouillante et de prendre l'anneau 
béni. Le juge, en présence des prêtres , renfermait 
ce bras dans un sac qu'il scellait de son cachet. 
Trois jours après, s'il ne paraissait aucune brûlure 
sur le bras, l'accusé était déclaré innocent. 

Il existait un autre genre d'épreuve non moins 
singulier, mais qui n'était nullement cruel; c'était 
de faire mettre les bras en croix aux parties liti- 
gantes; celle qui les baissait la première perdait son 
procès. C'est ainsi que le roi Pépin décida une 
contestation qui s'était élevée cotre l'évôque de 
Paris et l'abbé de Saint-Denis , au sujet du patro- 
nage d'un couvent. Pépin nomma deux hommes 
qui terminèrent le différent par l'épreuve de la 
croix. L'homme de l'évôque se lassa le premier, 
baissa les bras , et par ce moyen l'abbé de Saint- 
Denis eut gain de cause. 

Mutilation des bras. Parmi les divers ordres de 
chevalerie qu'avait établis dans le Mexique l'empe- 
reur Montézuma il , il en était un supérieur à tous 
les autres, et dont il était grand-maître. Indépen- 
damment des mutilations et des épreuves qu'on 
faisait subir aux récipiendaires, ceux-cî étaient 
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obligés de se percer les bras avec dus poinçons 
qu'on leur remettait à dessein. 

Les mutilations étaient devenues si communes 
dans lo huitième siècle, que les abbés, au lieu 
d'imposer des peines canoniques aux moines de 
leur obédience qui transgressaient leurs statuts, 
leurs faisaient couper un bras. Le concile de 
Francfort, présidé par Charlcmagne , fut obligé 
de leur défendre ces chutimens. 

Dans la Chine on écrit avec un fer chaud sur le 
bras gauche d'un condamne, le délit dont il s'est 
rendu coupable. 

Les Béduins de l'île de Socotora observent des 
jeunes très -rigoureux à certaines époques, surtout 
un de soixante jours avant la fête de Noël. Pen- 
dant ce temps ils ne doivent manger ni lait, ni 
beurre, ni poisson, ni viande. La violalioti de ce 
précepte est punie à la troisième l'ois par la perte 
d'un bras. 

A Achem, on coupe les bras aux criminels. 

Le code des lois birmanes prive le voleur d'un 
bras, dans le cas de récidive. 

Eu 900, un nommé Thomas, homme d'une 
naissance obscure , se faisant passer pour fds de 
l'impératrice Irène, et se faisant appeler Constan- 
tin, scrévolla contre l'empereur Michel II, dit le 
Bègue. Celui-ci le poursuivit avec une puissante 
armée; l'ayant atteint et fait prisonnier, il lui fit 
couper les bras, et le fit pendre après celle mu- 
tilation. • 

Bbas attachés; et pendus i-au us DiiAS. En Sar- 
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daigne, pour donner la question , on élève le patient 
avec une corde qui lui tient les bras attachés der- 
rière le dos. 

S'il faut en croire les auteurs dn temps, la reine 
Brunehaut fut attachée par un bras.... à la queue 
d'une jument indomptée qui la traîna vivante sur 
les chemins. 

On pendait aussi les criminels par un bras. 
Sainte Antonie fut pendue de cette manière et fut 
laissée pendant trois jours dans cette position. 

Bras cassés ou rompus. Les Romains cassaient 
les bras des criminels en les étendant sur la croix. 

On condamnait quelquefois les assassins et au- 
tres, convaincus de grands crimes, à avoir les bras 
rompus avant d'être mis a mort. Je ne citerai que 
deux exemples de ce genre de supplice. En 1779, 
le tribunal de Lîége condamna Henri Hustache 
Surtonus, convaincu de complicité dans l'assassi- 
nat commis a Visés, par le chanoine Scrtorius, son 
frère, sur la personne de la demoiselle Warrimont, 
a être traîné sur une claie et à avoir les bras rom- 
pus, etc. 

Par arrêt du parlement de Paris, du 11 mars 
i595, les auteurs des assassinats proditoirement 
commis ès permîmes des président Jlrisson, Larcher 
et Tardif, à avoir les bras rompus sur un éctiafaud, 
en place de Grève. 

Bras tenaillés. JeanLeclerc, novateur du sei- 
zième siècle, entraîné par un zèle indiscret, rom- 
pit à Metz quelques statues des ftints. U fut mis 
à mort. Parmi les lourmens qu'où lui fit souffrir, 
fut celui de lui tenailler les bras. 



BRASIER SOUFRÉ. 77 
Bris arrachés. Ce supplice, peut-être le plus 
cruel de tous, fut, dît-on, exécute contre quel- 
ques-uns des Macchabées. Au rapport de Joseph, 
ce supplice se fit (te cette manière. On attacha par 
derrière, a une boucle de fer placée à terre, les 
pieds et les mains de quelques-uns d'entre eux. On 
les entoura par le milieu du corps d'une corde; on 
les tira en haut à l'aide d'une poulie; ainsi on leur 
brisa l'épine du dos et on leur arracha les bras et 
les jambes (1). 

BRASIER SOUFRÉ, supplice inventé par les 
païens , et que l'on faisait ordinairement souffrir à 
ceux des premiers chrétiens qui refusaient de sa- 
crifier aux idoles. Ce genre de tourment fat adop- 
té dans les états civilisés. On l'infligeait quelque- 
fois à de grands criminels. On leur brûlait une 
partie du corps sur un brasier de soufre allumé. 
Ce moyen fut mis cn usage sur Robert Damiens, 
assassin de Louis XV. Voici comment Voltaire rap- 
porte ce fait :« Le prisonnier fut placé, vers les 

• cinq heures, sur un échafaud de huit pieds et 
■ demi carrés. On le lia avec de grosses cordes re- 
tenues par des cercles de fer qui a ssujé tissaient 

• ses bras et ses cuisses. On commença par lui brii- 
»ler la main dam un brasier de soufre allumé. » 

RRAS-SÉCULlER. C'est ainsi qu'est appelée en 

(t) Hist. des difT. peup. — Do ladre : Hist. de Paris. — 
Hist. des Pape». — Dkhebkieii : lisp. dei us. et cout. des . 
difT. peup. — Sim-Foix : Essai sur Paris. - - Hocquikt : 
Us. et cout. — Félibies : Hist. de Paris. — Diet. des hom- 
mes célèbres. - Faits des causes célèbres. — Annales du 
crime. 
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droit l'autorité, la main ou puissance du juge sé- 
culier que l'on employait pour faire exécuter les 
ordonnances du juge d'église; ou pour faire subir 
ù un ecclésiastique coupable d'un délit privilégié, 
les peines que l'église ne pouvait imposer, Le juge 
d'église n'avait pas le pouvoir de Mettre à exécu- 
tion ses sentences sur les biens temporels de ceux 
qu'il avait condamnés , ni imposer des peines gra- 
ves, et qui allaient jusqu'à l'effusion du sang. L'é- 
glise n'a plus en France aucune juridiction cou- 
lent ie use. 

BRASSERIE, BRASSEUR DE BIÈRE. La bras- 
serie est l'endroit où l'on fabrique la bière, et le 
brasseur celui qui la fait. 

Suivant les anciens régleincns de police et les 
anciens statuts des brasseurs, ceux-ci ne doivent 
fabriquer leur bière qu'avec de bons grains , bien 
germes, tels que seigle, orge, avoine et houblon, 
sans y mettre ivraie, sarrasin , et autres iiigrédiens 
nuisibles, tels que poix-résine, poivre-Iong, buis, 
coloquinte, sous peine de confiscation et d'amen- 
de. Les mêmes réglemens leur Tout défense, sous 

sont leurs brasseries, bœufs, vaches, porcs, oi- 
sons ni canes , à cause de l'infection que ces ani- 
maux pourraient occasioner daus ces endroits 
qui ne sauraient être tenus trop proprement. Plu- 
sieurs ordonnances de police, et notamment celles 
de 1701 et de 1742, défendent aux brasseurs de 
vendre leurs dréches, lorsqu'elles sont vieilles ou 
corrompues, et aux regratiers et nourrisscurs de 
vaches, chèvres et anesses, d'en acheter, à peine 
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de 300 livres d'amende. Les brasseries sont an 
nombre des établissement qui. d'après le décret du 
i5 octobre 1810, ne peinent être formes près des 
habitations particulières, sans permission de l'au- 
torité municipale. L'article 5i8 du code pénal, 
qui prononce tin emprisonnement de six jour3 à 
deux ans et une amende de seize à cinq cents francs 
contre ceux qui vendent des boissons falsifiées, 
est applicable aux brasseurs qui, dans la confec- 
tion de leur bière, emploient des Ingrédicns autres 
que ceux qui doivent entrer dans sa composition, 
et sont dans le cas de nuire a ceux qui en font 
usage. Les lois ordonnent qu'il soit fait des visites 
de temps en temps chez les revendeurs de bières, 
pour voir s'il n'y en a point qui soient gâtées et 
altérées, auquel cas elles doivent être saisies pour 
la confiscation en être prononcée avec amende. 

Des droits ont été établis à la fabrication des 
bières. La loi prescrit les modes a suivre par les 
brasseurs pour la fabrication, la contenance des 
chaudières, cuves et bacs, des déclarations qu'ils 
doivent en faire au bureau de la régie des droits 
réunis, ainsi que des époques auxquelles ils doi- 
vent mettre le feu sous les chaudières; ils doivent 
en outre apposer sur leurs tonneaux une marque 
particulière, dont une empreinte doit être par eux 
déposée au bureau de la régie; leur brasserie doit 
aussi contenir une enseigne indicative. Tonte con- 
travention à ces dispositions est punie d'une amen- 
de de aoo francs à (ioo francs, indépendamment 
de la saisie et de la confiscation dans les cas déter- 
minés par )a loi. 
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BREF. Lettre que le pape adresse à un souve- 
rain , aux évéques ou aux magistrats dans quelque 
affaire. Cette lettre est appelée bref, parce qu'elle 
est plus concise qu'une bulle. Le bref s'expédie 
quelquefois sur papier et est toujours scellé avec 
delà cîrcrouge, sous l'anneau du pêcheur. II porte 
en tête le nom du pape, commence par ces mots: 

Dileclo FMo.... talutem vient ensuite la matière 

qui doit être traitée, sans aucun préambule, et 
n'est signé que par le secrétaire du pape. 

Aucun bref ne peut être reconnu pour tel, reçu, 
publié, imprimé, affiché, m autrement mis à exé- 
cution, s'il n'a été présenté à la législature, vu et 
vérifié par elle, et si sa publication ou son exécu- 
tion n'a été autorisée par une loi. Les évéques, 
curés et tous fonctionnaires publics, soit ecclé- 
siastiques, soit laïques, qui contreviendraient à 
ces dispositions, seraient poursuivis criminelle- 
ment comme perturbateurs de l'ordre public, et 
punis de la dégradation civique, sans préjudice do 
peines plus fortes. Art. i et 2 de la loi du 17 juin 
1791. La loi du 18 germinal an 10 porte qu'aucun 
bref ne concernant même que les particuliers, ne 
peut être reçu, publié, imprimé, ni autrement 
mis à exécution, sans l'autorisation du gouverne- 
ment. Cette autorisation est toujours donnée sous 
la clause expresse qu'on n'entend pas approuver 
les formes ou expressions qu'il renferme et qui 
sont ou pourraient être contraires à la Charte 
constitutionnelle, aux lois du royaume, aux fran- 
chises, libertés et maximes de l'église gallicane. 
foy. Bulles, Pénitencerie, Résout. 
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BRÉTECQUE, BHÉTESQUE ou BHETESCOE. 
Ces mots ont lit même signification. On les trouve 
dans les coutumes d'Artois , de Lille et de Tour- 
nay. On désignait par ce mot le lieu public ou 
marché, où l'on devait faire les cris, publications 
et proclamations de justice. 

BREUVAGE. Ceux qui par breuvages procurent 
l'avorlement d'une femme enceinte sont punis par 
la réclusion. Voy. Eui'oisonnemem. 

BREVET. Ce mot a un grand nombre de signi- 
fications. La coutume d'Étampcs appelait de ce 
nom une obligation ou reconnaissance de dettes, 
sous signature privée. Celle de Mantes qualifiait 
ainsi un acte passé par-devant notaire et mis en 
forme exécutoire. Celle de Valois désignait par-là 
les affiches qu'un huissier était obligé de mettre 

ment. Brei:ct en style de notaire, est la minute des 
actes délivrés en original à l'une des parties. Le 
brevet d'invention est un acte par lequel le gouver- 
nement accorde à l'auteur d'une découverte ou 
d'une nouvelle invention, pour un certain temps, 
le droit exclusif de fabriquer et de vendre les ob- 
jets dont l'invention lui est due. 

La loi protège d'une manière particulière la 
jouissance de l'inventeur. L'art. 13 de lu loi du 7 
janvier 1791 porte que tout contrefacteur d'une 
marchandise ou d'un ouvrage pou: lequel il a été 
accordé un brevet d'invention, i.st condamné à 
des dommages-intérêts proportionnés à l'impor- 
tance de la contre-f'aeon, et en outre à une amende 
fixée nu quart du montant des dommages, qui ne 



BRIBF- 



;ieul cependant excéder lu somme de 3,ooo francs. 

B1UEF. Terme employé dans plusieurs coutu- 
mes et dans des anciennes ordonnances, comme 
synonyme de bref-el de brevet. En !N i>i-jii;i iifii<^ on 
s'en serval pour désigner un mandement ou une 

On désignai! souvent par ce mot les originaux 
des actes reçus par les notaires et autres officiera 
publies, parce qu'ils élaieul rédigés en petite écri- 
ture, et même avec dus abréviations. 

BfilEUF DE SÀUVETE. Ou trouve oea motB 
dans la coutume de Bretagne. On y lit daus 1 enu- 
mératioa des droits prétendus du baron doltuys, 
qu'il comptait parmi eux celui des brieuft de mu- 
velé, c'osl-à-dire celui de donner des lettres d'as- 
surance à ceux qui demandaient sûreté.. 

BRIGAND (i). Les brigands dilf'èrent soiwent 
de mœurs suivant les pays qu'ils habitent. Rien de 
plus poli qu'un brigand anglais (a). Les brigands 

(i) On n'est pas d'accord sur l'élymologic de ce mot. 
Quelques crilii[iies [husi iiI qu'il vient d'une compagnie 
de soldais que la ville de Paris arma à ses frais, en lâôO, 
lorsque le roi Jean l'ai fait prisonnier. Celle troupe portait 
une espèce de colle d'armes appelée trigandinn. Les ex- 
cès auxquels se livrèrent ceux qui la composaient, les fi- 
rent nommer brigands. 

(a) Il dévalise rarement un passant, cl lui laisse tou- 
jours de quoi dclicver sa route. Ou rapporte qu'une dame 
de Londres, se trouvant un soir égarée dam le parc de 
Saint-James, cl entourée de quelques brigands, elle s'a- 
dressa A l'un de tes messieurs, cl le pria du la recondui- 
re chez elle. Le brigand, llatlé de cette marque de con- 
fiance, acrompagua la belle égarée jusqu'à sa porte, et 
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espagnols et italiens pillent le chapelet à la mnin, 
et tuent ceux qui fonf résistance ; ils ne respectent 
que les ecclésiastiques (r). 

En Angleterre, les brigands réunis au nombre 
de douze, sont punis de la peine capitale. Au-des- 
sous de ce nombre, ils n'encourent que l'empri- 
sonnement et l'amende, à moins que leur réunion 
ne dégénère en crime de haute-trahison, . r. r . 

En Italie les brigands sont également punis de 
Ja peine de mort. : "' 

La France a eu à gémir souvent de la fureur du 
brigauduge, et des excès auxquels se portaient ceux 
qui l'organisaient. Parmi les exemples nombreux 
de cette barbarie que nous fournil. l'histwire,. je 
n'en citerai que deux. Sous le règne de GharlesYl, 
le royaume désolé par les guerres affreuses que se 
faisaient les princes du sang, l'était encore comme' 
aux douxième et treizième siècles, par des trou- 
pes (a) nombreuses de brigands appelées gran r 

poussa ta délicatesse jusqu'à ne pas vouloir accepter l'in- 
vitation qu'elle lui fit de se reposer un instant dans sa 
maison. 

de Ter-racine , rencontrèrent un soir quelques eveques 
qu'ils fouillèrent bien soigneusement, le chapeau à la 
main, et à qui ils prirent tout ce qu'ils purent trouver; 
mais après les avoir ainsi dévalises, et leur avoir volé jus- 
qu'aux franges de leurs ceintures, ils leur demandèrent a 
genoux l'absolu tiun et la bém'-dietiou rpiseopale. Les evê- 
cfuesse rendirent à cette pieuse demande, et tes brigands 
les laissèrent panser, après leur avoir baisé les mains. 

(a) Ces troupes étaient •u'-néraltmeril composées de ca- 
det» M de bâtards de maisons nobles et de leurs serviteur*, 
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îles compagnies, routiers, trente mille diables, quinze 
mille diables, e&corc/ieurs, commandées pur des sei- 



et commandées par des grand* seigneurs de France. Voici 
çe qu'eu dit Olivier de la Marche dans ses Mémoires: a Tout 
- le touriioycmeiil du royaume esloit plein de places et de 

■ forteresses donl les gardes vivoienl de rapines cl de proie; 

«miui'uioit escorclieurs ; et chevauchaient et alloieul de 
'■ pays en pays et de marche en marche . quérans vicluail- 
«les el aveu I lires, pour vivre et pour gagner, sans regar- 
der, n'espargner les pays du roy de France, du duc de 
• Bourgogne^ el d'autres princes du royaume ; mais leur 
pi estoTent ta proie et le butin lotit un, et loul d'une que- 
o relie; et furent les capitaines principaux, le bastard de 

■ Uoiiruoi., Brusae, Ceoffroi de Saint-Pal in, Lestrac, le 
"baslardd'Amiignac. Rodrigue* de Villaudras, Pierre Re- 
ognaut, Giiillaump Roguaul , et Antoine de Chabanes , 
«comte d« Oanimartin; et combien ipie Polo» de ■Sain- 

■ traillcs et La Uire fussent deui dos principaux el des 
nplua renommes capitaines du parti des François, toule- 
.1 (bis ils furent de ce pillage e! di> celle cseo relie rie ; niais 
. ils couiMloietit les ennemis du royaume, a 



Les-gens de. guerre de celle époque . s.mt frein el sans 




Noire, qui pussedail plusieurs chalcaux dans le Limousin 

et l'Auvergne. (Met. Hist., Gril- elBibl. , i8»i.) Le (en- 
tament que fil eel Aiuici'igor donnera Uue idée des. seuti- 
tuens el du caraclciv de ces brigands- l'eu de jours avant 
sa mort il assembla sa troupe . se choisit un successeur, et 

laisse à la chapelle Saint Gt orties quinze, ceuts livres, 
pour les répartitions; ileni à nui mie, qui. ioyautntnt 
m'a servi ; et le surplus, leur dit-il, en- nionlraul sou 
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gneurs qui non- seulement dévastaient et dépouil- 
laient les provinces, mais pénétraient encore jus- 
que dans les faubourgs de la capitale, où elles 
pillaient, rançonnaient, tuaient quelquefois les 
habitons et incendiaient leurs maisons. D'autres 
brigands, répandus dans l'intérieur de Paris, sou- 
tenus et ameutés par les clercs. les juges, se por- 
taient à toutes sortes d'excès et de désordres qu'on 
ne pouvait parvenir à reprimer, malgré une or- 
donnance qui leur interdisait tous ces crimes sous 
peine d'être fouettes tout nus de verges au cul de la 
charrette, et d'atioir les oreilles coupées. 

Sous la république l'on vit des bandes de bri- 
gands se former, parcourir les villages, les cam- 
pagnes, les piller et rançonner, et dévaster les pro- 
priétés. Ces excès donnèrent naissance à la loi du 
10 vendémiaire an iv. qui rendit les communes 
responsables des délils commis par les brigands, 
quant aux intérêts civils, sauf leur recours contre 
les auteurs et complices. V oy. Bandes akmf.es. Va- 
leurs, Vols. 

BRIGANDAGE, vol à main armée. Il a toujours 
été punî de la peine capitale. V oy. Brigand, B*n- 
nts àasrÉEs, VoLEOHg, Vols. 

BRIGUE. Moyen illégal d'obtenir des suHrages 
pour parvenir à une place.' 

coffre-fort, vous êtes compagnons , et devis être frères , 
partage» entre vous tous tellement; et si vous ne pouvis 
être d'accord, et que te dial/te se mette entre vous, vous 
uoyés tà une hache, bonne, forte et bien tranchante, 
rompis l'arche ( le coffre ) , et puis en ait oui avoir en 



80 BRIGUE. 

La brigue, tendant à pervertir l'usage du droit 
du souveraineté, est une attaque contre la justice 
et l'ordre public. Abuser de ses richesses, de son 
influence, de son crédit, de son autorité, pour 
s'attirer des suffrages, c'est chercher à corrompre 
les vertus publiques, c'est anéantir les principes 
du droit civil, et c'est prépurcr les voies à la tyran- 
nie (i). 

Aussi tous les peuples libres ont tenté d'assurer 
leur constitution et leur liberté par des lois posi- 
tives contre la brigue. Platon (a) voulait que ceux 
qui recevaient des présens pour faire leur devoir 
fussent punis de mort. • Il n'en faut prendre, di- 

■ sait-il. ni pour les choses bonnes, ni pour les 

• mauvaises. ■ 

Les Romains ont eu plusieurs lois contre la 

(i) Dans on tel état, . il ne faudra pas s'étonner, dit 
u Montesquieu , ni l'on voit les suffrage! se donner pour de 

• l'argent. On ne peut donner beaucoup au peuple .tans re- 

• tirer encore plus de lui; mais pour retirer de lui , il faut 

■ renverser l'état. Plus il paroltra tirer d'avantage de sa 1U 
liberté, plus il s'approchera du moment de la perdre. Il se 

• forme de petits tyrans qui ont tous les vice* d'un seul. 

■ Bientôt ce qui reste de liberté devient in supportable ; un 

■ seul tyran s'élevc. et le peuple perd tout, jusqu'aux avan- 
tage de sa corruption, » Dans un autre passage, ce pro- 
fond publicîste dit : ■ Dans une république les préseus 

■ sont une chose odieuse , parce que la vertu n'en a pas be- 
soin. Dans une monarchie l'honneur est plus fort que les 
.presens. Mais dans l'état despotique, où il n'y a ni bon- 

• nciir, ni vertu, on ne peut être déterminé nue par l'espé- 
.rance des commodités de la vie. * 

(i) Liv. xn des lois. 



brigue. Lé première, donnée l'an 3r)7 par le tribun 
Pétilius, fut faite pour réprimer les brigues des 
plébéiens nouvellement admis au partage de tou- 
tes les magistratures souveraines. Le tribun Lur- 
con en donna une autre sur le même objet. Elle 
ordonnait que celui qui aurait répandu de l'ar- 
gent dans sa tribu pour en obtenir les suffrages, 
serait obligé, tant qu'il vivrait, de payer mie som- 
me considérable à chaque tribu. Caïus Marias fit 
agréer, en 634 ■ ni, e nouvelle loi par laquelle il 
fut défendu aux candidats de chercher à décou- 
vrir les noms de ceux à qui l'on donnait sou suf- 
frage, et d'arrêter ceux qui se rendaient à l'assem- 
blée pour le donner. Ne qttis impiciat tabellam. ne 
roget, ne appeltet. Ces lois ayant été violées et mé- 
prisées pendant la domination de Marins, ce fé- 
roce plébéien qui tourna ses armes contre sa pa- 
trie.Ponipée en rappela la discipline auxRomalns. 
et la loi Catpurnia, qui fut rendue sous le consulat 
de Calpurnius, porte, que ceux qui brigueraient 
les charges en seraient exclus n jamais et paie- 
raient une forte amende. Cicéron, voyant que tous 
ces moyens étaient insufnsans polir contenir les 
ambitieux, fit déterminer par la loi Jf(//«'que toits 
ceux qui seraient convaincus de brigue tliiiis les 
élections, seraient condamnés à un exil de dix 
années et déclarés infâmes. Auguste fit revivre ces 
IoIb; mais comme il paraît qu'à cette époque utt 
des moyens employés par les ambitieux était rie 
distribuer du blé et de faire d'autres largesses, il 
fit ordonner que quiconque chercherait à parve-î 
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nir aux .charges par des largesses, en serait exclu 
pour cinq années. 

Ces règlemens' ont été adoptes, sauf quelques 
exceptions ou modifications, dans tous les paya 
ou il y a eu des élections. Les arrêts des deux 
cours, de 1626, 1674 et 1692. de la république de 
Genève obligeaient les syndics et autres officiers 
de jurer qu'ils n'avaient ni brigué ai fait briguer, 
et qu'ils n'auraient égard à aucunes brigues ou 
recommandations qui pouvaient leur avoir été 
faites. 

La constitution de Marylaod déclare incapables 
de posséder aucun emploi honorifique ou pécu- 
niaire, ceux qui briguent ou reçoivent do l'argent 
dans les élections. 

Les lois anglaises déclarent aussi incapables de 
siéger dans le parlement tout candidat convaincu 
d'avoir fait des présens ou des promesses à quel- 
qu 'électeur, dans le dessein d'en obtenir le suffra- 
ge. Elles défendent aux candidats de donner a 
manger à ceux qui doivent prendre pari à l'élec- 
tion, daus le lempsdu renouvellement de la cham- 
bre des communes. Elles condamnent à une forte 
amende l'électeur qui s'est laissé corrompre, cl [c 
privent de ses droits. 

En France, les lois romaines contre la brigue, 
adoptées par toutes les grandes villes, faisaient 
partie du Code municipal. Ou trouve dans le re- 
cueil des règlemens de la ville d'Aix qu'il est dé- 
f'cudu de briguer ni faire briguer par soi , ou par 
personne interposée, les charges de consuls et as- 
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scsseurs, celles de conseillers de la maison de ville 
et de capitaine de quartier, à peine d'être indigne 
de pouvoir exercer lesdites charges, et d'entrer en 
ladite maison de ville. Pour 6 1er tous les moyens 
de pratiquer lesdites brigues et menées, un autre 
article ordonne que les conseillers se purgeront 
par serment de n'avoir été brigues ni pratiqués, et 
n'avoir balotté que ceux que, eu leur conscience, 
ils ont jugés dignes et capables d'exercer lesdiles 
charges de consuls et assesseurs. La déclaration 
du 1 -2 mars 1 767. concernant les fonctions des mai- 
res et échevios, leur donnait le droit d'informer 
des brigues qui pouvaient avoir lieu dans les as- 
semblées de communautés. Ce règlement était 
conforme q l'ordonnance de Blois, qui défendait 
les brigues dans les élections des officiers munici- 
paux. Les lois nouvelles punissent de l'interdiction 
des droits de citoyen et de toute fonction ou em- 
ploi publie, pendant cinq ans au moins, et dix nus 
au plus, tout citoyen qui dans les élections aura 
acheté ou vendu un suffrage à un prix quelcon- 
que, et condamnent le vendeur et l'acheteur à une 
amende double de la valeur des choses reeues ou 
promises. (Art. 1 iô du Code pénal.) 

BRISEMENT DE LA PAIX DU ROI. Erf Angle- 
terre*, les prisons ne peuvent jamais recevoir un 
individu qu'il n'y soit amené par un cotistable, et 
en vertu d'un warrant délivré par le juge. Tout in- 
dividu arrêté, même à la clameur publique, doit 
être conduit devant le juge, lequel délivre ou re- 
fuse le warrant. Il n'y a que les prisonniers de guer- 
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re français qui aient été exceptés de ce bénéfice 

de la loi. 

En 1 8 1 3 on 1 8i 4 1 MM. Labordc et Pézenas, 
officiers de la marine française, prisonniers à Ti- 
verton, eurent le malheur de déplaire à un nommé 
Wolker, officier île la marine, avec lequel ils avaient 
eu une discussion dans une maison tierce; cet hom- 
me les signala quelques jours après, dans un ras- 
semblement, comme des ennemis particulière- 
ment dangereux pour l'Angleterre. Ayant réuni 
un certain nombre de personnes en corps d'é- 
meute, dont il se fît le chef, il olln à leur tète as- 
saillir ces deux officiers dans leur logement, il les 
Iratna lui-même en prison, où ils passèrent environ 
vingt-quatre heure*; le magistrat les mit en li- 
berté. Mais, comme leur emprisonnement était 
un guet-à-pens de l'espèce qu'on appelle en An- 
gleterre brttemtnt de la paix du mi. et qu'il donne 
lieu à des réparation*, MM. I. aborde et Pézenas de- 
mandèrent A rendre plainte; on leur rit au nez; 
pour toute réponse, on leur déclara qu'ils étaient 
bien les maîtres de rester en prison, si cela leur 
convenait; mais que, quant à la plainte qu'ils vou- 
laient former, on ne pouvait, pour leur propre in- 
térêt, là recevoir, parce qu'infailliblement elle les 
ferait assassiner. Il sentirent tout le mérite de 
cette observation, et jugèrent qu'ils n'avaient rien 
de mieux à faire que de sortir du cachot dans le- 
quel on les avait jetés et de se taire. - 

BRISER LA SÛRETÉ, Dans l'ancien droit cou- 
tumicr, il était permis a ceux qui pouvaient crain- 
dre des violences de la part dç quelqu'un , de de- 
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mander judiciairement sûreté et assurance qu'il 
ne leur serait lait aucun mal par celui dont ils 
redoutaicul les menaces. Celui qui demandait sû- 
reté, devait la promettre de son côté. Celui contre 
qui elle était demandée, était tenu de l'accorder. 
Sur son refus, le juge l'y contraignait et pouvait 
même l'emprisonner. Celui qui brisait la sûreté, 
c'est-à-dire, qui se portait à quelque violence con- 
tre l'assuré, était condamné à une amende hono- 
rable et pécuniaire, et quelquefois à une plus 
grande peine, suivant la gravité du délit et les cir- 
constances. Cette ancienne forme de procéder n'é- 
tait plus en usage long-temps avant la révolution. 
Ceux qui étaient dans le cas de craindre quelques 
violences, se mettaient sous la protection du roi et 
de la justice, et leur demandaient sauve-garde 
qu'on ne leur refusait jamais. Celui qui l'enfrei- 
gnait et se portait à des violences contre l'assuré, 
était poursuivi extraordinairement et puni suivant 
l'exigence du cas, non-seulement par rapport aux 
violences, mais encore pour la désobéissance aux 
ordres du roi et de- la justice. Aujourd'hui io#s 
les citoyens sont de droit sous la sauve-garde de 
lu justice. 

BRIS DE PRISON. Fracture faite aux portes, 
aux murs. au\ verrous, etc., d'une prison. 

Les lois romaines prononçaient la peine de mort 
contre le bris de prison ; mais ces lois étaient man- 
vaises, parce qu'il n'y avait nulle proportion entre 
la peine et le délit. 

En Angleterre le prisonnier qui brisait sa prison, 
ou qui avait fait des tentatives pour la briser, était 
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puni do mort, comme félon. Cette peine fut abro- 
gée par le statut 1 d'Édouard H; mais cette loi, en 
déclarant que le bris de prison ne serait plus un 
délit capital, soumet cependant le prisonnier à une 
amende et à la prison , dans le cas où il n'est pas 
détenu pour crime de trahison ou félonie; car dans 
ces deux cas il reste dans les liens de l'une ou de 
l'autre, sans encourir de peines ultérieures pour 
le bris de prison. Celui qui brise la prison pour 
sauver un prisonnier, encourt la même peine que 
celui-ci, c'est-à-dire que si le prisonnier est re- 
tenu pour trahison ou félonie, celui qui l'a favorisé 
est regardé comme prévenu des mêmes crimes. 
Mais on ne détermine la punition du fauteur de 
l'évasion, qu'après le jugement du prisonnier. 

Cependant le statut 16 de George II, déclare 
félon, et punissable par la transportât ion pour 
sept ans, celui qui fournirait à uu prisonnier dé- 
tenu pour trahison ou félonie, des armes, des in- 
slrumcns pour briser la prison, quand même il 
n'aurait pas réussi. Les statuts a5 et 27 du même 
rgp déclarent félons, avec exclusion du privilège 
clérical, ceux qui auraient brisé ta prison pour 
sauver un meurtrier ou un accusé d'autres crimes 
capitaux. 

Le parlement de Paris rendit, le 4 mars 1608 , 
uu arrêt de règlement portant que les prisonniers 
qui feraient effraction aux murailles ou aux portes 
des prisons, seraient pendus sans autre forme ni fi~ 
gitre de procès, à une potence qui, pour cet effet, scroit 
plantée au milieu du preau de la conciergerie. 11 pa- 
raît que cet arrêt ne fut que comminatoire. La 
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peine du bris de prison était, eu France, pure- 
ment arbitraire, cl dépendait des circonstances et 
de la qualité du fait. C'est pourquoi celui qui bri- 
sait les prisons, en faisant violence au geôlier ou 
au guichetier, était puni plus sévèrement que ce- 
lui qui avait fait une fracture en cachette, par le 
moyen de quelques ferremens qu'on lui avait four- 
nis. Le bris de prison de la part d'un accusé, n'é- 
tait pas regardé comme une confession décisive de 
son crime; mais c'était un fort indice quiaurail suffi 
anciennement pour le faire appliquer à la ques- 
tion, s'il venait à être repris. Dans des temps po&n 
térieurs, le parlement n'infligeait qu'une peine lé- 
gère>pour le bris de prison. Sous l'empire du Code 
pénal du septembre 1791, le bris de prison 
n'était pas considéré comme un délit de la part du 
prisonnier. .Mais par rapport an tiers qui brisait 
une prison pour délivrer un prisonnier, ce, délit 
devait, suivant le même Code, part, y, lit. 1, sect. /|, 
arl. if et 9, être puni de trois années de fers, si le 
coupable était porteur d'armes meurtrières. Le 
nouveau Code pénal a établi des peines, non-seur 
lemeut contre le détenu qui se serait -sauvé par 
bris de prison, mai? çonlre ceux qui l'auraient fa- 
vorisé par négligence ou connivence. Ainsi le dé- 
tenu qui s'évade ou tente de s'évader par bris de 
prison, est puni, pour ce seul fait, de six mois à un 
an d'emprisonnement, et subit celte peine immé- 
diatement après l'expiration de celle qu'il a en- 
courue pour le crime ou délit à raison duquel il 
était détenu , ou immédiatement après l'arrêt ou 
jugement qui t'a absous. (Art afa.) Ceux qui fa- 
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vorisent le bris de prison en fournissant au détenu 
des instrument propres a l'opérer. Sont punis de 
trois mois à deux ans de prison, si le détenu était 
prévenu de délits de police ou de crimes simple- 
ment infarrtans, ou s'il était prisonnier de guerre ; 
dé deux â einq ans de prison, si le détenu était 
prévenu d'un crime de nature a entraîner une 
peine alïlictive à temps, et de la réclusion si le pri- 
sonnier était prévenu d'un crime emportant la 
peine de mort ou des peines perpétuelles. (Art. - 
^4 ] . ) Si le l>ris a été favorisé par transmission d'ar- 
mes, les gardiens qui y auront participé sont pu- 
nis des travaux forcés à perpétuité, et les antres 
individus, des travaux forcés à temps. (Art. 

BRIS m? SCELLÉ. Le scellé est l'apposition d'un 
sceau sur les effets de quelqu'un, pour la conserva- 
tion de ces mêmes effets, et pour l'intérêt des tiers. 

L'usage des scellés nous vient des Romains; il 
en est parlé dans la loi scimus, C. de jure dciibe* 
ràndï. 

Le bris de scellé est un délit qui, en France, est 
poursuivi par la voie extraordinaire. Le Gode pé- 
nal du s5 septembre 1791, élaït muet sur le bris 
des scellés; mais la loi du au nivose an n, sup- 
pléa ainsi à son silence : - Art. 1 . Lorsque les scellé» 
apposés par autorité publique se trouveront bri- 
sés, les personnes à qui la garde en était confiée, 
et tous ceux qui seront prévenus d'avoir coopéré à 
leur rupture, seront sur-le-champ mis en état d'ar- 
restatïon. Art. 5. Tout gardien de scellés, et tout 
individu qui sera convaincu d'avoir mécham nient 
a\ à dessein brisé' des scellés, sera, ainsi que ses 
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complices, puni : de mort, on cas de -bris de scel- 
lés apposes sur les papiers cl effets de personnes 
prévenues de crimes contre-révolutionnaires ; de 
vingt-quatre années de fers, en cas de bris de scel- 
lés apposés sur des effets ou papiers appartenons 
à la république; de douze années de fers, en cas 
de bris de scellés apposés sur des effets apparte- 
nans à des particuliers. Art. G. Tout gardien de 
scellés, qui ne sera pas convaincu d'être auteur ou. 
complice de leur rupture, mais qui ne prouvera 
pus quelle est l'effet d'une force majeure, sera dé- 
claré incapable d'exercer aucune fonction ou agen- 
ce publique, et condamné, par forme de police 
correctionnelle, à deux années d'emprisonne- 
ment. ■ Indépendamment de ces peines, suivant 
le Code pénal du 20 septembre 1791. l'auteur et 
les complices d'un bris de scellés, devaient être 
condamnés aux dommages-intérêts, envers les par- 
lies intéressées. Le Code pénal de 1 S 1 o a prévu les 
divers cas de bris de scellés et leur applique les 
peines suivantes. L'article a4p, porte que lorsque 
des scellés apposés, soit par ordre du gouverner, 
ment, soit par suUc d'uno-ordonuante de juslicc 
reudue en quelque matière que ce soit, auront été 
brisés, les gardiens seront punis, pour simple né- 
gligence, fie six jours à six mois d'emprisonno- 
ment. Si le bris des scellés s'applique à des papiers 
et effets d'un individu prévenu ou accusé d'un, 
crime emportant la peine de mort, des travaux 
forcés à perpétuité, ou de la déportation, ou qui 
soit coudamné à l'une de ces peines, le gardien 
négligent est puni de six mois à deux aus d'emprt- 
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sonncment. (Art. a5o. ) Celui qui a, A dessein , 
brisé des scelles apposés sur des papiers ou offels 
de la qualité énoncée en l'article précédent, ou 
participé au bris des scellés, est puni de la ré- 
clusion; et si c'est le gardien lui-même, il est puni 
des travaux forcés à temps. (Art. a5i.) Les cou- 
pables de tous autres bris de scellés sont punis de 
six mois à deux ans de prison; si le coupable est 
le gardien lui-même, il est puni de deux à cinq 
ans delà même peine. (Art. a5s.) Le vol commis 
à l'aide d'un bris de scellés est puni comme vol 
commis a l'aide d'effraction. Le bris de scellés com- 
mis avec violence enfers les personnes, est puni 
des travaux forcés à temps, sans préjudice de pei- 
nes plus fortes, s'il y a lieu. (Art. aâti.) Voy. Vol. 
BUOCAiNTia'K. Celui qui achète, vend, échao- 

8 Pour empêcher que le brocautage ne devienne 
un moyeu de faciliter les vols, les règlemens de 
police oui assujetti les brocanteurs à plusieurs for- 
malités indispensables. La déclaration du roi, du 
ag mars i ^78, porte que nul ne peut exercer cette 
profession sans une permission spéciale de la po- 
lice,* aous peine de la confiscation des marchan- 
dises et d'une amende de dix livres. Ils doivent 
avoir une plaque de cuivre numérotée, la porter 
sur eux. et en évidence, sans pouvoir ni la céder, 
ni la prêter, sous peine de dix livres d'amende et 
de-déchéance de leurs droits. Il leur est défendu, 
sous les mêmes peines, de déposer et d'étaler leurs 
marchandises en place fixe, de lenîr boutique, 
échoppe ou magasin de marchandises, même d'en 
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■faire ta commerce dans le lie» de leur domicile, 
ou ailleurs, si ce n'est dans les rues, halles et mar- 
chés. L'ordonnance de i-Hq les oblige à avoir un 
registre 'coté et paraphé par Je commissaire du 
quartier, d'y inscrire les hardes et autres choses 
qu'ils achèteront, les noms et demeures des ven- 
deurs, et de les faire virer une fois la semaine par 
l'inspecteur du quartier, à peine de 100 livres 
d'amende et même de prison. La même ordon- 
nance les soumet à représenter leurs registres cl 
leurs effets, aux commissaires, inspecteurs et an- 
tres officiers de police, lorsqu'ils en sont requis, 
sous peine de saisie et confiscation des hardes et 
effets celés, et de 5o livres d'amende. 11 leur est 
aussi défendu d'acheter des effets des en fan s et 
domestiques, et dus personnes inconnues, sous 
peine de ,' t oo livres d'amende, et de répondre, en 
leur propre et privé nom. des effets volés, lis ne 
peuvent vendre aucune clef! vieille ou neuve, 
séparément de la serrure pour laquelle la clef a 
été faite, et ne peuvent avoir chez eux ni étnux, 
ni limes, ni faire limer et repasser, dans leur mai- 
son ou ailleurs, aucune clef, sous peine de i on li- 
vres d'amende pour ia première fois, et de prison* 

traordi uni renient, suivant l'exigence des cas. 

I1ROCHL DE l'liR. Dans les pays où l'usage de 
crever les yeux aux criminels ou à ceux dont oa 
voulait se débarrasser, était très-répandu , on se 
servait de diverses méthodes pour parvenir à oc 
but. Dans l'empire greeon lit usage pendant long- 
temps d'une broche ardente qu'où appuyait sur 
m- 7 
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les yeux du criminel. Lu meurtre et l'adultère avec 
les femmes du roi, sont presque les seuls crimes 
capitaux dans le royaume de Juidu. Parmi les di- 
verses manières dont ou punit ce dernier crime, 
on se sert quelquefois d'une broche de fer, à la- 
quelle on lie l'amant, et on le fait rôtir, tandis que 
sa complice, présente à cette exécution, est acca- 
blée et grillée par l'eau bouillante que les autres 
femmes du roi sont contraintes de lui jeter sur la 
tête, jusqu'à ce qu'elle soit expirée, lin Russie, 
avant qui- la question y fût abolie, le prévenu d'un 
crime méritant la mort, qui niait, était attaché à 
une broche. On le présentait ainsi à un grand feu, 
et taudis que son dos brûlait, ou l'interrogeait. 

liROUEQUliV.S, genre de torture qu'où donnait 
aux criminels qui refusaient d'avouer les circon- 
stances ou les complices de leurs crimes. Elle con- 
sistait en quelques endroits eu une sorte de boîte 
ou de bas de parchemin, que l'on mouillait et que 
l'on appliquait ainsi à la jambe du patient; en- 
suite on approchait cette jambe du feu, qui oc- 
eaaionant un violent rétrécissement au parche- 
min, serrait la jambe vivement et causait un mal 
Insupportable. Il y avait. aussi une autre sorte de 
question appelée les brodequins , qui consistait eit 
quatre fortes planches liées avec des cordes tout 
autour. Deux de ces planches étaient mises entre 
les jambes du criminel, et les deux autres sur les 
côtés extérieurs des jambes, que l'on serrait aussi 
avec des cordes l'une contre l'autre; on passait en- 
suite un coin entre les deux plaucbes de l'in- 
térieur des jambes, ce qui, en écartant les plan- 
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elles avec une espèce de violence, et forçant les 
cordes qui les resserraient à un relâchement diffi- 
cile, rejetait l'effort du coup sur les os ries jam- 
bcs et les brisait, et occasionait une luxation qui 
faisait souffrir au criminel des douleurs horribles. 
La question ordinaire était de quatre coins, l'ex- 
traordinaire de huit. On ne donnait guère, en 
France, cette espèce de question qu'à ceux sur les- 
quels ils n'y avait rien à risquer, attendu qu'ils 
étaient condamnés sans rémission, et pour tâcher 
d'en tirer encore quelques éclaircissemcns. Cette 
question a été abolie en France et en Angleterre ; 
mais elle subsiste encore en F.cosse et dans quel- 
ques autres pays. Voy. Question. 

BRUITS INJURIEUX ou NOCTURNES. On en- 
tend par bruits nocturnes les attroupemeus , les 
réunions tumultueuses, les cris, le3 chants, les 
charivaris qui, pendant la nuit, troublent le repos 
des habitans. 

Pour réprimer ces abus qui nuisent à la tran- 
quillité publique , le Code pénal de 1810 porte, 
contre les auteurs ou complices de ces désordres, 
une amende de 1 1 à i5 fr., et un emprisonne- 
ment pendant cinq jours ou plus, suivant les cir- 
constances. (Art. 479 et /)8o.) Voy. Charivari. 

BRUIT DE MARCHÉ. En Normandie, on- se 
servait de cette expression pour désigner les dé- 
sordres, les querelles, le? batteries qui arrivaient 
dans les foires et marchés. La coutume de ce pays 
portait que les bas-justiciers qui avaient droit de 
foires et marchés, pouvaient connaître de ces délits, 
et faire prononcer à leur profit une amende contre 
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1rs auteurs du bruit, pourvu néanmoins qu'il n'y 

eût pas de plaies graves ou de sang répandu. 

BRULEMEST, Un décret du 18 octobre 1810 
ordonnait le brùlcnicnt des marchandises prohi- 
bées. Le Code pénal de 1810 punit le brùlcment 
volontaire des registres, minutes ou actes origi- 
naux de l'autorité publique, des titres, billets, let- 
tres do change-, effets de commerce ou de banque, 
contenant obligation, disposition ou décharge, de 
la réclusion, si les actes ainsi détruits sont de l'au- 
torité publique ou des effets de commerce ou de 
banque; et d'un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans, et d'une amende de too IV. à 5oo fr., s'il 
s'agit de tout autre pièce. (Art. 409.) Voyez It»- 

BRULEK. Chez les peuples civilisés, comme chez 
les peuples sauvages, on a de tous les temps, et 
encore de nos jours* appliqué la peine du feu à 
certains délits ou crimes qui réclamaient, disait- 
on, de grands exemples. Le fanatisme, les torches 
.1 la main, n'a cessé d'allumer les bûchent pour as- 
souvir ses vengeances, sous le prétexte de venger 
tes offenses faites a la divinité. Au Malabar, c'était 
uu point de religion pour Une femme de se brûler 
sur le même bûcher qui avait consumé les restes 
de son époux. On a brûlé impitoyablement des 
sorciers, des charlatans do place, des pédérastes, 
des sodoniiles ; le glaive du Thémis, rougi au feu. 
s'est appesanti sur les coupables, et l'infamie a 
suivi la peine infligée par la loi. 

Moulcy lsmaê'l, roi fie Maroc, fit brûler un en- 
fant pour avoir tué un jeune Maure, en jouant et 
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par mégarde. Ce tyran se plaisait à rairé souffrir 
toutes sortes de tournions aux captifs, et le aup- 
' plice du' feu était celui qu'il employait le plus sou- 
vent. Il les faisait brûler vifs. 

Séfi II, sophi de Perse, conuu sous le nom de 
Soliman, fit brûler toute vive la fille du gouver- 
neur d'Érivan, q"ui lui reprochait d'une manière 
sanglante la cruauté qu'il avait commise contre 
son frère. 

Le roi d'Ava découvrit une émeute de quelques- 
uns de ses sujets qui refusaient de payer le tribut. 
On en saisit quatre mille 11 les fit conduire sur 
la place publique, et les fit brûler tous à-la-fois 
dans le même bâcher. 

Les Gaulois gardaient les criminels pendant cinq 
ans; ils les brûlaient ensuite en l'honneur de la di- 
vinité, qui seule peut ôter la vie d'un homme. 

Les Égyptiens brûlaient vifs sûr des épines les 
enfans qui tuaient leurs pères. 

Les l'ersans modernes empalent ou font diverses 
inciSons, dans lesquelles ils passent des mèches 
qu'il allument et qui brûlent jusqu'à ce que la 
graisse du criminel soit consumée. 

Les babyloniens faisaient brûler leurs criminels 
daiis une fournaise ardente. 

Au Japon , le supplice du peuple est la eroiv. ou 
le feu. 

Parmi les Hébreux, une fille qui s'était donnée 
pour vierge, et qui ne l'était pas, était condamnée 
à être brûlée vive, si elle était fille d'un rabbin. 

l-es sauvages indiens de Terra-Firme, condam- 
nent la femme adultère à être brûlée vive. 
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Les moines siamois, distingués par le nom de 
Tolapoins, sont condamnés au supplice du feu , 
lorsqu'ils se rendent coupables de quelque crime 
contre la chasteté. 

En Russie Jcs grands coupables sont condamnés 
à être brûlés vifs. 

En 1 328 le préfet Je Rome fit brûler un Toscan 
et un Lombard, parce qu'ils soutenaient avec ob- 
stination que Jean XXII était le pape légitime, et 
Pierre de Corbière un anti-pape. 

En n55, sous le pontificat d'Adrien III, Ar- 
naud de Bresse, qui avait soulevé les Romains con- 
tre l'autorité temporelle du pape, fut attaché a un 
poteau et brûlé publiquement. 

On vit, en 1 a56, le pape Alexandre IV faire brû- 
ler secrètement un livre intitulé l' Evangile éternel 
qui contenait des propositions erronées , écrit 
par les frères mendiai»; tandis qu'il fit brûler 
publiquement l'ouvrage du docteur Guillaume de 
Saiut-Amour, non qu'il renfermât quelque héré- 
sie, mais parce qu'il relevait les erreurs avancées 
par ces religieux. 

Le supplice du feu était connu des anciens. Yui- 
catius Gallicus, dans la vie d'Avidius Cassius, a 
laissé une description révollante de la manière 
dont ils brûlaient les criminels. On élevait un bû- 
cher haut de cent quatre-vingts pieds romains, sur 
lequel on attachait, à différentes hauteurs, les 
hommes condamnés à périr par le feu. 

En Asie, dans la vallée du Népaol, les femmes, 
comme celles de la côte de Malabar, se font un 
mérite de se brûler sur le bûcher de leurs maris. 
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Collard, hérésiarque allemand, fut brûlé vif à 
Cologne. 

En France, depuis les commencemens de la mo- 
narchie jusqu'en 1789, ce genre de supplice a eu 
lieu dans des circonstances où il s'agissait moins 
de venger les lois et de punir les coupables, que 
de porter la terreur dans tous les esprits ; ef voici 
comment il se préparaît et s'exécutait. On com- 
mençait par planter un poteau de sept à huit pieds 
de haut, autour duquel, laissant la place d'un 
homme, on construisait un bûcher en carré, 
composé alternativement de fagots, de bûches 
et de paille : on plaçait aussi autour du bas du 
poteau un rang de fagots et un second de bûches. 
On laissait à ce bûcher un intervalle pour arriver 
au poteau ; le bûcher était élevé jusqu'd-peu-près 
la hauteur de la tète du patient. Le criminel arrivé 
était déshabillé, et on lui mettait une chemise sou- 
frée ; on le faisait entrer et monter sur les rangs de 
fagots et de bois qui étaient au bas du poteau. Là, 
tournant le dos audit poteau, on lui attachait le 
cou et les pieds avec uuecorde, et le milieu du corps 
avec une chaîne de fer; ces trois liens entouraient 
l'homme et le poteau. Ensuite on finissait la con- 
struction du bûcher, en bouchant avec du bois, 
des fagots et de la paille, l'endroit par lequel ît 
était entré, de façon qu'on ne le voyait plus ; alors 
on mettait le feu de tontes parts. Il y avait un 
moyen pour que le patient ne sentit pas la dou- 
leur du feu, et qui s'exécutait ordinairement sans 
qu'on s'en aperçût; le voici : Homme les exécu- 
teurs se servaient pour construire le bûcher de 



<.rocs de batelier, dont le fer a deux pointes, une 
droite et l'autre crochue, on ajustait un de ces 
crocs dans le bûcher, en le formant, de façon que 
la pointe se trouvât vis-à-vis du cœur; et aussitôt 
que Je feu était mis, on poussait fort le manche de 
ce croe qui débordait le bûcher, cl la pointe per- 
çait le cœur du criminel qui mourait sur-le-champ. 
Lorsqu'il était ordonné que ses cendres seraient 
jetées au veut, aussitôt que l'on pouvait appro- 
cher de l'endroit où il était, on prenait avec une 
pelle un peu de cendre qu'où jutait en l'air. 

Le supplice du feu. dans plusieurs pays, n'at- 
teignait pas seulement certains crimes, mais en- 
core les opinions. Ou brûlait un juif, parce qu'il 
n'était pas chrétien; un Vanini , parce qu'on le 
soupçonnait d'être athée ; Louis de Tîerquin, gen- 
tilhomme artésien, lut brûlé en place de Grève, 
comme hérétique; mais son principal crime était 
de s'être élevé avec force contre les arguties des 
théologiens et les désordres des moines. Simon 
Morin, natif de Richemont, fut attaché, en i52Ç). 
à un poteau, dans la même place, pour y élre brûlé 
vif avec son livre intitulé : Pensées de ttforiu, pour 
punition d'avoir pris la qualité de fils de Dieu. i\i- 
colas Antoine de Brïeu en Lorraine, subit le 
même supplice à Genève, eu i(i3;i, pour avoir em- 
brassé le judaïsme. Le motif de la sentence était 
que Aico/as Anthoinc, oubliant toute crainte de 
Dieu, aurait commis crime d'apostasie et de lèze~ 
majesté dirinc au premier chef, ayant combattu la 

Jésus-Christ , blasphème son saint nom, renonce «in 



liKULli. io5 
baptesme, pour embrasser le judaïsme et la circonci- 
sion , cl se serait parjuré. 

Dans des temps plus reculés , on brûlait sans 
miséricorde les prétendus hérétiques , et ceux qui 
n'avaient pas le bon esprit de croire des choses 
incroyables. En 1198. ou découvrit en Nivernais 
quelques publieains qui étaient des espèces de ma- 
nichéens; on lira leur chef nommé 'Ferrie, du lieu 
où il était caché à Corbigni, et il fut brûle. « Quelle 
indignité! brûlé! El pourquoi, malheureux, brûler 
celui qui ne pense pas comme vous? Esl-ce par 
le fer et le feu que la vérité veut être défendue? Si 
vous craignez que des sentimens ne se répandent; 
si vous les croyez dangereux, dites à ceux qui les 
professent: Prenez ce qui vous appartient , et atlez- 

On fit subir des tortures cruelles à plus de cent 
Templiers, et on en brûla vifs cinqtiante-neuf en 
un jour, près de l'abbaye Saint-Antoine de Paris. 
Le grand-bailli Jacques de Molay, et Guy. dau- 
phin, fils de Robert II, dauphin d'Auvergne, com- 

gneurs de l'Europe , l'un par sa dignité . l'autre par 
sa naissance . furent aussi jetés vifs dans les flam- 
mes le lundi 18 mars i5i4, à l'endroit où est à 
présent la statue équestre de Henri IV. Deux cent 
unlémoinslesavaientaoc«sésde renier Jésus-Clirist 
en entrant dans l'ordre, de cracher sur la croix, d'a- 
dorer, une tétc dorée montée sur quatre pieds. Le 
novice, disait-on, baisait le proies qui le recevait, à 
la bouche , au nombril, et à des parties qui certai- 
nement ne sont pas destinées à cet usage : il jurait 
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de s'abandonner à ses confrères. Voilà , disent les 
informations conservées jusqu'à nos jours , ce qu'a- 
vouèrent soixante-douze Templiers au papemême, 
et cent quarante-un de ces accusés à Guillaume , 
cordelier, inquisiteur à Paris, en présence de té- 
moins : on ajoute que le grand-maître de l'ordre 
même , le grand-maître de Chypre, les maîtres 
de France, de Poitou , de Vienne, de Normandie, 
firent de semblables aveux a trois cardinaux délé- 
gués par le pape. Ces accusations et ces prétendus 
aveux n'en ont imposé à personne. Le véritable 
crime des Templiers était d'être très-riches ; il fal- 
lait un prétexte pour les dépouillerde leurs riches- 
ses; en fait de prétextes, le fanatisme n'en man- 
que jamais; on les accusa de forlaits effroyables 
et d'horreurs révoltantes. La postérité a vengé la 
mémoire des Templiers , et déversé l'opprobre sur 
leurs bourreaux. 

H existait une loi en Angleterre qui condamnait 
à un genre de mort tout particulier, la femme qui 
osait assassiner son légitime époux. Elle n'était 
pas pendue, maïs brûiïe; cependant on l'étranglait 
avant de réduire son corps en cendres. Les apprêts 
de ce supplice étaient si affreux, qu'ils faisaient tou- 
jours l'effet du supplice même. La femme con- 
vaiacuc de trahison était aussi condamnée au feu. 
Anciennement, au rappAi de Bracton , les apo- 
stats étaient condamnés à être brûlés. On trouve 
aussi dans l'ancienne législation un statut de kœre- 
tien comburendo. L'évêquc diocésain seul , sans l'in- 
tervention du synode , livrait l'hérétique aux flam- 
mes. Henri VIII . par son statut 5l , déclara héré- 
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tique digne du feu quiconque combattrait contre 
les principes de la transsubstantiation. Le feu était 
aussi la punition que les anciennes lois infligeaient 
aux pédérastes. Sous le règne de Marie , dans l'île 
de Guernesey , on brûla une femme enceinte com- 
me hérétique. Au moment où on mettait le feu au 
bûcher, l'effroi et les douleurs la firent accoucher. 
Les spectateurs s'empressèrent de sauver l'enfant ; 
mais les prêtres assistans le rejetèrent dans les 
flammes comme un petit hérétique, pour y être ' 
brûlé avec sa mère. Hooper, évéque de Glocester. 
fut brûle par parties, en sorte que son bras tomba 
avant qu'il fût expiré. Deux théologiens allemands, 
morts depuis plusieurs années, furent sommés de 
répondre de leur foi et cités devant le juge. Ne s'é- 
tant pas présentés, comme on peut le croire, ils fu- 
rent condamnés au feu; on ouvrit leurs tombeaux et 
l'on jeta leurs os dans le bûcher. Un individu nom- 
mé Cambridge, condamné au feu, s'écria : J'abju- 
re, dès que le bûcher commença à s'enflammer. 
Le magistrat civil l'épargna : un prêtre survint; le 
magistrat fut puni et Cambridge brûlé. Toutes 
ces exécutions furent ordonnées sous le règne de 
Marie, par Bonner. évêque de Londres, et par Gar- 
diner, évêque de Winchester. 

En i556, Thomas Craumer, archevêque de Can- 
torbéry, fut brûlé vif à Londres à l'âge de 68 ans. 
Ce primat du royaume, violemment persécuté par 
la reine Marie, avait eu la faiblesse, quelque temps 
avant sa mort, d'abjurer sa religion; mais il re- 
prit son courage sur le .bûcher. Il déclara qu'il 
mourait protestant . et fit réellement ce qu'on a 
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écrit de lui. 11 "plongea d'abord dans les flammes 
la main qui avait signé l'abjuration, et n'élança 
son corps dans le bûcher que lorsque cette main 
fut tombée. 

Autrefois les Saxons brûlaient la femme adul- 
tère, et sur ses cendres ils élevaient un gibet où 
périssait son complice. 

Dans !e quatorzième siècle on fit brûler beau- 
coup de personnes sous prétexte d'hérésie et de 
sortilège; surtout de celles qui appartenaient à 
une secte nommée t ur lupins . ayant à sa tôle une 
nommée Jeanne de Bentonnc. Le parlement de Bor- 
deaux fit brûler dans l'espace d'un an six cents sor- 
ciers prétendus. Eu des lettres du souverain , 
à la date du 5i janvier, portèrent que les obligations 
pour cause de prêt souscrites par des chrétiens au 
profit des juifs , seraient brûlées : moyen facile de 
libération. I.c prévôt de Paris avait fait précéder 
ces lettres d'un arrêt de condamnation au feu con- 
tre sept des principaux juifs . sous le prétexte que 
la violence faite à l'esprit devait être plus sévère- 
ment punie que celle exeucée sur le corps; qu'un 
ravisseur des bieus d'église était proscrit comme 
sacrilège, et qu'ainsi tous les juifs étaient digues de 
mort. Telle est la réponse que ce fanatique fit au 
parlement qui l'avait mandé à sa barre pour ren- 
dre compte de ces rigueurs, lïn le parle- 
ment de Dole condamna au feu Gilles Garnior. 
L'arrêt por_te qu'il avait renoncé à Dieu , qu'il s'é- 
tait livré au diable qui l'avait change en loup-ga- 
roa, et que sous celle forme il avait dévoré des 
petits garçons. 
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Les premiers imprimeurs allemands qui appor- 
tèrent des livres â l'aris , furent condamnés par 
le parlement à être brûlés vifs comme sorciers. 
Us n'échappèrent au supplice que par lu Cuite ( 1 ). 

lia France, un arrêt du «5 décembre 1.480, 
condamna une femme qui avait suffoqué ou au- 
trement tué son enfant, à être brûlée vive; mais 
il ne paraît pas qu'il y eût une loi précise qui pu- 
nît du supplice du feu L'infanticide, car on peut 
citer plusieurs exemples de femmes pendues pour 
avoir tué leurs enfans. Cependant l'article 35 des 
etablissemens de Louis IX porte .que s'il arrive 
»à une femme de tuer ou d'étouffer son enfant 
* par cas fortuit, soit de jour, soit de nuit, elle 
» ne sera pas condamnée la première fois au sup- 
> plice du feu . niais elle sera renvoyée par-devant 
. la sainte église; la seconde elle sera condamnée 

■ au feu, parce qu'en elle ce seroil une habitude 

■ criminelle. ■ —On ne peut lire, dans les relations 
de plusieurs voyageurs, sans frémir d'horreur, 
les tour m eus inouïs que les Indiens et les peuples 
sauvages de l'Amérique font endurer à leurs en- 

liccs les raltiriemcus et la duré», qu'ils exercent 
leurs vengeances atroces sur leurs malheureuses 
victimes. Voici ce qu'atteste avoir vu le père Sé- 

(1) Dans te tempt des foreurs révolutionnaires, n'a-t-On 
pas puisse le délire jusqu'à mettre 111 délibération, a la 
commune de Paris . la |>r<i|>iisi1in]i île limier la bibliothè- 
que de la rue do Richcfccu ? 
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hastien Rasles, missionnaire jésuite , chez une peu- 
plade de sauvages de l'Amérique septentrionale.— 

• Quand le prisonnier est condamné à mort, ils 

• plantent aussitôt eu terre un gros pieu auquel ils 

• l'attachent par les deux mains. On lui luit chan- 

■ ter la chanson de mort, et tous les sauvages s'é- 

• tant assis autour du poteau, on allume à quel- 
ques pas delà un grand feu où ils font rougir des 

• haches, des canons de fusils, et d'autres ferre- 

• mens. Ensuite ils viennent les uns après les au- 

• tres, et les lui appliquent tout rouges sur les 

• diverses parties du corps. Il y eu a qui le brû- 
> lent avec des lisons ardens; quelques-uns lui 

• déchiquètent le corps avec leurs couteaux; d'au- 

• tres lui coupent un morceau de chair déjà rô- 

• tie, et le mangent en sa présence; ou en voit qui 

■ remplissent ses plaies do poudre et lui en frot- 

• tent tout le corps, après quoi ils y mettent le 

• feu. Enfin, chacun le tourmente selon son caprice, 

• et cela pendant quatre ou cinq heures , quelque- 
. fois même pendant deux ou trois jours (i). 

BRUYÈRE (Couronne de). Charondas fut le 
législateur de Thurium, ville d'Italie dans la grande 
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Grèce, sur le golfe de Tarante. Cette ville n'existe 
plus. Parmi les lois que ce philosophe- législateur 
donna à ses habitons, on distingue celle contre 
les calomniateurs. II condamna ceux qui étaient 
atteints et convaincus de calomnie à n'oser paraî- 
tre en public qu'avec une couronne de bruyère, 
qui présentait à tous ceux qui les rencontraient 
la noirceur de leur crime. Plusieurs ne purent 
survivre à cette infamie et se donnèrent la mort ; 
et ceux qui avaient fondé leur fortune sur celle 
détestable manœuvre, se /étirèrent d'une société 
où la sévérité des lois les obligeait d'aller porter 
ailleurs* cette maladie contagieuse qui n'a que trop 
infecté le monde dans tous les temps. 

BUCHE. Réparation à la bûche, en terme des 
eaux et forêts, se disait pour l'amende ordonnée 
par jugement des maîtres, pour avoir abattu ou 
enlevé des arbres dans les forêts du roi. 

BUCHE (contrôleurs de la), petits officiers éta- 
blis dans les chantiers, dont l'emploi était de veil- 
ler à ce que les bois de chauffage eussent les di- 
mensions et les qualités requises par les ordon- 
nances (i). 

BUCHER. C'était, chez les anciens, un amas de 
bois sur lequel ils brûlaient leurs morts. Les bû- 
chers ont servi depuis à brûler, chez les différons 
peuples de la terre, les criminels, les hérétiques, 

(i) Bûche (secours de la). Cotait un gros tronçon do 
bois de chine d'un demi-pied de diamètre . dont les con- 
vulsion naïres se faisaient frapper à tour de bras el à plu- 
sieurs reprises par le papa, homme avancé en âge, qui 
dirigeait leurs dévotes fureurs. 
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t<'s coupables (le quelques grands forfaits, et assez 

souvent des inuoeons. 

On se 'servait également du bûcher pour les 
épreuves. Celui qui y était soumis -levait passer .-1 
travers un bûcher allumé. S'il ne se brûlait pas, 
il était déclaré innocent. On a aussi fait usage du 
bûcher pour juger de l'orthodo\ie ou de la fausseté 
des choses que contenaient les livres. "On les jetait 
dans un bûcher embrasé, l'or. Brûler. 

iîUCHKIîON ■ ouvrier qui travaille dans les 
bois. L'ordonnance de ] 669 défend aux bûcherons 
d'emporter des ateliers aucun bois scié, fendu ou 
de tout autre nature, à peine de jo livres d'amen- 
de pour la première fois, et de punition corpo- 
relle en cas de récidive. Elle défendait également, 
sous les mêmes peines, aux adjudicataires des bois 
du domaine de donner du bois aux bûcherons 
pour leur salaire. 

BtîFFETEURS. C'est ainsi qu'on désigne les 
voituriers de vins ou autres liqueurs, qui boivent 
ali tonneau sur la-route. Autrefois l'ordonnance 
décernait contre ces voituriers infidèles, la peine 
des galères. 

BU1SS0KMER. On donnait ce nom à un offi- 
cier de la ville de Paris qui était garde de la na- 
vigation, et dont la fonction ét.iit de donner avis 
au prévôt des marchands et aux échevins ries con- 
traventions qui se faisaient aux règlemeus sur la 
police des rivières. II était chargé de veiller à ee 
que rien ne mil obstacle à la navigation, de dres- 
ser des procès verbaux de l'élut des ponts, moulins, 
pertuis et rivières. 
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BULGARES, voy. Bougées. 

BULLE. Ce mol désignait autrefois le sceau at- 
taché à une charte quelconque. On ne se sert plus 
de ce nom que pour exprimer les rescrits venant 
de la cour rie Itomc. La bulle est celui qui est le 
plus en usage, soit pour les al Faire s île justice, soit 
pour les affaires de grâce. Elle est écrite sur par- 
chemin. — Louis XI, par des lettres du 8 janvier 
• 4^5, ordonna de visiter et examiner toules bulles, 
leltres et autres choses venant de Rome, et de voir 
s'il n'y avait rien de contraire aux droits du royau- 
me et aux libertés de l'église gallicane. — Depuis, 
plusieurs arrêts du parlement ont défendu de re- 
cevoir, exécuter et faire exécuter aucunes bulles 
sans l'autorisation du roi, qui en ordonne la pu- 
blication , et avant qu'elles soient enregistrées nu 
parlement. La bulle donnée proprio motu était par 
cela seul entièrement rejelée. f 'oy. Bref. 

BULLE in cerné Domtni. On appelait ainsi une 
bulle fameuse qui se lisait publiquement tous les 
ans à Rome, le jour de la cène, c'est-à-dire, le jeudi 
saint, par un cardinal diacre, en présence du pape, 
accompagné des autres cardinaux et évêques. lille 
contenait une excommunication contre tous les 
hérétiques, les contumaces et les désobéissais au 
saint-siége. — Apres la lecture de celle bulle, le 
pape jetait un flambeau allumé dans la place pu- 
blique, pour marque d'ana thème. On ne connaît 
pas l'origine de cette cérémonie. — Les principaux 
chefs de la bulle m eanû Domtni regardaient les hé- 
rétiques et leurs fauteurs; les pirates et les corsai- 
res; ceux qui imposaient de nouveaux péages; 
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ceuj qui falsifiaient les buttes et les autres lettres 
apostolique*; ceux qui maltraitaient les prélats de 
l'église; ceux qui troublaient et voulaient restrein- 
dre la juridiction ecclésias tique, même sous le pré- 
texte d'empêcher quelques violences, quoiqu'ils 
lussent conseillers ou procureurs-généraux des 
princes séculiers, empereurs, rois ou ducs; ceux 
qui usurpaient les biens de l'église, etc.; ce qui a 
donné lieu d'accuser justement cette bulle d'éta- 
blir le pouvoir des papes sur le temporel des rois. 
Tous ces cas y étaient déclarés réservés, en sorte 
que nul prêtre n'en pouvait absoudre, si ce n'était 
à l'article de la mort. — Le concile de Tours, en 
i5io. déclara la bulle in cœnâ Domini insoutena- 
ble à l'égard de la France, qui a souvent protesté 
contre celte bulle, eu ce qui regarde les droits du 
roi et les libertés de l'église gallicane. — En 1Ô80, 
quelques évoques, pendant le temps des vaca- 
tions, tâchèrent de faire recevoir dans leur dio- 
cèse la bulle in cemâ Domini. Sur la plainte du 
procureur-général, le parlement ordonna que tous 
les archevêques et évoques qui auraient reçu celle 
bulle, et ne l'auraient pas publiée, eussent à l'en- 
voyer à la cour : que ceux qui l'auraient fait pu- 
blier fussent ajournés, et cependant leur temporel 
saisi; et que quiconque s'opposerait à cet arrêt, 
fût réputé rebelle et criminel de lèse-majesté. — 
Celle bulle reparut eu 1 64 1 le ti're de 6'on- 

slilutto super perseveraitane jurium tedU apottolUxe. 
Le parlement, par son arrêt du 18 septembre, lit 
défense de la publier, sous peine, contre les con- 
trevenais, d'être déclarés rebelle? au roi, et cri- 
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minels <lc lèse- majesté. Le pape Clément XIV, 
Gangnnelli. supprima ia lecture de cette balle en 
1770. 

BULLE D'OR. Constitution donnée en t 356 par 
l'empereur Charles IV. Cette constitution réglait 
la forme du gouvernement. —La bulle donnée par 
le même empereur à Aix-la-Chapelle, en i5/|p,, 
accordait aux Brabançons le privilège de ue pou- 
voir être traduits hors de leur pays, pardevani au- 
cun tribunal, ni arrêtés ailleurs que chen eux, soit 
pour dettes, soit pour crimes. 

BULLER. Par les lois d'Angleterre, te mari avait 
te droit de battre un femme. Ce droit fut pleinement 
prouvé et établi dans une cause plaid ée autrefois 
devant le juge Kuller. Ce juge éelairé déclara, com- 
me un point reconnu dans la loi : » (Ju'uu mari est 
■ autorisé à battre sa femme, pourvu que le bâton 
qu'il emploie dans celte occasion, ne soit pas plus 
" gros que le pouce. ■ Et par suite de cette mémo- 
rable décision, un bâton de celte grosseur a depuis 
été appelé un butter. 

BULLETIN DlïS LOIS, cahier imprimé et offi- 
ciel de lois cl actesdu gouvernement. Un décret du 
6 juillet 1810 défend à toutes personnes d'impri- 
mer et débiter les codes, lois et règlemens d'admi- 
nistration publique, avant leur insertion et publi- 
cation , par la voie du bulletin . au chef-lieu de 
département, sous peine de la saisie des éditions 
faites en contravention, pour la confiscation eu 
être prononcée par les tribunaux de police correc- 
tionnelle. Celte mesure fut adoptée pour empêchée 
l'impression anticipée el souvent fautive des lois. 
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Dans les colonies, les administrateurs et gouver- 
neurs oui mis de pareils moyens en usage. 

BIJIXETIN. Billet sur lequel on écrit son suf- 
frage. — Cnssius, tribun, obligea les fuges à donner 
leur voix par bulletins. A cet effet, après les plai- 
doiries dans les affaires criminelles, le préleur 
donnait aux juges trois bulletins où étaient mar- 
qués sur l'un la lettre A, qui était pour l'absolu- 
tion, sur l'autre la lettre C, qui était pour la con- 
damnation, et le troisième où étaient les lettres N, 
I,., ce qui signifiait non iiquet. Les jtige3, après 
avoir délibéré entre eux, jetaient un de ces bulle- 
tins dans l'urne. Le préteur les ramassait et pro- 
nonçait selon la pluralité. — L'article 1 1 1 du Code 
pénal punit de la peine du carcan, tout citoyen 
qui étant chargé dans un scrutin du dépouille- 
ment des billets contenant les suffrages des ci- 
toyens, sera surpris falsifiant ces billets ou en 
sou (trayant de la masse, ou y en ajoutant, ou in- 
scrivant sur les billets des volans non lettrés, des 
noms autres que ceux qui lui auraient été décla- 
rés. L'article 112 prononce la peine de six mois 
au moins d'emprisonnement et de deux ans au 
plus, et de l'interdiction du droit de voter et d'être 
éligiblcs pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, contre toutes autres personnes coupables 
du même délit. 

BUREAUX DES AIDES. On appelait ainsi, avant 
1791, les lieux où l'on percevait les droits sur les 
boissons. On les nomme aujourd'hui bureaux des 
droits réunis. Voy. Droits héi-.ms. 

Bureau de conciliation. Lieu ou le juge de paix 
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entend les parties qui se présentent devant lui pour 
tâcher de se concilier sur les contestations qui les 
divisent. La loi punit d'une amende de dix francs 
celui qui ne comparait pas au bureau de concilia- 
tion. , 

Bureaux de CONTRÔLE des actes. C'étaient les 
lieux où l'on portait les actes pour y être revêtus 
de la formalité du contrôle, de l'insinuation, du 
petit scel et autres. C'était là où devaient être payes 
les droits de centième denier par les nouveaux 
possesseurs d'immeubles et les différens droits dé- 
pendait* de la ferme des domaines. Voy. Enregis- 
trement. 

Bureaux des douanes. Lieux où l'on. perçoit les 
droits d'entrée et de sortie des marchandises et on 
l'on vérifie si celles déclarées peuvent, d'après les 
lois, entrer sur le territoire français ou en sortir. 
Voy. Douanes. 

Bureaux diocésains dus décimes, lis étaient éta- 
blis dans chaque diocèse pur lettres-patentes de 
1616, conformément au contrat passé entre le roi 
et le clergé le 8 juillet i6i5, pour faire la réparti- 
tion des impositions sur les biens ecclésiastiques. 
L'évêque en était le chef. En matière de décimes, 
ces. bureaux jugeaient en dernier ressort toutes les 
causes qui n'excédaient pas vingt livres. Ils pou- 
vaient contraindre au paiement des terres ecclé- 
siastiques par saisies. Les laïcs, fermiers des béné- 
fices, étaient contraignables par corps. 

Bureaux des finances. Voy. Trésoriers des fi- 
nances. 

Bureaux de garantie. Lieux où l'on fait l'essai 
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et où l'on constate les titres des ouvrages d'or et 
d'argent, ainsi que des lingots de ces matières. 
Voyez Garantis, Marque et Contrôle. 

Bureaux des hypothèques. Lieux où s'inscrivent 
les hypothèques, et où se transcrivent les contrats 
translatifs de propriété, les donations et les sub- 
stitutions. Voy. Hypothèque. 

Bureaux des nouRBicbb. Voy. (Nourrices. 

Bureaux provinciaux des décimes. C'étaient des 
cours souveraines établies pour juger en dernier 
ressort les appellations des sentences des bureaux 
diocésains rie leur ressort, touchant les imposi- 
tions sur le clergé, circonstances et dépendances. 

liuuEAux des i:HNSEiGNEMEXS La loi du 1 9 vendé- 
miaire an /[ avait établi dans chaque greffe de tri- 
bunal correctionnel tm bureau de renseignement , où 
il devait être tenu, soit par le greffier, soit par un 
ou plusieurs commis sous sa surveillance, registre 
par ordre alphabétique de tous les individus qui 
seraient appelés au tribunal correctionnel uu au 
jury d'accusation . avec une notice sommaire de 
leur affaire et des suites qu'elle aurait eues. Le Code 
d'instruction criminelle a changé ces dispositions. 
L'article 600 oblige les greffiers des tribunaux cor- 
rectionnels et des cours d'assises de consigner par 
ordre alphabétique sur un registre particulier les 
noms, prénoms, profession, fige et résidence de 
tous les individus condamnés à un emprisonne- 
ment correctionnel ou à une pins forte peine, avec 
une notice sommaire de chaque affaire et de la 
condamnation , à peine de cinquante francs d'a- 
mende pour chaque omission. L'article 601 leur 
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enjoint d'envoyer tous les trois mois copie de ces 
registres aux ministres de la justice et de i;i police, 
à peine de cent francs d'amende. 

G. 

CABAL ou CABEAU. Dans les anciens auteurs 
ce mot était employé dans le sens de somme capi- 
tale principale , et s'appliquait particulièrement 
aux biens et facultés des marchands. Un statut du 
comte de Toulouse de i porte, • que si au dé- 
biteur ne peut payer son créancier, il sera, à la 

■ requête de ce dernier, détenu pendant huit jours 

• au château : qu'après l'expiration de ce délai, s'il 

• ne paie pas ou ne s'arrange pas, il sera remis en- 

• tre les mains de son créancier, qui pourra le 
-mettre aux fers dans sa maison , lui donnera du 

• pain et de l'eau jusqu'à ce qu'il ait payé son cubai 

■ ou capital. ■ 

CABANES DE GARDIENS. Petits logemens de 
planches que l'on place dans les champs et qui 
servent à abriter les gardiens de troupeaux. Ces 
cabanes sont toujours placées dans le parc. L'arti- 
cle 390 du Code pénal les classe dans le rang des 
maisons habitées, et l'article 45 1 punit d'un em- 
prisonnement d'un mois au moins et d'un an au 
plus toutes personnes qui détruiraient ces cabanes. 

CABANONS. C'est ainsi qu'on appelle de petites 
loges pratiquées à Bicétre dans de vastes corridors, 
dans chacune desquelles on place un prisonnier 
qui, pour tout ameublement, y trouve un méchant 
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grabat, sans table ni chaise, et une écuelle de bois 
qui lui sert pour manger sa soupe et pour boire. 
— Les corridors ont environ six pieds de largeur; 
toutes les portes des cabanons sont vis-à-vis les 
unes des autres; à chacune il y a un guichet par 
lequel on sert aux prisonniers le pain et l'eau, 
leur unique nourriture. A la même heure on ou- 
vre tous ces guichets ; les prisonniers sortent leurs 
têtes par ces trous; alors ils se voient, se parlent, 
se conseillent, s'injurient, se battent quelquefois 
à coups de bouteilles et de sabots qu'ils se jettent 
à la tête, jusqu'à ce que le sergent de garde vienne, 
accompagné de quelques hommes vigoureux, les 
obliger, à coups de bâton, à rentrer dans la loge. On 
ne laisse à ces prisonniers enfermés dans ces caba- 
nons , dont les fenêtres donnent sur la cour inté- 
rieure, qu'un petit morceau de fer avec lequel ils 
ont l'adresse de faire des ouvrages en paille très- 
curieux, des étuis, des boites, des portefeuilles. 
Ceux qui logent au rez-de-chaussée sont les plus 
favorisés ; ils excitent l'envie dans ce triste séjour, 
parce qu'ils s'établissent marchands et font travail- 
ler leurs compagnons des étages supérieurs, qui 
ne cessent d 'ad mirai* l'agrément et de vanter les 
avantages des logemens d'en bas. Un malheureux 
en arrivant aux cabanons ne sait comment se fabri- 
quer ces petits ouvrages; un compagnon d'infor- 
tune qu'il ne voit point, lui montre ce geure de 
travail; et c'est en se servant de plusieurs mor- 
ceaux de miroirs croisés réciproquement avec un 
art infini, qu'il vient à bout de l'instruire. Par ce 
moyen ingénieux ils se voient, se parlent et cor- 
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respondent |>ar signes : I< s habitans des étages les 
plus élevés communiquent avec celui qui est logé 
le plus bas. C'est dans un de ces cabanons que le 
malheureux Ileuri Masers de Latudc, après avoir 
été enfermé pendant trente-deux ans à la Bastille 
pour une imprudence de jeunesse, et pour assou- 
vir la vengeance de la maîtresse d'un roi, passa six 
années au pain et à l'eau. C'est aussi dans des ca- 
banons qu'on loge les fous; ils y sont attachés par 
de grosses chaînes à une espèce d'auge en bois qui 
leur sert de Ht. 

CABARETS, OÀB ARETIERS. On appelle caba- 
rets les lieux où ou donne à boire et à manger à 
toules sortes de personnes pour de l'argent, et ca- 
baretiers ceux qui tiennent de pareilles maisons. 
— Les chartes générales du Ha in a ut défendaient 
de passer des contrats dans les cabarets , à peine 
d'encheoir parchacun hommedefief, pour ta première 
fait, en cinq florins carolus d'amende , et pour la se- 
conde d'Être à toujours privé de son hommage, et cor- 
rige à la discrétion de la cour du mons. La coutume 
de Bruges déclarait nuls les contrats faits au ca- 
baret , s'ils n'avaient été ratifiés le lendemain. Le 
droit commun de la Flandre- Fia mande était qu'on 
pouvait, à compter du moment de la convention 
jusqu'au lendemain à midi, résilier les contrats 
faits dans les cabarets , entre les pots et les verres . en 
payant la dépense. Toutes ces dispositions parti- 
culières des coutumes de Hainàut et de Flandre 
furent. abrogées par la loi du 10 ventôse an la. — 
Les cabarets ont une origine très-ancienne. Les 
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Romains avaient (1 ) emprunté cet ugagedes Grecs. 
La profession de cabarotier date en France du 
treizième -siècle, temps où les marchands de vin à 
pot et les taverniers s'établirent à Paris. Dans l'ori- 
gine les cabarets ne lurent établis que pour pro- 
curer aux voyageurs le repos et la nourriture. 
L'ordonnance d'Orléans défendait aux domiciliés, 
à ceux qui étaient mariés et qui avaient ménage, 
d'aller boire et manger es cabarets , et aux cabare- 
tiers de les y recevoir, à peine d'amende arbitraire 
pour la première fois , et de prison en cas de ré- 
cidive. L'édit de Charles IX de février 1^67 , 
l'ordonnance de Blois de 1579, rt une foule d'ar- 
rêts, de règlemens des anciens parlement renou- 
vellent celte défense. Une ordonnance de Hen- 
ri II, de 1558 , et l'ordonnance de Blois, défen- 
dent aux cabareliers, sous les mêmes peines, de 
recevoir chez eux hommes ou femmes sans aveu, 
débauches et dissolus, et de leur servir vivres ni ali- 
ment. Les articles 61 el 62 du Code pénal, qui 
portent que ceux qui , connaissant la conduite cri- 
minelle des malfaiteurs , etc. . seront punis comme 
leurs complices, sont aplicables aux cabareliers, 

(1) On prétend <(ue le mot cabaret vient de deux mots 
celtiques : cab , qui veut dire tÊte ; cl aret, qui signifie bé- 
lier, sans doute parce que la première ou la plus renom- 
mée de ces maisons avait une tôle de bélier pour ensei- 
gne. Les Bretons, qui, a ce qu'an présume, parlent en- 
core la langue des Celles, ont lea premiers appelé caba- 
rets les maisons oii l'on vendait du vin en détail, pour les 
distinguer des auberges. 
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qui, sans contrainte, donnent relraîtc aux bri- 
gands, aux voleurs, etc. L'article 534 1"' pro- 
nonce l'amende et la prison contre ceux qui favo- 
risent ou facilitent la débauche, leur est pareille- 
ment applicable lorsqu'ils offrent des cabinets, 
des chambres particulières et commodes au liber- 
tinage, attendu qu'on peut les considérer comme 
des lieux de prostitution. Une ordonnance de Fran- 
çois I" . du 3o août 1 536 , défend aux cab arêtiers 
de donner a boire aux gens dans l'état d'ivresse, 
sous peine de t o livres d'amende. Une cabaretière 
à Vienne en Dauphiné. à ce qu'on rapporte , usait 
d'un autre, moyen envers les gens ivres, et qui 
tournait à son profit. Persuadée que le goût s'é- 
mousse lorsqu'on commence à être ivre, elle disait 
à ses garçons, en partant de ceux qui buvaient 
chez elle : ■ Dès que vous entendrez ces messieurs 
«chanter en chœur, donnez-leur le moindre vin. • 
Un éilit du duc Léopold de Lorraine, du 28 mai 
■ 7^5, faisait défense à toutes personnes , notam- 
ment aux gens de' la campagne , de fréquenter les 
cabarets, cl aux caba retiers .1 les recevoir, sous 
peine de 5 livres d'amende contre chacun des 
contrevenant pour ta p rentière fois, du double 
pour la seconde , et de punition arbitraire pour la 
troisième. Les cnfaus de famille, appreutis, ou- 
vriers, serviteurs, domestiques, ne pouvaient y 
être reçus, sous peine de 10 livres d'amende, el 
de privaliou du droit de cabaret contre le ca bu re- 
lier à ta troisième contravention. Le même édit 
défendait aux juges, prévôts, maires, substituts, 
procureurs d'office , greffiers , tabellions . notaires, 
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de tenir cabarets, sous peine de 200 livres J'a- 
mende pour la première fois, du double pour la 
seconde, et de la privation d'office pour la troi- 
sième, avec incapacité d'en posséder à l'avenir. Il 
était pareillement défendu ù tous officiers de jus- 
tice de boire et de manger au cabaret avec les par- 
tics , à peine de 100 livres d'amende contre les 
juges, et de ut) livres contre les parties litigantes. 
Un arrêt du conseil du 4 janvier 1724 fait défense 
aux cabaret Sers de tenir les cabarets ouverts, d'y 
donner à boire et à manger, et d'y recevoir aucu- 
ne personne après huit heures du soir en hiver , 
et après dis heures du soir en été , sous peine d'ê- 
tre poursuivis suivant la rigueur des ordonnances. 
A présent c'est à l'autorité municipale qu'il appar- 
tient de fixer les heures d'ouverture et de ferme- 
ture des cabarets. Les canons des conciles défen- 
dent aux ecclésiastiques non-seulement de tenir 
des cabarets, mais même de les fréquenter. Le 
vin, dit saint l'aul , est un poison pour les ecclé- 
siastiques, et l'ivresse est pour eux comme un in- 
cendie. Les anciennes ordonnances défendaient 
aux cabarctiers de donnera manger et à boire les 
jours de dimanche et de féte pendant le service 
divin , c'est-à-dire, suivant une déclaration du roi 
du i6déccmbre 1698, pendant la grand'messe et 
les vêpres. La loi du 7 vendémiaire an 4 , fin dé- 
fendant l'exercice public de toute espèce de cuite , 
avait nécessairement abrogé cette défense; et la loi 
du 18 germinal an 10 , en rétablissant la publicité 
du culte, n'avait pas renouvelé cette défense qui 
l'a été ensuite par la loi du 18 novembre 1814. 
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Elle défend de donner à boire lesdits jours pendant 
le temps de l'office dans les villes dont In popula- 
tion est an-dessous de cinq mille âmes, et dans les 
bourgs et villages, sous peine d'une amende qui 
ne pourra excéder 5 francs pour la première fois, 
et qui sera du maximum des peines de police, en 
cas de récidive. Vay. Bandes armées, Brigands, 
Droits-Réums. 

CABASSET. Espèce d'arme défensive eu usage 
avant l'introduction de la poudre à canon. Elle ser- 
vait à couvrir la tete (i ). La coutume de Bayoune en 
défendait la vente, excepté lorsqu'elle était achetée 
pour l'utilité commune de la ville. 11 était défendu 
aux ouvriers qui les fabriquaient et aux particuliers 
qui les achetaient de les vendre pour être trans- 
portés hors du royaume. Les maîtres de navire et 
les gens de leurs équipages qui . au retour de leurs 
voyages . ne représentaient pas ces armes qu'on 
avait inventoriées lors de leur départ . étaient pu- 
nis arbitrairement suivant l'exigence des cas. 

CABESTAN. Lorsque les mousses , à bord d'un 
navire, se sont rendus coupables de quelque dé- 
lit, on les envoie au cabestan pour y recevoir cer- 
taine punition qui consiste ordinairement en quel- 
ques coups de martinet appliqués sur le derrière 
par un quartier-maître ou un matelot que le maî- 
tre d'équipage commet à cet effet. Le nombre fie 
coups varie «elon la nature du délit. Mais le. vol 
surtout est sévèrement puni chez les mousses, que 

(i) I! paraît que le nom du va basset vient de l'espagnol 
etiècea , qui signifie léte , ou de l'hébreu eaha , i|ui veut 
dire un casque ou he.uv.me. 
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l'on habitue de bonne heure à la plus exacte pro- 
bité. Quelquefois aussi ou les fait monter à cheval 
sur un canon, en leur attachant les pieds et les 
mains, de manière qu'ils soient couchés à plat- 
ventre sur le canon, et, dans cette posture, on leur 
applique sur les fesses le nombre de coups déter- 
miné par le contre-maître. 

CABOTAGE. Terme de jurisprudence maritime 
qui désigne la navigation le long des côtes, de cap 
en cap , de port en port. — On distingue deux sor- 
tes de cabotages : le grand et le petit. L'ordonnance 
du 18 octobre 17/(0, contient plusieurs disposi- 
tions pénales relatives au petit cabotage. L s maî- 
tres ou patrons reçus et admis pour la na igation 
du petit cabotage seulement , dont l'équip ige est 
au-dessous de dix hommes tout compris, sont te- 
nus de prendre sur leur boni , à chaque voyage 
qu'ils font en mer. un mousse ou jeune ; arçon 
au-dessous de dix-huit ans , et deux lorsque leur 
équipage est nu-dessus de dis. hommes, en aug- 
mentant toujours de dix en dix , à peine de cent 
livres d'amende, et d'être déchus du eonumudiv- 
meut à perpéluité (art. 11 est défendu sous 
peine de la même amende aux matelots et autres 
gens de mer , de monter aucuns bâtimens des- 
tinés au petit cabotage , en qualité de maître mi 
patron . et a tous propriétaires d'en établir sur 
leurs bâtimens, qu'ils n'aient été reçus en la ma- 
nière prescrite (art. 8). Les rôles d équipa; .; ne 
doivent être délivrés que pour le terme de trois 
ou quatre mois, aux maîtres ou patrons de ' âti- 
nicns qui sont seulement destinés pour le petit 
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cabotage. Los patrons on maîtres ne peuvent ex- 
céder ne terme, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, sous peine de vingt-cinq livres d'amende pour 
chaque mois de retard, et de confiscation des bâti- 
mens après une année expirée (art. 9). Il est dé- 
fendu aux officiers des mu ira u tés de délivrer des 
congés aux maîtres ou patron s destinée seulement 
au petit cabotage, qu'au préalable le double des- 
dits rôles n'ait été déposé au greffe, à peine de 
nullité desdits congés, d'interdiction contre lesdils 
officiers, de deux cenls livres d'amende contre les 
commis établis dans 1ns ports obliques qui les au- 
ront délivrés, et de cent livres d'amende contre les 
maîtres on patrons (art. 10). Les capitaines, maî- 
tres ou patrons des bâtimeus destinés soit pour les 
voyages de long cours, soit pour le grand ou le petit 
cabotage, seront tenus de représenter leurs rôles 
d'équipage à l'officier des classes, et leurs congés 
aux officiers de l'amirauté du port où ils feront 
leur retour, avant d'obtenir de nouveaux rôles et 
congés, à peine de deux cents livres d'amende 
contre les capitaines du long cours ou du grand 
cabotage, elde cinquante livres contre ceux du petit 
cabotage (art. i i ). Les amendes mentionnées ci- 
dessus sont solidaires, tant contre les capitaines, 
maîtres ou patrons, que contre les propriétaires 
ou armateurs des vaisseaux ou autres batimens. 

CABRIOLETS DE LOUAGE. Les cabriolets, 
dans les villes où il y en a d'établis, sont placés 
sous la surveillance de la police. Une ordonnance 
de police règle tout ce qui concerne celle partie de 
l'administration, et fixe le prix des courses. Les 
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contraventions à ce règlement doivent être punies 
des peines de simple police, à inoins de cas graves, 
et sauf les peines établies par les anciennes lois et 
règlemens qui ne sont pas abrogés. 

CACHET (Lettres ne), appelées autrefois let- 
tres closes ou clauses, lettres du petit cachet, ou du 
petit signet du roi, étaient des lettres émanées du 
souverain, signées de lui, et contresignées d'un 
secrétaire -d'état , écrites sur simple papier, et 
pliées de manière qu'on ne pouvait les lire sans 
rompre le cachet dont elles étaient fermées. De- 
puis on a donné plus particulièrement le nom de 
Lettres de cachet à certaines lettres qui contenaient 
quelque ordre, commandement ou avis du prince ; 
mais leur objet le plus commun était d'envoyer 
quelqu'un en exil, ou de le faire enlever et con- 
stituer prisounier soit à la Bastille, soit dans tout 
autre prison d'état. — Ce fut sous le règne de 
Louis Xlll que le despotisme ministériel com- 
mença à user de ces iMtret, et ce fut un capucin, 
le père Joseph, si fameux sous le ministère du 
cardinal de Richelieu, qui imagina, dit-on. les es- 
pions soudoyés parla police, et qui donna en même 
temps une, certaine extension à l'emploi de ces 
lettres. — La fureur des lettres de cachet se ré- 
veilla sous le règne de Louis XV. Le cardinal de 
Fleuri, homme a vues bornées, instrument des 
jésuites qu'il n'aimait pas. mais dont il redoutait 
l'influence, vendu à la cour de Rome, fit pleuvoir 
une grêle de lettres de cachet sur les ecclésiasti- 
ques qui regardaient la huile Unigenitus comme 
opposée aux véritables principes du christianisme, 
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qui en appelaient au futur concile et qui refusaient 
de signer un formulaire. A la mort de ce cardinal 
faible et inhabile, les jésuites qui, pendant son mi- 
nislère, avaient semé la discorde et dirige les per- 
sécutions, se servirent de l'archevêque de Paris. 
Christophe de Beau mont, de mœurs austères, mais 
entièrement dévoué à leurs volontés, pour faire 
mettre à exécution les nombreuses lettres de ca- 
chet qui avaient été fabriquées sous le pontificat 
de lïellefont, fanatique et partisan outré des doc- 
trines jésuitiques, et dont une mort prématurée 
avait fait suspendre ces détestables poursuites. 

CACHOT. Prison basse, voûtée et obscure, des- 
tinée à renfermer les criminels. — On ne met ordi- 
nairement dans les cachots que les individus accu- 
sés de crimes capitaux, comme l'assassinat, la ré- 
bellion à la justice, le brigandage à main armée, etc. 
Ces lieux, inventés d'abord pour s'assurerdes grands 
scélérats, ont servi souvent à y enfermer les mal- 
heureuses victimes du despotisme et du fanatisme. 
Sous le règne de Louis XIV, Lahaye-Vantclet. am- 
bassadeur de France en Turquie, fut mis dans un 
cachot par ordre du grand-visir Méhémet Cuprc- 
gli, pour n'avoir pas voulu expliquer une lettre en 
chiffres qu'il écrivait au provéditeur de Venise. Fré- 
déric-Guillaume, roi de Prusse, fit enfermer son 
fils parce qu'il cultivait les arts. — Dans le dix- 
seplième siècle, Théophile, poète français, « s'étant 
. trouvé, dit Voltaire, un jour avec deux jésuites, et 
.la conversalion étant tombée sur quelques points 
»de la malheureuse philosophie de son temps, la 
■ dispute s'aigrit. Les jésuites substituèrent les in- 
1. m. 9 



i3o CACHOT.' 

.jures aux raisons se déchaînèrent contre 

• lui Enfin le jésuite Voisier obtint, par la fa- 

• veurdu jésuite Caussin, confesseur du roi, un 

■ décria de prise de corps contre Théophile sur 

• l'accusation d'impiété et d'athéisme. Le malhcu- 

■ reux prit la fuite ; on lui lit son procès par cou- 

■ tumace, il fut brûlé en effigie eu i 6-j i . Qui croi- 

■ rail que la rage des jésuites ne fut pas encore as- 
souvie? Voisier paya uu lieutenant de la conuéta- 
. blie, nommé Leblanc, pour l'arrêter dans le lieu 

■ de sa retraite en Picardie. On l'enferma chargé 

• de fers daus un cachot, aux acclamations de la 

■ populace à qui Leblanc criait : C'est un athée que 

> nous allons brûler. De là on le mena à Paris, à la 

> Conciergerie, où il fut mis daus le cachot de Ra- 

• vaillac. 11 y resta une nuit entière. ■ — C'est dans 
l'intérieur des couverts que les cachots construits 
par la superstition ou le despotisme monacal, ont 
renfermé des malheureux qui n'avaient d'autres 
crimes à se reprocher que devoir contracté des en- 
gagemens dans un âge tendre où ils n'en pouvaient 
connaître les conséquences. On punissait aussi d<- 
cette manière barbare la résistance à des ordres 
souvent injustes, une simple faute de fragilité. 
Parmi les nombreux exemples que fournil l'his- 
toire, je n'en citerai que quelques-uns. - J'ai cou- 
.„u, dit Voltaire, un jeune homme que ses pa- 

• etdcmi; il aimait éperdûment une jeune fillr 
»à-peu-près de cet âge. Dès que ce malheureux cul 
"fait ses vœux, le diable le fit souvenir de eeuv 

• qu'il avait fait! à sa maîtresse. Le jeune capucin 



> sort de son couvent et court à la maison de sa 

• maîtresse; on lui dit qu'elle s'est jetée dans un 

■ couvent et qu'elle a fait sa profession. — Il vole 

• au couvent ; il demande à la voir. On lui apprend 

• qu'elle est morte de désespoir. Cette nouvelle lui 
' ôtc l'usage des sens, il tombe presque sans vie. On 

• le transporte dans un couvent d'hommes voisin : 

• c'était justement un couvent de capucins. Il fut 

• reconnu, et dès qu'il eut recouvré ses forces, il 

■ fut conduit bien garrotté à sou couvent, et voici 

■ très-exactement comme il fut traité. D'abord on 

■ le descendit dans une fosse profonde, au bas de 

• laquelle est une pierre très-grosse, à laquelle une 

• chaîne de fer est scellée. 11 fut attaché à cette 

• chaîne par un pied ; on mit auprès de lui un 

• pain d'orge et une cruche d'eau; après quoi on 
-referma la fosse, qui se bouche avec un large pla- 

■ teau de grès qui ferme l'ouverture par laquelle 

• on l'avait descendu. Au bout fie trois jours ou le 
» tira de sa fosse pour le faire comparaître devant 

• la touruelle des capucins. Il fallait savoir s'il avait 

• des complices de sou évasion, et pour l'engager 
- à les révéler, on l'appliqua à la question usitée 

• dans le couvent. Quand il eut subi ces tourmena, 
» il fut condamné à être enfermé pendant deux ans 

■ dans son cachot. • — En 1 790, lorsqu'on fit évacuer 
les bàtiincns des capucins, «on découvrit, dit M. l)u- 

• laurc dans son Histoire de Paris, dans un lieu 

■ secret, à gauche et au fond d'un corridor qui 

• communiquait au cloître, ce qu'on nommait au- 

■ trefois les oubliettes, ou in-pace. Aux deux angles 

• d'une pièce à demi souterraine on voyait deux 
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« espèces de cachots, sépares l'un de l'autre par un 

• intervalle d'une toise et demie. Deux côtés de 

■ chacun de ces cachots étaient fermés par les an- 
»glcs des murs" du couvent; les deux autres côtés 

■ par une cloison composée de gros madriers de 

• chêne, unis entre eux par des liens de fer, le tout 
» recouvert en maçonnerie. La seule ouverture par 
. laquelle les vivres et le jour pouvaient momenfa- 

• nément pénétrer dans ce cachot, avait environ un 

■ pied et demi de hauteur sur cinq pouces de lar— 
•geur; cette ouverture était encadrée par des 
"barres et des plaques en fer. Le guichet par où 
» l'on introduisait le prisonnier, n'avait pas plus de 

■ quatre pieds de hauteur; il était garni d'énor- 
» mes serrures et verroux. Dans un de ces cachots 
«obscurs, humides, infectés par le voisinage des 

■ tuyaux des latrines de la maison, on voyait cn- 
"core, lorsqu'on était muni d'une lumière, un 

vieux châle t. ■ Un bénédictin, titulaire d'un béné- 
fice situé dans le diocèse de Tours, avait trouvé le 
moyen de s'en mettre en possession et d'y résider. 
On l'enleva; ou le conduisit à Marmoutier. Il fut 
enfermé dans un cachot, au fond d'une cave pro- 
fonde, sans autre lit que la terre. Ce religieux avait 
des amis. Quelque secret qu'eut été l'enlèvement, 
on en avait eu des indices assez forts. L'intendant 
de Tours reçut ordre de le faire représenter mort 
ou vif. Le prieur protesta qu'il ne savait ce qu'il 
était devenu. Enfin, après bien des recherches, on 
trouva son cachot; on l'en relira plus qu'à demi 
mort. I-e cardinal de Coussin, évêque .d'Orléans, 
avant entendu par hasard un jour, chez lescapu- 
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dus, les gémissentens d'un de leurs prisonniers, se 
servit de toute sou autorité pour faire tirer, en sa 
présence, ce malheureux de sa prison. C'était une 
espèce de citerne ou de puits , dont l'ouverture 
était fermée par une grosse pierre. Jamais specta- 
cle ne fut plus touchant. Cet infortuné était nu; 
ses habits étaient tombés en pourriture; sa barbe 
etsescheveus étaient chargés d'un vert semblable 
à celui qui se forme sur les murailles humides. Son 
crime était d'avoir, dans un moment de colère, 
pris le gardien par la barbe. — En Espagne, les ca- 
chots sont plus étroits que partout ailleurs. On y 
attache si fortement ceux qu'on y jette, qu'ils ne 
peuvent absolument bouger. En France, on ne 
pouvait mettre un prisonnier au cachot que dans 
les cas prévus par la loi. L'ordonnance de 1670 
défendait aux geôliers de mettre les prisonniers 
dans les cachots sans un ordre du juge. Cepen- 
dant, pour prévenir un accident fâcheux, et lors- 
qu'il y avait lieu de craindre la-violence d'un pri- 
sonnier, le geôlier pouvait le renfermer dans un 
cachot, et devait en donner avis au juge. Les pri- 
sonniers renfermés dans les cachots ne devaient 
avoir aucuue communication entre eux. Au juge 
criminel seul appartenait le droit de faire mettre 
an cachot l'accusé auquel on faisait son procès. 
Les femmes, de quelque crime qu'elles fussent ac- 
cusées , ne pouvaient être mises dans les cachots. 
Ces sortes de prisons ne sont plus connues aujour- 
d'hui. Si quelque prisonnier usait de menaces, in- 
jures ou violences, soit à l'égard du gardien ou de 
ses préposés, soit à l'égard îles autres prisonniers, 
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il serait, d'après tes ordres de qui il appartient, res- 
serré plus étroitement, enfermé seul, même mis 
aux fers eu cas de fureur ou de violence grave. 
(Art. 6i4duCoded'inst. erim.) 

CADAVRE. C'est h-corps d'une personne morte. 
— Les anciens peuples en général ont montré beau- 
coup de respect pour les cadavres (i) ; les nations 
civilisées ont exercé toutes sortes de cruautés sur 
eux. Les uns, guidés par la haine et la fureur, 
tels que les Battus (peuples du nord de l'Ile de 
Sumatra) , assouvissent leur vengeance sur le ca- 
davre de leur ennemi, en dévorant ses membres 
encore palpilans. D'autres, animés par le despo- 
tisme cl le fanatisme, ou par le délire de la su- 
perstition, firent exhumer, juger, condamner, 
torturer et mutiler les cadavres. Vers ta fin du 
neuvième siècle, le pape Etienne IV fit exhumer 
le pape Vomi ose. 11 fit porter son cadavre devant 
un synode assemblé pour le condamner, lui et 
ses actes , et le faire dégrader. Là on revêtit ce 
cadavre, déjà en dissolution, des habits pontifi- 
caux, [.tienne l'interrogea , le condamna et l'ex- 
communia. Alors il le fit dépouiller des marques 
de sa dignité , lui fit couper les trois doigts avec 
lesquels il avait donné sa bénédiction pupalc, et 
lui fit trancher la tile. Le cadavre ainsi mutilé 
fut abandonné aux eaux du Tibre (a). Henri VI 

(i) La loi des Bavarois dil : ■ Si quelqu'un en tirant sur 
ii It» oiseau* de proie qui dévorent un cadavre, blesse ce- 
uluï-ci, il paiera douze écus. ■ J.eyts Bavariorum, til. îH. 

(a) Loitprand rapporte (Mb. i, c. 5) que des pécheurs 
;iyaut trouvé le corps, In portèrent à Suint- Pierre, el que 
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ayant conquis ies Deux-Siciles , lil exhumer le 
corps duroiTancrède; et, par une barbarie aussi 
atroce qu'inutile , il fil couper la tète à ce cadavre 
par la main du bourreau. L'archevêque Antonio 
de Domini, une des plus illustres victimes de l'in- 
quisiliou romaine , mourut au château Saint- 
Ange , où il avait été cnïcrmé. Les inquisiteurs le 
firent déterrer et livrèrent sou cadavre au feu. 11 
avait travaillé à réconcilier les communions chré- 
tiennes. L'amiral de Coligny, massacré à la jour- 
née de la Saiut-Barthélemi , fut condamné trois 
jours après. « C'était , dit Voltaire , le temps des 
' vacances du parlement; on assembla exprès une 

■ chambre extraordinaire. Celle chambre con- 

• damna l'amiral Coligny, déjà mort et mis en 

• pièces , â être traîné sur la claie , et pendu à un 
«gibet sur la place de Grève, d'où il serait porté 

■ aux fourches palibulaircs de Montfaucou. » — Les 
anciens Danois croyaient aux revenans , et se bat- 
taient contre des prétendus spectres, qu'ils pre- 
naient pour des morts qui tourmentaient les vt- 
vans. Ils avaient imaginé plusieurs manières de 
s'en délivrer. On coupait la tete des cadavres, on 
l'appliquait sur leurs parties naturelles, et on les 
empalait. Souvent on déterrait les cadavres , afin 
de les brûler et de jeter les cendres dans la mer. 
Dans le dix-huitième siècle, en Moldavie, en Va- 
lachie et eu Pologne, ou s'imagina que les indi- 
vidus les plus sobres pendant leur vie devenaient 

lea images des saints dont celle église était ornée, lui liront 
la révérence. Les peintures d'aujourd'hui n'ont pas lant de 
politesse. 
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des espèces d'anthropophagcsajjrcslcurmort. C'est 
ce qu'on nppcla des vampires. Us sortaient , di- 
sait-on , la nuit de leurs cimetières . pour venir 
sucer le sang des vivans , soit à la gorge, soit au 
ventre; après quoi , ils allaient se remettre dans 
leurs fosses, l'iusieurs cadavres furent exhumés 
et reconnus pour être de vrais vampires. Leur 
existence fut attestée par un grand nombre d'hom- 
mes digues de foi, ce qui démontre le pouvoir de 
la crainte et les effets, de la superstition; une fois 
que ces deux passions ont pris leur empire dans 
la faible et mobile imagination des hommes , il 
n'est rien de si absurde qu'on ne parvienne à ad- 
mettre comme vrai. En 17^0 et en ijùQ, beaucoup 
<le cadavres furent exhumés ; on lit des informa- 
tions, et plusieurs cadavres furent condamnés au 
supplice des vampires , qui consistait à percer 
le cœur du défunt avec un pieu fort aigu , à lui 
couper la tête et à la brûler avec le reste du ca- 
davre ; ou jetait ensuite les cendres dans la mer 
ou dans les rivières. Ces supplices effrayèrent pro- 
bablement les vampires , qui n'osèrent plus sortir 
de leurs tombeaux, et le vampirisme, après neuf 
à dix ans d'existence , tomha tout-à-coup dans 
l'oubli. Quelques nations ont fait des cadavres un 
moyen de supplice. On connaît le trait de Méiencc, 
qui fait punir nu homme vivant sur le cadavre 
d'un mort. L'Egyptien, qui avait tué sou enfant, 
était condamné à être mené sur la place publique 
et à y tenir embrassé le cadavre pendant trois 
jours et trois nuits. Anciennement, en France, 
il était des cas où ne pouvant procéder contre 
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la personne d'un criminel , parce qu'il était mort 
avant l'ouverture de son procès, un le faisait 
au cadavre, si le cadavre existait encore, sinon 
à sa mémoire. A cet effet, le juge nommait un 
curateur au cadavre on à sa mémoire, lequel prê- 
tait serment de bien et fidèlement défendre le 
cadavre ou sa mémoire. Toute la procédure se di- 
rigeait contre ce curateur, â l'exception du juge- 
ment définitif, qui se rendait contre le cadjivre 
ou la mémoire du défunt. On a plusieurs exemples 
de procès criminels intentés aux cadavres, entre 
autres celui d'un commis de M, de Vîllcroî, secré- 
taire-d'état, accusé, eniGo4, du crime de lèse-ma- 
jesté. Ce commis, eu voulant se sauver, se noya 
dans la Marne; on en retira sou cadavre, qui fut 
démembré à quatre chevaux, et mis eu quatre 
quartiers sur quatre roues, aux quatre principales 
avenues de Paris. Aujourd'hui toute action publi- 
que pour l'application de la peine s'éteint par la 
mort du prévenu. (Art. a du Code (Tins t. crim.) 
C'est un crime public, en France, que de déter- 
rer les cadavres, par curiosité ou par intérêt. Le 
parlement de Paris rendit un arrêt, le 1 1 février 
171 i,en faveur du due de Lesdiguières contre l'ab- 
bé et les religieux de Saint- Wast de Moreuil , qui 
avaient exhume les corps des seigneurs de Créqui 
pour en voler les plombs. Cet arrêt condamna un 
des religieux à être conduit par l'exécuteur du la 
haute-justice, en chemise , la corde au cou , te- 
nant une torche de cire ardente du poids de deux 
livres , devant la principale église de Saint-Wast , 
et là , étant à genoux , à dire et déclarer à haute et 
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intelligible voix, que méchamment et comme mal- 
avisé, il avait profane les tombeaux des aneiens 
seigneurs de Créqui; qu'il avait vole et vendu les 
plombs de six cercueils , dont ïl se repentait et de- 
mandait pardon à Dieu, an roi , à la justice et aux 
seigneurs de Créqui. Il, fut ordonné do plus qu'il 
serait célébré un service solennel auquel assisterait 
le religieux en son habit ordinaire , avant entre ses 
mains un cierge du poids d'une livre , et qu'en- 
suite il serait envoyé aux galères pour trois ans. 
Par le même arrêt , l'abbé , un anlre religieux et 
un maçon furent mandés en la chambre de laTour- 
nelle, on l'abbé et le maçon furent blâmés, et l'au- 
tre religieux admonété. I.e maçon dut assister nu- 
tête et à genoux au service solennel , et payer 3 liv. 
d'amende ; l'amende de l'abbé fut portée à dix li- 
vres; quant au religieux, l'arrêt s» borna à pro- 
noncer une aumône de ~> livres an pain des pri- 
sonnier!. Un arrêt antérieur, rapporté dans le 
Journal des Audiences, à la date du 27 juin 1708, 
prononce des peines infamantes contre plusieurs 
particuliers qui avaient violé le tombeau du comte 
de Rcaujeu , lieutenant-général des armées du roi , 
tué au siège d'Arras. Par arrêt du \-i juillet 1 683 , 
le fils d'un fossoyeur de Saint-Sulpîce fut admo- 
nété et condamné à l'aumône pour avoir vendu 
plusieurs cadavres à des chirurgiens (1). Les lois 
nouvelles punissent d'un emprisonnement de trois 

(1) En Angleterre , lei criminels ont le droit de vendre 
leur cadavre à un chirurgien. On rapporte qu'un individu 
convaincu d'un crime , lit venir un chirurgien ; et , après 
bien des débats, il obtint deui guinees de sa personne. 
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mois à un an , fit de i 6 francs à 900 francs d'a- 
mende, ceux qui se-rendent coupables de pareils 
délits. (Art. 36o du Code pénal.) Les cadavres 
des personnes mises à mort par autorité de jus- 
tice, étaient ordinairement exposés sur les four- 
ches patibulaires , afin que ce spectacle fût une 
leçon pour les vivans. Cette exposition n'a plus 
lieu aujourd'hui. La loi du ai janvier 1790, art. f\ , 
portail que le corps du supplicié serait délivré à 
sa famille si elle le demandait. L'article 14 du 
Code pénal a confirmé ces dispositions. -Mais l'in- 
humation doit se faire sans aucun appareil ; et 
il n'est fait sur le registre des décès aucune men- 
tion du genre de mort. ( Art. S't du Code civil.) 
Le recelé des cadavres était puni plus ou moins 
sévèrement , scion la gravité des circonstances. 
Avant la révolution , il arrivait quelquefois que 

tique celait la mort de celui qui eu était titulaire 
en cachant son cadavre. Cette pratique , qu'on 
appelle deleUandm frritalis , est également con- 
damnée par les lois de l'église et par les lois de 
l'état. ■ Défendons , dit l'article 50 de l'ordonnance 

■ de 1 559 , la garde desdits corps décédés sur 

■ peine et confiscation de corps et de biens contre 

■ les laïques qui en seront trouvés coupables; et 

Quand il les eut reçue* , il partit d'un fclat de rire. I.c chi- 
rurgien , surpris , en demanda la raison. C'est , dit le cri- 
minel, en se tenant les crttés, que tu m'as acheté comme 
un homme qui doit être pendu; mais tu seras bien attra- 
pé . car je dois Être brûlé. 



i/jo CADENAS. 

■ contrôles ecclésiastiques, de privation de tout 

■ droit possessoire qu'ils pourraient prétendre ès- 
«bénéfices ainsi vacans, et de grosse amende, à 

■ l'arbitration de justice. ■> Comme au dix-septième 
siècle il n'était pas rare de trouver beaucoup de 
cadavres de gens d'église , qui avaient été salés, 
et dont on avait rempli d'étoupes le ventre et l'es- 
tomac , on crut qu'il n'y avait pas de meilleur 
moyen pour mettre un terme aux délits de ce 
genre , et pour reconnaître la fraude , que de per- 
mettre les exhumations. Suivant l'art. 4 du titre 3 
de la 2* partie du Corle pénal du a5 septembre 
1791 , ■ quiconque est convaincu d'avoir caché et 

■ recelé le cadavre d'une personne hoinicidée , en- 
>core qu'il n'ait pas été complice de l'homicide, 

■ doit être puni de la peine de quatre années de 

■ détention. » Cette peine a été fixée à un empri- 
sonnement de six mois à deux aus, et à une amende 
de 5o fr. â 4 00 • P ar l'art. 35g du Code pénal , 
sans préjudice de peines plus graves, si le recéleur 
a participé au crime. Voy. Duel, Exhumation , 
Suicide, Tombeau. 

CADENAS. Voy. Clefs, Effractions. 

CAEN ( château de). Avant la révolution , ce 
château servait quelquefois de prison d'état. On 
renferma ù Vincennes, le 1 7 juillet 1690 , un gen- 
tilhomme nommé Tictor, qui avait joué plusieurs 
râles dans le monde , et que sa mauvaise conduite 
avait rendu justement suspect. On le transféra 
ensuite à la Bastille , le 1 1 août de la mémo année. 
Il y resta jusqu'au T'inars Jt>g4; à celte époque, 



il fut envoyé au château rte Caen ; et l'on ignora 
depuis ce quHl-était devenu. 

CAFÉ. Fruit qui a la forme d'une petite fève . 
qu'on rôtit, que l'on réduit en pondre, et dont 
on compose un breuvage qu'on nomme aussi café. 
On désigne par le même nom les lieux publics où 
l'on donne cette liqueur ou breuvage à boire. — 
L'usage du café fut inconnu en Europe jusqu'au 
seizième siècle. On est redevable de sa culture aux 
Hollandais. Ses propriétés furent découvertes par 
le prieur d'un monastère d'Arabie , qui , ayant su 
que les bestiaux ne dormaient point quand ils 
avaient mangé certaines petites fèves , en essaya 
sur les religieux pour les empêcher de s'assoupir 
au chœur dans la nuit. Le voyageur Thévenot est 
le premier qui ait apporté le café à Paris. Les mé- 
decins ont prétendu que c'était un poison. Est-ce 
par ce motif que le due de Hildbourg-Housen a 
prohibé l'usage du café dans ses états? Le Pilote qui 
nous donne, dans sa feuille du 5 février iSa5, l'or- 
donnance que je vais citer textuellement d'après 
lui, aurait bien dû dire à ses lecteurs les faits qui 
ont donné lîeu à cette mesure. « En date du !\ jan- 
»vier, il a été donné dans le duché de Htldbourg- 

• Housen une ordonnance d'après laquelle ceux 

■ qui boivent une tasse de café sont condamnés à 
> une amende de 6 inarcs d'argent ; ceux qui en 
«font le trafic paieront 20 ccus ; les aubergistes 

■ qui donnent du café ou qui en boivent, 6 marcs ; 
"la vaisselle il café doit être confisquée; ceux qui 

• feront entrer du café en contrebande seront ex- 



< posés pendant deux heures au carcan , eta Les 
• dénonciateurs obtiendront un tiers de la peine 
■ pécuniaire. • — Les cafés étant des lieux publics, 
des endroits de rassemblemens , sont soumis à la 
surveillance de la police; ils doivent être fermés 
aux heures fixées par les reglemens de police , 
sous peine d'amende. V oy. Cabarets, Limonadiers ■ 
Marchands. 

CAGE DE FER ( peikb os la ). La cage de fer 
était à proprement dire un assemblage de plusieurs 
barres de fer emmortoisées les unes avec les autres, 
et traversées de bas en haut par d'autres barres 
de fer moins grosses, de manière que le tout ren- 
fermait un espace dans lequel le prétendu criminel 
pouvait à peine se mouvoir, et oti , assez souvent, 
le peu de hauteur de la cage forçait le palïent à 
s'y tenir le corps plié en deux. — Entre la Eilhynio 
et la Galatie est une vaste plaine auprès du mont 
Stella. C'est là que se rencontrèrent Tamerlan et 
Baja/et . empereur des Turcs , et que se donna une 
des plus fameuses batailles dont il soit fait mention. 
Bajazct, vaincu et fait prisonnier, fut conduit à 
Tamerlan qui le traita d'abord avec douceur; mais, 
au lieu de grâces, ne recevant de son prisonnier 
que des mépris , il le fit enfermer comme une 
hèle féroce dans une cage do fer , contre les bar- 
reaux de. laquelle ce prince orgueilleux se tua de 
désespoir trois ans après. — La superstition a aussi 
imposé des peines et même des supplices à ses 
malheureux sectateurs. Aux Indes , on a yu des 
hommes marcher jour et nuit, les épaules chargées 
d'une cage' de fer, dans laquelle leur tête était 
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CAGE DE FER. ,/ t Tt 
renfermée , pour aller au temple de Jagrcnatc , ti 
l'une des embouchures du Gange , afiu de se ren- 
dre propice l'idole qu'on y adorait. Les despotes 
de ces vastes contrées ont quelquefois employé le 
supplice de la cage de fer pour assouvir leur ven- 
geance. Hyder fit enfermer dans une cage de fer, 
à Eenguelour , un de ses ennemis. Elle était sus- 
pendue sur la place publique. Le malheureux y 

vécut un an il est bon d'observer à l'avantage 

d'Ilyder, que son ennemi pouvait s'asseoir et se 
remuer dans sa cage. — En Amérique, un ingé- 
nieur français , nommé Levasseur , gouverneur 
de l'Ile de la Tortue , voulant se maintenir dans 
son gouvernement malgré le gouverneur de l'île 
de Saint-Domingue qui l'avait révoqué , crut de- 
voir éloigner la modération et user du plus grand 
despotisme et de la cruauté contre les habitans de 
la Tortue. Les fautes les plus légères furent punies 
avec excès. Il avait fait faire une cage de fer où 
l'on ne pouvait être debout ni couché, et qu'il 
nommait sou enfer. C'était assez, de lui avoir dé- 
plu pour y être enfermé. Mais enfin Levasseur 
paya la peine duc à ses crimes ; il fut lâchement 
assassiné par deux scélérats à qui il avait donné 
toute sa confiance. — En Espagne, la lète d'un as- 
sassin supplicié était placée dans une cage de fer 
au-dessus do l'entrée d'une des principales portes 
de la ville où avait eu lieu l'exécution , et une 
lanterne allumée éclairait jour et nuit ces traits 
livides et elfrayans. — En France , les guerres que 
se livraient les seigneurs, dans les onzième et dou- 
zième siècles , n'avaient pour but que le pillage et 



CAGE DE t'Ett. 
In dévastation des propriétés d'un voisin, d'un 
monastère. Celui qui était pris ne pouvait recou- 
vrer sa liberté qu'en cédant partie do ses domaines. 
Le prisonnier qui ne satisfaisait pas promptement 
aux demandes du vainqueur, subissait des tor- 
tures horribles, notamment celle qu'on appelait 
ca&tt/ta. Elle consistait à placer le prisonnier dans 
une cage, ou à l'enchaîner sur un Ht de fer. 
Là, il était exposé au feu d'un brasier. Thi- 
baut V, comte de Blois et de Chartres, faisait une 
guerre acharnée à Sulpice II, d'Amboise, seigneur 
de Chaumont. Celui-ci fut fait prisonnier et ren- 
fermé dans la prison de Chateaudun, où Thibaut 
lui faisait subir ce supplice tous les jours. Sulpice 
promettait vainement de se racheter moyennant 
une forte somme. Thibaut voulait la cession de 
Chaumont. — Louis XI fut le premier qui intro- 
duisit dans les prisons l'usage des cages de fer, 
supplice inventé, dit-on, par Darancourt, évoque 
de Verdun. C'est dans une cage de fer, à la Bas- 
tille, qu'il fit enfermer Jacques d'Armagnac, duc 
de Xemours, on ne sait pas précisément pour quel 
crime. C'est dans celte cage qu'il le fit interroger, 
appliquer à la question, et qu'il lui fit entendre 
son arrêt de mort. — Louis Sforce , duc d«' Milan, 
fait prisonnier dans la conquête du Milanais par 
Louis X M. fut conduit de Lyon au château de Lo- 
ches, où il fut mis, suivant quelques auteurs, dans 
une cage de fer dans laquelle il mourut après dix 
ans de captivité.— En i488,leducd'Orlcans, depuis 
Louis Mi. ayant été fait prisonnier à la bataille de 
Saint-Aubin , fut enfermé dans la tour de Bourges 



Le fameux cosaque du Don , qui voulut , en i -jjù, 
se faire passer pour le czar Pierre III, délrûjiéct 
étranglé quelques mois auparavant, étant parvenu 
à soulever quelques cosaques et une partie de la 
population , finit par «tre arrêté le i 5 septembre 
177/1. On l'enferma dans une cage de fer pour le 
transporter à Moscou. 

CAGE A CANARD, machine de correction qui 
était en usage en Angleterre. — l'arnii les incom- 
modités publiques, pu classait les criailleries des 
lèmnies grondeuses* querelleuses, qui troublaient 
la tranquillité du voisinage. Une femme de ce 
genre, lorsqu'elle était dénoncée, était enfermée 
dans une cage à canard, avec laquelle on la plon- 
geait dans l'eau à différentes reprises. • 

CACOTS ou CAPOTS. Dans le liéarn et dans 
quelques cantons de la Gascogne, on appelle caçois 
ou capnts des familles qu'on prétend descendues 
des Visigoths qui restèrent dans ces cantons après 
leur déroute générale. On les regardait autrefois 
comme îles ladres et des infects. 11 leur était défen- 
du, sous les peines les plus sévères, de se mêler avec 
le reste des liai titans. Ils avaient dans l'église des 
sièges séparés, et ils ne pouvaient y entrer que par 
une porte particulière. Leurs maisons étaient écar- 
tées des villes et des villages. Dans quelques villa- 
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ges, ils n'étaient pas admis à la communion. Ils 
n'étaient pas reçus en témoignage, on il fallait la 
déposition de sept cagots pour valoir celle d'un té- 
moin ordinaire, Ils étaient tous charpentiers et ne 
pouvaient s'armer que de.- iitstrumcns de leur mé- 
tier. On fait venir leur nom de caas goths, chiens 
de Goths. Cette dénomination injurieuse leur fut 
donnée en haine de l'onanisme dont les Goths 
leurs ancêtres faisaient profession. En 1^60, les 
états de liéarn demandèrent à Gaston d'Orléans, 
prince de Navarre, qu'il leur fût défendu de mar- 
cher pieds nus dons les rues, soua peine de les 
avoir percés, et qu'il leur fut enjoint de porter un 
pied d'oie ou de canard sur leurs habits pour être 
reconnus, et pour empêcher toute communication 
avec eux. On les appela aussi gexiatau, de Giezi, 
serviteur d'Elysée, qui fut frappé de la lèpre. 
CAISSE D'AMORTISSEMENT. Voy. Ahouth- 

SEMÎ1NT. 

CALE ORDINAIRE ou MOUILLÉE (donner 
la >. C'est une peine en usage parmi les gens de 
mer, a laquelle on condamne les hommes de l'é- 
quipage convaincus d'avoir vole , employé les 
voies de fait envers un officier, ou d'avoir excité 
quelque révolte. Lorsqu'on donne la cale ordinai- 
re, ou conduit le criminel vers le plat-bord, au- 
dessous de la grande vergue, et' là on 1 étend sur 
une planche, aux deux extrémités de laquelle ou 
l'attache par les pieds et les mains. Du côté do la 
téte, il y a une corde qui répond à une poulie sus- 
pendue à l'un des bouts de la vergue; ensuite,. trois 
ou quatre matelots bissent cette corde le plus 



CALE ORDINAIRE or MOUILLÉE. 14- 
promptement qu'ils peuvent, jusqu'à ce qu'ils 
aient guindé le patient à la hauteur de In vergue; 
après quoi ils lâchent la corde tout- à -coup , 
et le précipitent dans la mer avec d'autant plus 
de rapidité qu'ordinairement oti attache un bou- 
let à la partie inférieure de la planche. Ce sup- 
plice se réitère jusqu'à trois, quatre et cinq fois, 
selon que la sentence ie porte. Ce châtiment 
est rendu publie par un coup de canon qu'on lire 
pour avertir tous ceux de la flotte ou de l'escadre 
d'en être les spectateurs, et au même instant on 
hisse le pavillon d'exécution au mât de misaine. 
— Ce châtiment en usage sur les vaisseaux passait 
pour un amusement chez les Golhs. Les Celtes, au 
contraire, le mettaient au rang des supplices les 
plus rigoureux. Les Allemands l'infligeaient aux 
vagabonds. Anciennement on donnait la cale aux 
femmes dé mauvaise vie ii Bordeaux et à Marseille. 
— L'ordonnance de 1681 permettait au capitaine 
ou maître d'un navire, sur l'avis du pilote et du 
contre-maître, de faire donner la cale aux matelots 
mutins, ivrognes et désobéissais, et à ceux qui 
maltraitaient leurs camarades ou commettaient 
d'autres semblables fautes ou délits dans le cours 
de leurs voyages ; mais la loi du 2 1 août 1 790 ayant 
considéré cette peine comme afllictive, a ordonné 
qu'elle ne pourrait être prononcée que par on con- 
seil de justice, ou un conseil martial. Celte der- 
nière disposition a été abrogée par le décret du 
22 juillet 1806, qui porte que tout délit empor- 
tant la peine de la cale, doit être jugé par un con- 
seil de justice. L'homine condamné à cette peine 
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ue pourra être plongé plus de trois fois dans l'eau. 
Par l'effet de eelte condamnation , l'officier mari- 
nier qui l'aura subie sera cassé de son grade et ré- 
duil à la basse paie de matelot. 

GALE (donner la grande), ou donner la cale 
par-dessous !a quille. — C'est une sorte de puni- 
tion qu'on pratique à la mer abord des bàlimens 
hollandais. On mène le coupable à bord du vais- 
seau, et on y attache une corde à moitié de laquelle 
il est lié par le milieu du corps; ou bien on amène 
la grande vergue sur le vibord, et ayant mis le cou- 
pable sur le bout, on y attache la corde. On met 
autour de son corps, ou l'on attache à ses pieds 
quelque chose de pesant. La corde est aussi lon- 
gue qu'il le faut pour passer sous la quille du 
vaisseau; un des bouts est tenu, de- l'autre côté, 
par quelques-uns des plus forts matelots de l'équi- 
page, et l'autre bout est celui qui est attaché au 
vibord ou à la vergue. Le coupable, à l'ordre qu'eu 
donne le contre-maître, est jeté à la mer, et ceux 
qui tiennent la corde, de l'autre côté (lu vaisseau, 
la tirent le plus vite qu'ils peuvent, de sorte qu'il 
passe avec une grande rapidité dans l'eau sous la 
quille. Ou recommence et on le jette autant de 
l'ois que la sentence le porte. Ce châtiment est 
rude et dangereux, car le moindre défaut de dili- 
gence ou d'adresse de la part .de ceux qui tirent la 
corde, ou quelqu'autrc petit accident, peut être 
cause que celui que l'on lire se rompe bras ou 
jambes, et même le cou : aussi l'on met ce châti- 
ment au rang des peines capitales. 

CALE SÈCHE (donner la). Ce supplice, qui 
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existait avant la révolution, et qui n été aboli sou» 
la république, était en usage à bord des vaisseaux 
de guerre, pour suppléer à la peine capitale qu'a- 
vaient encourue les marins qui s'étaient rendus 
coupables de voies de Fait envers leurs officiers, de 
trahison, de révolte ou de tout autre crime qui 
emportait la peine d<; mort. On attachait le crimi- 
nel avec une.corde qui lui passait sous les bras et 
allait rejoindre une poulie attachée a la grande ver- 
gue précisément au-dessus du pont. Comme dans 
la cale mouillée, trois ou quatre matelots hissaient 
le coupable jusqu'à la vergue, et, lâchant ensuite 
le bout de la corde, le laissaient retomber sur le 
pont de toute la pesanteur de son corps, ee qui lui 
disloquait tous les membres, car on le hissait en le 
laissant retomber ainsi jusqu'à trois fois, et il était 
extrêmement rare qu'il eu réchappât. Au moment 
de l'exécution on tirait aussi un coup de canon et 
on hissait le pavillon à la tète du mât. Dans un 
temps plus reculé, on suspendait le criminel à une 
corde raccourcie, au bout de la vergue; et cette 
corde, ne descendant qu'à quelques pieds de la 
surface de l'eau, empêchait qu'il ne tombât dans 
l'eau, et, par ce moyen, lui disloquait tout le corps 
quand on venait à en lâcher le bout : c'était une 
espèce d'estrapade. 

CALFAT. Ouvrier marin chargé de bsucher les 
trous, les fentes d'un navire et de l'enduire de 
poix, de suif, de goudron, afiu d'empêcher l'eau 
(l'y pénétrer, — Les anciens rëglemena punissaient 
comme déserteurs les calfata qui sortaient du 
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royaume pour aller servir chez les étrangers. Les 
ordonnances de i65â, 1 638 et 1669, prononçaient 
même la peine de mort, lille fut convertie en celle 
des galères perpétuelles par une déclaration du 10 
octobre 1680, et par l'ordonnance du l5 avril 1689. 
La loi du ao avril 1790 a abrogé toutes les dispo- 
sitions pénales contenues dans, les ordonnances de 
la marine. Voy. Déserteurs de la marine. 

CALOMNIATEUR. Celuiqui attaque, qui blesse 
l'honneur et la réputation de quelque personne 
par des mensonges ou imputations fausses et ima- 
ginées à dessein de nuire. On appelle calomnie ces 
sortes de mensonges. — On voit dans YÉxode et le 
Deutéronome que le calomniateur était condamné 
â subir la même peine que le juge aurait dû in- 
fliger à l'accusé s'il eut été réellement coupable. 
Au rapport de Diodore de Sicile, cette peine du 
talion avait également lieu chez les Égyptiens et 
1rs Athéniens. Rien de plus singulier que la puni- 
tion qui était en usage dans la Pologne; lorsqu'a- 
près toutes les informations, un calomniateur était 
juridiquement convaincu de son crime, on le con- 
duisait dans la salle du sénat, où il était obligé de 
se coucher à terre sous le siège de celui qu'il avait 
offensé, et la, dans cette humiliante situation, il 
fallait qu'il prononçât à haute voix, qu'il se repen- 
tait amèrement des bruits injurieux qu'il avait ma- 
lignement répandus contre la réputation de tel au. 
lel, rt qu'il en avait menti comme un chien. Après 
cette confession publique, le coupable était obligé 
de contrefaire par trois fois l'aboiement d'un 
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chien (i). L'Église a toujours mis la calomnie au 
rang des péchés; )e concile de LatraD juge indi- 
gnes de letat ecclésiastique ceux qui eu ont été 
couvaincus. Le pape Adrien condamnait au fouet 
les auteurs des libelles diffamatoires. Eu Angle- 
terre les calomniateurs sont punis par une amende 
arbitraire et quelquefois par un châtiment cor- 
porel, à la discrétion de la cour, selon la gravité de 
l'offense et la qualité de l'offensé. En France, la 
nouvelle législation sur la calomnie a beaucoup 
varié. La loi du 17 mai 1819 ne punit les calom- 
niateurs que de l'amende et de la prison, qui sont 
plus ou moins fortes suivant que le fait est imputé 
à un corps constitué, à un de ses membres ou à 
un simple particulier. L'article 4 79 du Code pénal, 
qui n'a pas été abrogé par cette loi, porte un em- 
prisonnement d'un mois à un an, et une amende 
de cent francs a trois mille francs contre ceux qui 
auraient fait par écrit une dénonciation calom- 
nieuse contre un ou plusieurs individus, aux offi- 
ciera de justice ou de police administrative ou ju- 
diciaire. Voy. Accusateur. 

CAMP (loger hors du ). C'était, chez les Romains, 
un châtiment imposé aux moins coupables d'une 
cohorte qui avait abandonné son poste. On ne leur 
donnait «juc de l'orge au lieu de froment; étant 
obligés de loger hors du camp, ils étaient exposés 
aux insultes des ennemis. 

(1) On prétend que Charles V avait introduit celle pu- 
nition à la cour, « qu'il y avait quelquefois des jours on 
l'on n'y entendait qu'abiiiemens pendant lotitc la ma- 
tinée. 



■ 5a GANGUE. 

GANGUE. Supplice usité eu Chine. La cangue 
est une table pesante dans laquelle il y a trois trous, 
l'un pour passer la tête, et les deux autres pour re- 
cevoir les mains. Le coupable est quelquefois con- 
damné à la porter pendant plusieurs mois, quel- 
quefois même pendant plusieurs années. 

CANNES. Morceau de jonc ou de bois d'environ 
trois pieds de long, ordinairement armé par un bout 
d'une douille de 1er ou de cuivre. — Dans le royau- 
me de Golconde, toutes les terres appartiennent 
en propre au souverain; celui-ci les divise entre 
ses gouverneurs qui doivent chaque année lui 
donner une somme fixe. Les gouverneurs et les 
autres grands fermiers de ces terres sont punis à 
coups de canne s'ils manquent au paiement. 

CANNES SIMPLES. En France, les cannes sim- 
ples ne sont réputées armes qu'autant qu'il en est 
fait usage pour tuer, blesser ou frapper. (Art. 1 o i 
du Code pénal.) Vay. Armes. 

CANONS PÉN1TEN*TIAUX On appelle ainsi, 
dans la religion chrétienne , une collection de di- 
vers règlemens des saints Pères et des conciles, 
concernant les pénitences qui devaient être impo- 
sées à chaque sorte de crime. Saint Basile et saint 
Grégoire de Nysse , sont les auteurs de cette col- 
lection , qui fait voir quelle était alors la sévérité 
de l'Eglise à l'égard de certains délits, pour- les- 
quels on n'impose aujourd'hui qu'une pénitence 
légère. Voici quelques articles de ces canons : — 
Pour les apostats, 10 ans de pénitence; — pour 
avoir consulté les sorciers et employé la magie, 
5 ans; — pour le parjure, /|0 jours au painct à l'eau; 
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—pour avoir juré )« nom de Dieu , 7 jours au 
pain et à l'eau ; — pour avoir violé le repos du di- 
manche, 3 jours au pain et à l'eau ; — pour avoir 
parlédans l'église pendant le service divin, 10 jours 
au pain et à l'eau; — pour* avoir rompu le jeûne 
du carême une fois, 7 jours de jeûne au pain 
et à l'eau ; — pour les filles qui auraient fait avor- 
ter leur fruit. 5 ans de pénitence; — pour avoir 
commis un meurtre avec réflexion, pénitence 
pendant toute la vie; et 3 ans, s'il a été commis 
dans un premier mouvement de colère; — pour 
un vol considérable , 5 ans, et un an s'il est léger; 
— 10 ans pour l'adultère; — 5 ans pour la simple 
fornication; — toute la vie pour un inceste; — pour 
les femmes qui, pour plaire, auraient fardé leur 
visage, 5 ans de pénitence; — pour s'être masqué, 
etc. Voy. Pénitence canonique. 

CAPITAINE de vaisseau marchand. C'est le titre 
qu'on donne au maître ou commandant d'un bâ- 
timent de mer destiné au" commerce. Les ordon- 
nances et règlemens des 22 mai 1719. 19 mai \ 
et 11 juillet 17:19, prononcent contre le maître ou 
capitaine qui débauche, dans les colonies , un ma- 
telot engagé à un aulre maître, une amende de 
trois cents livres, applicable moitié, à l'amiral (au- 
jourd'hui le trésor public), et l'autre moitié au pre- 
mier maître. — be capitaine répond des marchan- 
dises qui lui sont confiées, et de toutes les fautes 
qui procèdent de son fait et de sa négligence. Il est 
obligé, sous peine d'amende arbitraire, d'être 
en personne sur son bâtiment lorsqu'il sort de 
quelque port, havre ou rivière. — Le capitaine, 



i5j CAPITAINE. 
Cil arrivant dans un port du royaume ou des pays 
étrangers où se trouvent des vaisseaux ou autres bà- 
timens du roi, doit, après avoir mouillé l'ancre et 
avant de descendre à terre, se rendre à bord du 
bâtiment ayant pavillon ou flamme, et rendre 
compte de tout ce qu'il a vu et appris dans le cours 
de «a navigation, ainsi que de la relation exacte de 
ion voyage , sous peine de privation do .tout com- 
mandement et de punition corporelle, s'il y échoit, 
et d'être mis provisoirement aux arrêts. 11 doit, 
tous les mêmes peines, faire le salut prescrit par 
les règlemens. Il doit également, sous peine de 
ceut livres d'amende, se saisir de ceus qui seraient 
prévenus de meurtres, assassinats, blasphèmesou 
autres crimes capitaux commis en mer, et le» 
remettre, en arrivant dans un port français , ou 
dans les colonies , aux juges qui doivent connaître 
du délit. 11 est défendu au capitaine, sous peine 
d'être puni exemplairement , d'entrer sans nécessi- 
té dans aucun havra étranger. — Le capitaine qui 
suit une fausse route , qui commet un larcin , qui 
souffre qu'il en soit fait à son bord ou qui donne 
frauduleusement lieu à l'altération ou confiscation 
dos marchandises ou du vaisseau, est puni cor- 
porcllcment. Celui qui est convaincu d'avoir livré 
aux ennemis, ou malicieusement fait échouer ou 
périr son vaisseau, est puni du dernier supplice. Le 
capitaine qui t après s'être mis sous l'escorte d'un 
vaisseau du roi, s'en séparait sans cause légitime, 
était condamné aux galères. (Art. 58 du tit.adu 
liv. 4 de l'ordonnance du 1 5 avril 1689.) dette pei- 
ne fut modérée par différentes lois et par l'ordoo- 
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nanco du \l\ mai 1 74 , à un au de prison, à une 
amende de mille livres et a la privation contre le 
capitaine de commander à l'avenir aucun bâtiment 
de mer. L'ordonnance de 1765 rétablit la peine 
des galères. Les lois nouvelles sont muettes sur ce 
genre de délit. Voy, Bouée , Sabotage \ Cale. 

CAPITODL. Nom qui fut donné aux premiers 
magistrats de la ville de Toulouse, à cause du lieu 
où ils s'assemblaient, qui s'ap pelait' Capitale. Ces 
capitouls joignaient à la juridiction ordinaire des 
échevins des autres villes, des jurats de Bordeaux, 
des conseils de Provence et de Languedoc, l'exer- 
cice de la police dans la ville et banlieue , de la ju- 
ridiction civile et criminelle, même dans les cas 
royaux, sauf l'appel au parlement. Le capitoulat 
conférait les prérogatives de la noblesse a ceux 
qui étaient revêtus de cette dignité. Parmi les im- 
munités dont jouissaient ces magistrats, étaient 
celles d'assembler la noblesse de la ville et ban- 
lieue, de convoquer le ban et l'arrière -bon, de le 
commander, de prendre la qualité, de chefs des 
nobles, de commander que leur ville fournirait 
ces secours extraordinaire^, et de ne pouvoir être 
appliqués à la question dans le en a de poursuite 
criminelle contre eux. * 

CAPITULA1RES. Voyez Lois cavitulaires. 

&POTS. Voy. Cagots. 

CàPTATION. Voy. Suggkbtiow. 

CAPTIVITc, CAPTURE. On appelait chez les 
anciens peuples , captivité , J'état de servitude dans 
lequel le vainqueur réduisait l'ennemi qu'il avait 
pris pendant la guerre. On entend par capture 
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l'appréhension au corps d'un "débiteur ou d'un 
criminel. Voy. Arrjsstatios , I'risomviers de 

GUERRE. 

C AQUEUX. Un mandement de ■ émané de 
la chancellerie do Bretagne, faisait défense aux hom- 
mes et aux femmes nommés caqueux , de voyager 
dans le duché, sans avoir une pièce de drap rou- 
ge sur leur robe , pour éviter le dauger que pour- 
raient courii* ceux qui auraient communication 
avec eux. Il leur était aussi défendu de se mêler 
d'autre commerce que de fil etde chanvre, d'exer- 
cer d'autre métier que celui de cordiers , et de ne 
labourer que leur jardin seulement, sous peine 
de confiscation. 11 'était défendu , sous' les mêmes 
rigueurs, aux autres habitons, de leur vendre 
d'autres objets et de leur affermer leurs propriétés: 
Le peuple regardait ces caqueux avec une extrê- 
me aversion , et prétendait qu'ils étaient un reste 
de juifs infectés de lèpre de père en fils. Les évé- 
ques, qui partageaient cette prévention populaire, 
avaient ordonné aux caqueux de se tenir au bag 
des églises , de ne baiser la paix qu'après tous les 
autres, et leur avaient' défendu , sous peine de 
cent sous d'amende , de toucher aux vases de l'au- 
tel. • 

CARCAN. C'est un cercle de for avec lequel 
l'exécuteur de la haute-justice attache par le cou, 
à un poteau, celui qui est déclaré convaincu de 
crime ou délit. — Voici comment se fait celte es- 
pèce d'exécution. Le condamné est mené à pied , 
les deux mains liées et attachées derrière ta char- 
rette de l'exécuteur des hautes-oeuvres, ou, les 
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deux mains liées par derrière, conduit par ledit 
exécuteur jusqu'à un poteau plante sur la place 
publique : à ce poteau est attachée une chaîne au 
bout de laquelle pend un collier de fer de trois 
doigts de largeur, ayant une charnière pour l'ou- 
vrir. On fait entrer le cou du patient dans ce col- 
lier, qu'ensuite on ferme avec un cadenas. 11 reste 
dans cet état, aux termes de son arrêt, plus ou moins 
d'heures. Autrefois, l'exposition pouvait durer un 
ou plusieurs jours, et l'on joignait d'autres peines 
à celle du caredn, comme les galères , le fouet, le 
bannissement, etc. On attachait quelquefois deux 
écriteaux au dos et sur la poitrine du coupable 
pour indiquer son crime. Quelquefois encore il 
était battu de verges, et marque sur l'épaule d'un 
fer chaud. — Le carcan est une des peines les plus 
communes eu Perse. Assez ordinairement il est 
infligé aux gens nobles ou en place. Ils le subissent 
jusqu'à ce qu'ils soient définitivement jugés. Ce 
carcan difiere du pôtre; il est long d'environ trois 
pieds et est composé de trois pièces de bois , dont 
l'une est plus courte que les autres , ce qui forme 
un triangle allongé. Celui qui le porte a le cou 
pris vers le sommet du triangle, tandis que sa 
main est attachée à l'extrémité. Il peut aller et ve- 
nir dans cet état, mais il doit toujours avoir un 
garde avec lui. — Anciennement, dans les colonies,' 
on mettait au cou des nègres, qui avaient dé- 
serté , un grand carcan auquel était attachée ho- 
rizontalement uue longue barre de fer qui l/inpê- 
chait de passer entre lesarbres. Souvent ils devaient 
porter ce lourd fardeau pendant toute la vie. — 
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En 1S18, ta tranquillité publique ayant été trou- 
blée à la Guadeloupe, par des malfaiteurs qui, 
la nuit, lançaient des pierres sur les maisons, 
dans les cours, les rues et les places publi- 
ques, le gouverneur, prétendant que ce genre 
de délit u'était pas prévu par les ordonnances, 
donna , le 1 6 avril de ladite année , une proclama- 
tion dans laquelle il ordonna que les personnes 
convaincues de ce délit seraient exposées pendant 
deux heures au carcan sur la place publique, si 
elles étaient de couleur libre , et qutfla même expo- 
sition aurait lieu pendant trois jours consécutifs, 
si elles étaient esclaves. — Un trouve dans le code 
des peines du grand-duché lie Toscane , que la 
peine du carcan y est prononcée fréquemment , et 
que souvent elle est aecompagnéede l'exil. — Eu Es- 
pagne, àla porte des principales villes était Yargolton, 
espèce de carcan où l'on faisait subir une heure 
ou deux d'exposition pour des peines moins graves 
que celles qui emportent la peine capitale. Les 
Espagnols l'appellent aussi la vcrgiïcnza, ce qui 
veut dire la honte , l'infamie. — Le carcan était 
mis au rang des peines corporelles (déclaration des 
8 janvier 1719 et 5 juillet 172a); c'est pourquoi 
il ne pouvait être prononcé qu'à la suite d'une 
procédure instruite par recollement et confronta- 
tion, eonformémen ta la déclaration du 1 2 mai 1717. 
Les cas pour lesquels on le prononçait ordinaire- 
ment étaient la banqueroute , le faux , la biga- 
mie, le maquerellage , l'escroquerie, les fripon- 
neries au jeu, le vol des fruits champêtres, le 
colportage des livres défendus, tes insultes faites 
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aux maîtres parleursdomesliques,e(c. — Sous Fran- 
çois I" et Henri 11, les blasphéma [cura étaient at- 
tachésau carcan pendant six heures. L'ordonnance 
de Louis XIV, de iu'(in , punissait du carcan les 
blasphémateurs dans le cas de cinquième récidive. 
Suivant la déclaration du 11 juillet 1749, les con- 
damnations par contumace 11 la peine du carcan , 
devaient être transcrites sur un tableau que l'exé- 
cuteur de la haute-justice attachait ensuite dans 
la place publique. Autrefois les seigneurs hauts- 
justiciers avaient le droit 'd'avoir des poteaux à 
carcan dans leurs justices seigneuriales. Les 
moyens et bas -justiciers n'avaient pas cette l'a- 
cuité. Un arrêt du 6 août 1 j7i6 enjoignit à la dame 
de Lacroix, seigneur de Rachcvilliers, de faire 
abattre le poteau à carcan planté dan» sa terre. 
Ces droits et ces juridictions ont été supprimés. 
Aujourd'hui la peine du carcan est placée parmi 
les peines infamantes; celui qui y est condamné est 
incapable d'être juré, expert, témoin, tuteur, 
curateur; il est privé du droit de port d'arme, 
et du droit de servir dans les armées. ( Articles 8 
et m 8 du Code pénal de 1810.) Cette peine consiste 
à être attaché par le cou à un collier de fer ap- 
pendu à un poteau sur la placé publique, d'y 
demeurer exposé aux regards du peuple durant 
une heure, et d'avoir au-dessus de sa tête un 
écriteau portant , en càractéres gros et lisibles , 
ses noms, sa profession , son domicile, îa peine 
et la cause de sa condamnation. ( Art. aa et ) 
Les condamnés aux travaux forcés à perpétuité 
ou à temps et à la réclusion , sont , avant de subir 
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leur peine , attachés au carcan. L'individu déjà 
condamné [tour crime , qui se rend coupable d'un 
autre crimi! , est condamné au carcan , si son nou- 
veau crime devait emporter la dégradation civi- 
que. ( Art. b6. ) Sont punis de la peine du carcan 
ceux qui chargés du dépouillement des billets 
contenant les suffrages des citoyens, seront sur- 
pris falsifiant ces billets; ceux qui s 'étant procuré 
les vrais sceaux , timbres on marques de i 'état, ou 
des autorités, ou des établisseinens particuliers, 
eu auront lait une application ou usage préjudi- 
ciable à leurs intérêts; tous fonctionnaires publics 
de l'ordre administratif ou judiciaire, qui auront 
agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons 
ou présens, pour faite un acte de leurs fonctions 
ou s'en abstenir; ceux qui, à l'audience d'une cour 
ou d'un tribunal, auront, même sans armes ou 
sans qu'il en soit résulté de blessures, frappé un ma- 
gistrat daus l'exercice de ses fouettons, ou à rai- 
son de cet exercice! ceux qui auront frappé le 
ministre d'un culte dans ses fonctions. Les arrêts 
portant condamnation à la peine du carcan, sont im- 
primés par extrait et affichés dans la commune dh 
département, dans celle où l'arrêt a été rendu, 
dans celle du lieu du délit, dans celle de l'exécu- 
tion, et dans celle du domicile du condamné. (Art. 
36, 111, 177, 238, et yC5 du Code de 1810.) 

yoy. Bigamie, Café, Afi-iiosteuh , Canuuk. 

CARDINAL -VICAIRE. Un des tribunaux de 
Rome composé de cinq juges, est ainsi appelé du 
litre du cardinal qui le préside. Ce cardiua [-vicai- 
re fait les fonctions d'evêque de Home et en exerce 
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tous les droits. Le ressort de ee tribunal ne s'étend 
pas au-delà de Home et des quarante milles d'alen- 
tour qui forment son district. Sou pouvoir est 
restreint au jugement des sommes très-modiques 
dans les alla ires civiles, et est presque illimité dans 
les affaires criminelles. La procédure qu'on y suit 
est des plus sommaires. Leur jurisprudence est 
nuisible au commerce, en ce qu'elle accorde in- 
distinctement aux débiteurs des termes très-longs 
pour s'acquitter de leurs obligations. Le cardinal- 
vicaire a en outre une autorité presque indéfinie 
sur les ecclésiastiques et sur l'intérieur des ména- 
ges , à cause de l'inspection des mœurs dont il 
est chargé. 

CARÊME. Jeûne de quarante jours observé 
dans l'Eglise eu vertu d'une tradition apostolique, 
pour se préparer a célébrer la l'été de Pâques. Le 
jeûne du carême consistait à ne faire qu'un repas 
le soir après les vêpres, et à s'abstenir de viande, 
d'œufs, de laitage et de vin. Plusieurs fidèles ne 
se nourrissaient que de légumes et de fruits. Vers 
le huitième siècle l'Église commença à permettre 
l'usage du vin , des œufs et du laitage. Les (Irecs 
diffèrent des Latins par rapport à l'abstinence du 
carême; ils le commencent une semaine plus 
tôt, mais ils ne jeûnent pas les samedis, excepté 
celui de la semaine sainte. Avant le troisième 
siècle, l'observation du carême était volontaire, et 
depuis elle a été forcée. Son inobservation don- 
nait lieu àdes peinescanouiques.Le huitième canon 
du concile de Tolède ordonne que ceux qui ;;uront 
mangé de la chair en carême . n'en mangeront 
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point pendant toute l'année, et ne communieront 
pas à Pâques. — En Pologne on arrachait les dents 
à quiconque était accuse et convaincu d'avoir 
mangé de la viande en carême. — Par un capitu- 
laîre de Charlemagne, il était ordonne aux Saxons 
d'observer le carême et surtout de ne pas manger 
de la viande pendant ce temps , sous peine de 
mort. La même loi fut établie en Franche-Comté, 
et en Flandre au commencement du dix-septième 
siècle. — On n'a guère connu en France d'ordon- 
nance sur l'observation du carême que depuis la 
réforme précitée par Calvin. Ce novateur ayant 
tourné en ridicule l'usage du carême, et ayant 
prétendu qu'on ne péchait pas plus en mangeant 
une poule qu'un brochet, les gourmands et les 
faibles se saisirent de cette idée pour enfreindre 
l'abstinence. Alors le gouvernement fit des lois 
pour l'observation du carême ; mais comme on 
ne pouvait établir une inquisition dans les maisons 
pour les faire exécuter, un édit du » janvier i 5^0. 
défendit d«; mettre en veute aucune viande de bou- 
cherie , de volaille, etc. , sous peine de cinquante 
livres d'amende , et, en cas de récidive , de puni- 
tion corporelle. L'Hôtel -Dieu de Paris eut le pri- 
vilège de vendre de la viande en carême pour les 
malades. Cependant avant cette époque, en i55i, 
des gens de lettres de Paris, accusés d'avoir mangé 
de la viande en carême, fiirent arrêtés, et le par- 
lementnomma, le i S mars i53a, des commissaires 
jwiur instruire leur procès (i). Toutes ces lois ne 

(i) Brantôme rapporte une anecdote ijui prouve que 
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sont plus observées aujourd'hui. L'observation 
du carême est une affaire de conscience. C'est aux 
chrétiens à remplir ce devoir, sans que l'autorité 
civile ait le droit d'intervenir. ■ La sainte Église , 

■ dit Voltaire , a ordonné le carême. Mais, en qua- 

• Hté d'Église, elle ne commande qu'au coeur; elle 

• ne peut infliger que des peines spirituelles; elle 

• ne peut faire brûler aujourd'hui, comme autre- 

■ fois, un pauvre homme qui, n'ayant que du lard 

• rauce, aura mis un peu de ce lard sur une tran- 
* clie de pain noir le lendemain du mardi gros (i).- 
y oy. Jeune. 

CARICATURE. Voy. Presse. 

CAROLINE. Ordonnance de Charles-Quint, ainsi 
vulgairement appelée. Elle avait rétabli en partie 
et mis en vigueur les principes du droit romain ; 
et avait par là réformé la barbarie des anciennes 
lois criminelles . 

CARRIÈRES. Lieu creusé en terre , d'où l'on a 
tiré une grande quantité de pierres, de marbre 
ou d'ardoise. Par le laps de temps et les matières 

plus lard cette sévérité existait encore, quoiqu'on l'eût 
singulièrement modifiée. ■ Certaine ville, dit-il, avait Tait 
une procession en carême; une femme y avait assisté nu- 
pieds, faisant la marmittuse plus que di\. An sortir de là, 
l'hypocrite alla dîner avec son amant , d'un quartier d"a- 
gneau et d'un jambon. La senteur en vint jusqu'à la rue. 
On investit ce lieu. Elle fut prise et condamnée à se pro- 
mener par la ville avec son quartier d'agneau à la liroche 
sur l'épaule , et le jambon pendu au cou. - 

(i) Encyclopédies — ,Dïot. des cuit. r. — Voltaibe: Dlct. 
philos. — Dgccama : Des délits cl des peines. — Dplaciju: r 
Jlinl de Paris. — Saisr-Fni* : Kssaissin- Paris. 
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qu'où eu extrait, les carrières deviennent de vas- 
les souterrains , qui: le despotisme a souvent con- 
vertis en prisons ou lïeu\ de supplices, pour y 
tourmenter ou faire périr ses victimes. — Phi- 
loxcne . poète grec dithyrambique , qui jouissait 
d'une grande réputation, fut appelé à la cour de 
Denys , tyran de Sicile , qui , se piquant de poésie , 
répandit quelque temps sur lui ses bienfaits ; mais 
ce poète ayant séduit une joueuse «le flûte , fut 
arrêté et condamné aux carrières. Denys, qui avait 
la manie des vers , et qui, comme tous les versifi- 
cateurs bons ou mauvais , avait la fureur de les 
lire à tout venant , lit sortir Philoxènc pour lui 
débiter une pièce de sa façon. Le disciple d'Apol- 
lon , après l'avoir entendue, ne voulant pas acheter 
sa liberté en applaudissant à de mauvais vers, se 
contenta de dire au tyran : Qu'on me ramène aux 
carrières 1 — En France, l'exploitation des carrières 
est soumise à plusieurs règlemens, et est sous 
la surveillance de la police locale ou de l'admi- 
nistration , suivant qu'elle est faite à ciel ouvert 
ou par galerie souterraine. ( Loi du a 5 avril i8io.J 
L'ordonnance de 1669 défend d'enlever, dans l'é- 
tendue et aux reins des forêts , sables , terres , 
marnes ou argiles à cent perches de distance , 
sous peine de cinq cents livres d'amende; de tirer 
des terres, gables et autres matériaux à six toises 
des rivières navigables, à peine de cent livres 
d'amende. L'arrêt du conseil, du a5 septembre 
1 690 , défend, sous peine de mille livres d'amende, 
de faire aucune ouverture de carrière dans l'éten- 
due et aux reîns des forêts nationales. Les fouilles 
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pratiquées près des chemins on au-dessous 1 , ont 
toujours «té regardées comme dangereuses , cl ont 
été défendues par divers règlemens. Celui du 5 
avril i 772 porte qu'aucune carrière ne pourr.. être 
ouverte qua trente loises (58 mètres ) de distance 
des arbres plantés le long des routes. Il prescrit 
la largeur et l'entretien des chemins d'exploitation, 
et défend aux voituriersde se frayer d'autres pas- 
sages, sous peine de 5oo livres d'amende et de 
confiscation des matériaux. Un arrêt du conseil, 
du 1 5. septembre 1776, ordonne aux propriétaires 
des carrières de laisser des murs et des piliers 
partout où il sera nécessaire , pour soutenir le 
plafond des carrières et pour prévenir les ébou- 
lemens , sous peine de 5oo livres d'amende. La 
déclaration du 5 septembre 1778 et l'arrêt du 19 
du même mois défendent d'ouvrir des carrières 
ou de continuer l'exploitation des carrières à la 
dislance d'une lieue de la banlieue dç Paris, sous 
peine d'amende , sans une permission expresse. 
J,a déclaration du a3 janvier 1779 défend l'exploi- 
tation des carrières à plâtre par Gavage, et veut 
qu'elle ait lieu à découvert et à tranchée ouverte , 
sous peine d'amende et de confiscation des voitu- 
res, chevaux . outils et autres ustensiles. Une or- 
donnance de police du 1 " mai ! 779 , et renouve- 
lée le a5 ventôse an 10, ordonne, sons peine de 
5oo livres d'amende, de fermer, pendant la ces- 
sation des travaux , les carrières exploitées par 
cavages ou à puits, pour qu'il n'arrive pas d'ac- 
cidens; et d'établir des barrières dans les car- 
rières où l'exploitation se fait à découvert. Le vol 
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de pierres dans les carrières est puni de la réclu- 
sion (i). 

CARTEL, récrit par lequel on provoque à un 
combat singulier. Celte espèce de défi ou appel 
était autrefois fort en usage , lorsqu'on décidait 
des ditTcrens par les armes et uniquement par 
elles, ainsi que certains procès. Voy. Duel, Com- 
bat ■ Chasifiok , etc. — En Angleterre, la punition 
du cartel présenté de vive voix ou par lettre , est 
l'amende ou la prison , selon les circonstances du 
délit. Si le cartel est offert pour argent gagné au 
jeu , ou si le jeu a occasion é un assaut subit . 
un elïroi d'éclat, le statut d'Anne , ebap. i4, con- 
fisque les biens du délinquant au profit de la 
couronne, et le condamne â deux ans de prison. 

CARTES. On donne ce nom à des petits cartons 
fins , coupés en carré long , ordinairement blancs 
d'un côté et peints de l'autre, et dont ou se sert pour 
jouer. On rapporte l'invention des cartes à jouer 
au règne de Charles VI. On croit qu'elles lurent 
imaginées pour l'égayer dans les m o mena de tris- 
tesse auxquels il devint sujet. — En i58i on éta- 
blit un droit sur les cartes qu'on transportait hors 
du royaume. En i583 ce droit fut étendu sur 
toutes les cartes dont on faisait usage dans le 
royaume. Divers arrêts de règle m eus, et plusieurs 
arrêts du couscil et déclarations du roi avaient 
mis divers impôts sur les cartes et prononçaient 
des peines contre ceux qui frauderaient les droits. 
L'impôt, supprimé durant la révolution, fut ré- 

^i) Encyclopédies. — Buukcuicxom : Dict. des lois peu. 
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tabli par l'article 56 de lu loi du g, vendémiaire an ùV 
le mode de [>erccption a été successivement établi 
et modifié par les lois dont je vais rapporter les dis- 
positions pénales , et celles qui y sont analogues. 
— L'arrêté du 3 pluviôse, celui du 10 floréal au 
6 , et le décret du 1 1 thermidor an i a , établissent 
le droit de timbre qui doit être perçu, les devoirs 
de la régie et les obligations des fabricans et mar- 
chands de cartes, et portent les peines de contra- 
vention, auxquelles le décret du 4 prairial an 1 !5 
a substitué , pour toutes contraventions , une 
amende de mille francs , la confiscation des objets 
de fraude ou servant à la fraude, sans préjudice 
des poursuites extraordinaires et de la punition ,' 
comme pour crime de faux , encourue par les 
contrefaçons des filigranes , timbres ot moules. 
Les décrets de 1808 et de 1810 prescrivent de nou- , 
velles mesures pour assurer la perception du droit, 
et renvoient , pour la peine des contraventions , à 
l'arrêté de prairial an i~> (i). Voy. T uni nu. 

CARTOUCHE. Espèce de feuille de route que 
l'on délivre aux militaires condamnés pour déser- 
tion , lorsqu'ils sont mis en liberté après l'expira- 
tion de leurs peines. Celte cartouche est rouge 
pour les condamnés au boulet, et blanche pour 
les condamnés aux travaux forcés. 

CARNAVAL. Temps de plaisir et de dissipa- 
tion qui commence le premier dimanche d'après 

(1) Encyclopédies. — Licoesnite - thMBOIS : Diet. des 
moeurs t;t us. tfcs Fr. -- B or h nu «NO* : DleL iIim Loi» pén, 
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flipiplianie, ut dure jusqu'au jour des Cendres. 
Un règlement du g novembre 17110 fait défense 
aux personnes masquées de porter des épées ou 
d'autres armes, ni d'en faire porter à leurs valets, 
à peine de désobéissance contre les maîtres, et de 
prison contre les valets. Comme les masques se 
donnaient autrefois la licence, a Paris, d'entrer 
chea les traiteurs, aux assemblées et aux festins 
des gens mariés, malgré les parens et les convives, 
le lieutenant-général de police rendit, le 11 dé- 
cembre ij4 2 ) une ordonnance par laquelle il dé- 
fendit à toutes personnes masquées ou non, de s'y 
introduire avec violence, à peine d'être arrêtées et 
d'être punies comme pour trouble au repos public. 
Toutes les années, à l'époque du carnaval, le pré- 
fet de police rend une ordonnance portant les 
mêmes défenses, sous peine, contre les contreve- 
nans, d'être arrêtés et poursuivis devant les tri- 
bunaux. 

CAS. Ce mot se dit de certaines natures d'af- 
faires civiles et ecclésiastiques, de délits ou de cri- 
mes, dont la connaissance appartenait à différons 
juges, suivant les personnes ou les circonstances. 
C'est ce que je vais expliquer en exposant, par or- 
dre alphabétique, les différentes acceptions que les 
lois, les ordonnances et les coutumes donnaient à 
ce mot. 

CAS A MORT. La coutume de Bourbonnais , 
en faisant rénumération des délits dont la con- 
naissance appartenait au seigneur haut- justicier, 
mettait nu premier rang les cas à mort, c'est-à-dico 
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les crimes qui devaient être punis de la peine ca- 
pitule. 

CAS-GRANDS. La coutume <l ! Anjou appelait 
ainsi le rapt de violence, l'homicide de guct-;i- 
peus, les blessures faites à une femme enceinte, 
les crimes d'incendie, de vols de grands che- 
mins, de sacrilèges, de vols de marchandises faits 
par forée, de poisons, de dévastations des campa- 
gnes, et autres semblables. 

CAS DE HAUTEUR. La coutume de Hainaul 
se servait de celle expression pour signifier un dé- 
lit grave; tel était, par exemple, la rébellion a la 
justice, qu'elle punissait contre le coupable par le 
poing coupé. 

CAS MEURTRIER on VILAIN. La coutume 
de Hainaut. rédigée en i 554, avait conservé plu- 
sieurs compositions, anciennemeut eu usage dans 
le droit français, sur les crimes et délits. Le cha- 
pitre XXVI permettait au bailli de recevoir à com- 
position les condamnés à mort, excepté les cas 
meurtriers ou vilains, qui étaient l'assassinat de 
guet-à-pens, l'incendie, le poison, et autres sem- 
blables qui prennent leur source dans la bassesse 
et la méchanceté de l'âme, et qui méritent la mort. 

CAS PÉRILLEUX. On désignait ainsi les affaires 
criminelles, dans lesquelles H y avait péril de lais- 
ser échapper un accusé. Suivant la coutume, le 
juge, sur l'accusation intentée par une partie, ne 
pouvait faire arrêter un accusé qu'après avoir in- 
formé; cependant, ajoutait-elle, si le cas est péril- 
leux, il peut, avant l'information, faire constituer 
prisonnier l'accusé. 
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CAS PRÉVÔTAUX ou PRÉSIDUUX. Nnnr 
qu'on donnait à certains crimes dont la connais- 
sance appartenait aux prévôts des maréchaux . 
et aux presidiaux, et qui étaient jugés souveraine- 
ment et en dernier ressort. L'ordonnance de 1670 
avait traité des cas prévôtaux ; mais sur des diuï- 
cultéa qui s'élevèrent entre les juges ordinaires et 
les prévôts, intervint une déclaration du Roi, du 5 
février 17Ô1, qui distingue deux espèces de cas 
prévôtaux; les uns le furent par la qualil« des 
personnes, les autres pur la nature du crime. Les 
crimes commis par les vagabonds et gens sans 
aveu , les gens repris de justice et les gens de 
guerre, étaient cas prévôtaux de la première es- 
pèce. Dans la seconde étaient classés les vols sur 
les grands chemins, ceux faits avec effraction , 
port d'armes et violences publiques, les sacrilèges 
avec effraction, les assassinats prémédités, les sé- 
ditions populaires, la fabrication, l'altération ou 
exposition des monnaies, les assemblées illicites 
avec port d'armes, et tous les crimes commis par 
des personnes hors de leur résidence, et les fla- 
grans délits. 

CAS PRIVILÉGIÉS. Crimes et délits commis 
par les ecclésiastiques, dont l'instruction apparte- 
nait au juge ecclésiastique comme au juge sécu- 
lier, et qui, outre les peines canoniques, méri- 
taient d'être punis de peines affliclives. — La cou- 
tume de Paris se servait aussi de ce mot pour dé- 
signer les délits dont la connaissance était attri- 
buée à des juges particuliers; tels étaient les cas 
royaux. 1rs délits des bois ou pour fait de chasse, 
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et autres semblables dont la cou naissance apparte- 
nait aux juges royaux ou à des juges d'attribution. 

CAS RÉSERVÉS. Certains péchés dont le pape 
et les évêques se réservent la connaissance, et dont 
eux seuls peuvent donner l'absolution. Ce ne fut 
que dans le douzième siècle que les papes ont com- 
mencé à se réserver certains péchés atroces et abo- 
minables. Le but de cette réserve fut de mettre un 
frein à la licence, et d'empêcher l'impunité des 
grands crimes. 

CAS ROYAUX. C'étaient ceux dont la connais- 
sance appartenait aux juges royaux privativemeut 
à tous autres. On comprenait sous ce nom toutes 
leB affaires qui intéressaient le Roi, soit relative- 
ment à sa personne ou à son domaine, soit en ce 
qui concernait la police du royaume, les droits atta- 
chés à la souveraine puissance, et la sûreté des ci- 
toyens. 11 suit de là que les cas royaux avaient lieu 
tant en matière civile qu'eu matière criminelle. On 
rangeait dans cette dernière catégorie les crimes 
de lèse-majesté, la rébellion aux ordres émanés di- 
rectement du Roi. ou des sécréta ires -d'état, le vol 
d'église avec effraction, les rébellions aux mande- 
mens, arrêts des oiïîeiers royaux, les excès com- 
mis contre eux dans les fonctions de leurs charges, 
la police pour le port des armes , les séditions 
et émotions populaires, les propos séditieux te- 
nus dans les lieux publics, les libelles tendant à 
troubler la tranquillité publique, les prédications 
scandaleuses, les malversations commises par les 
juges royaux dans leurs fonctions, la poursuite 
des hérétiques qui. sous prétexte de religion, eau- 
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saieuL du trouble dans l'État, le trouble public ap- 
porté iiu service divin, le rapt et enlèvement de 
personnes par force ou violence, etc. (i). 

CASSATION. Ce terme s'applique à une déci- 
sion émanée de l'autorité souveraine, et par la- 
quelle un arrêt ou un jugement en dernier res- 
sort est cassé. Par les anciennes ordonnances, le 
seul moyeu de se pourvoir en cassation contre mi 
arrêt de parlement, était d'obtenir du Roi la per- 
mission de proposer qu'il y avait des erreurs dans 
cet arrêt. Diverses ordonnances réglaient la ma- 
nière de procéder, et celle de abrogea les 
propositions d'erreur. Le conseil du Roi pouvait 
seul casser les arrêts îles cours souveraines; au- 
jourd'bui ce droit est délégué à une autorité di- 
stincte du conseil-d'état, créée par la loi du 27 no- 
vembre irçio, sous le nom de tribunal de cassa- 
tion, et maintenue par les lois subséquentes, elle 
s'appelle cour de cassation. V oyez Cocr de cassa- 
tion. 

CASSER. En terme de palais, c'est annuler ou 
déclarer nul un acte, une convention, un contrat. 
Casser une charge, c'est la supprimer; casser l'offi- 
cier qui en est pourvu, c'est l'en déposséder. — En 
terme milita ire, casser des troupes, signifie les licen- 
cier, les réformer. Autrefois lorsqu'on avait passé 
un soldat par les baguettes, il arrivait souvent qu'on 
le cassait. On dit aussi casser la tête, pour dire pas- 
ser par les armes. 

( 1 ) Encyclopédies. — Causes célèbres. — Dict des crim. 
Sobtlices : IdOes sur les loin crim. — Mehlip : Ri pti l. de 
Jurisp. — Cous de Plasct ; Anccd. du xix' siècle. 
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i'ASTRATIQiN. Opération par laquelle on am- 
pute et retranche les testicules d'un animal mâle, 
ce qui le rend incapable d'engendrer. La volupté 
et la jalousie ont introduit l'usage de mutiler les 
hommes. L'avarice, la voracité, la vengeance, le 
fanatisme et lit prudence, ont multiplié le nombre 
des mutilations. — On ignore l'époque où des hom- 
mes furent assez barbares pour mutiler ainsi leurs 
semblables. A Rome, un sénatus-consulte condam- 
nait à mort ceux qui châtraient les hommes mal- 
gré eus. Adrien étendit cette disposition pénale 
aux médecins qui. faisaient l'opération à des mâles 
eonsentans , et contre ces mêmes mâles. — Sous le 
consulat de h'ératius Priscus et d'Annius Verus, il 
parut un autre sénat US- consulte qui condamnait 
à la perte de la moitié de ses biens, le maître qui 
faisait châtrer un de ses esclaves. 11 fut défendu 
aussi à tous , excepté aux Juifs , de circoncire leurs 
on fans, sous peine d'être punis comme ceux qui 
châtraient. Il est question dts eunuques dans les 
plus anciennes monarchies de l'Orient. La castra- 
tion se pratique encore dans presque toute l'Asie, 
et spécialement chez les Turcs, qui font châtrer 
tous ceux de leurs esclaves qu'ils destinent à la 
garde de leurs sérails. Au rapport de Tavernier, 
le roi de Boutau fait faire tous les ans vingt mille 
eunuques pour les envoyer vendre dans les foires 
du voisinage. Suivant quelques auteurs, il existe 
des despotes, ou plutôt des monstres, qui font 
châtrer des hommes pour le même usage que les 
Européens font châtrer des poulets. On a vu dans 
les premiers siècles, à la honte de l'humanité, Ori- 
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gène, Léonce d'Antioche , et quantité de moines, 
se mutiler eux - mêmes pour éviter tes tentations 
de la chair. Le concile de Nicée condamna le sys- 
tème d'Origène. Léonce fut déposé. Des lois cano- 
niques défendirent aux eunuques d'aspirer au sa- 
cerdoce. On a vu aussi une troupe d'hérétiques, 
nommés Valéziens , courir le monde chrétien , ar- 
més d'un couteau , et, par un fanatisme horrible , 
rendre eunuques les enfans qu'ils rencontraient. 
Ru Italie, pour avoir des chanteurs dont la voix 
fut plus nctle et plus aiguë, on châtrait des enfans. 
11 se trouvait des pères barbares qui, sacrifiant la 
nature à la fortune , livraient leurs enfans a cette 
infâme opération , pour le plaisir des gens volup- 
tueux et cruels qui osaient rechercher le chant de 
ces malheureux. Clément XIV proscrivit cet usage 
détestable. 11 chassa les castrats des églises, et re- 
nouvela la rigueur des anciennes lois contre ceux 
qui mutilent leurs enfana. — Combabus devait ac- 
compagner dans un pèlerinage la belle Stratonice, 
reine de Syrie; craignant la tentation et la calom- 
nie, il ïe mutila lui-même, et remit au roi les 
preuves de sa justification future dans une boîte. 
De retour, il fut accusé d'avoir séduit la reine; il 
confondit ses accusateurs en priant le roi d'ouvrir 
la boite qu'il lui avait remise avant son départ, — 
On lit, dans Grégoire de Tours, que Badegistle , 
évêque du Mans, avait eu pour épouse Magna- 
trude, femme abominable, qui souvent avait arra- 
ché les parties sexuelles des hommes. L'historien 
ne dit pas pour quel motif. — 11 est des peuples qui 
font l'opération de la castration aux prisouuiers.de 



□ igifeed by Google 



CASTRATION. i r 5 
guerre. Plusieurs particuliers ont subi In mutila- 
tion par la main de la justice ou par celle de leurs 
ennemis. Ainsi anciennement, en Pologne et en 
Espagne $ on mutilait de cette manière les adul- 
tères. En Angleterre, les délits de chasse étaient 
punis par la castration. Dans le royaume d'Achein, 
le roi, pour le moindre délit, fait châtrer les con- 
trevenans. 11 ordonne souvent celte mutilation par 
amusement, ce qui est un profit pour les exécu- 
teurs. Us demandent au condamné combien il veut 
donner pour être châtré proprement, et l'opéra- 
tion se fait en proportion -de la somme. Tout le 
monde connaît l'histoire de l'infortuné Abattant , 
victime d'une cruelle vengeance. Sous le règne de 
Louis XIV, la duchesse de Lude, de la maison de 
Itouillé, fit subir cette affreuse opération a un jeune 
abbé qui s'était permis quelques privautés avec 
une de ses suivantes. La duchesse fut spectatrice 
de ce supplice sanglant, et insulta sa victime en 
ajoutant la dérision à la cruauté (i). — En France, 
le crime de castration est puni des travaux forcés 
a perpétuité ou de la mort, si la personne mutilée 
a succombé à l'opération avant l'expiration des 
quarante jours qui ont suivi le crime. La cas- 
tration provoquée immédiatement par uu outrage 

(i) Voici comment ce fait est raconté par M. Lémontey, 
i|ui a publié les Mémoires île Dangeau : « Elle (la du- 

■ oheftw) fit châtrer un clerc en sa présence pour avoir 
n abusé, dans sou château, d'une de ses demoiselles; le 
"lit guérir, lui donna dans une lioilc re qu'on lui avait Ûté, 

■ et le renvoya. » 



1-0 CASTE. 

violenta ht pudeur, est considérée comme meurtre 
ou blessures excusables (i). 

CASTE. Les Indiens appellent ainsi les différentes 
classes ou tribus de la nation. La dernière de ces 
classes, celle des parias, est en butte au mépris de 
toutes les autres. Un paria doit so coucher la face 
contre terre lorsqu'il rencontre un brame ou un 
raja : il doit considérer les nobles comme des divi- 
nités. Toutes les autres castes se croiraient désho- 
norées et comme souillées si elles recevaient le 
moindre service , ou si elles approchaient d'un 
paria. 

CATASTE. Ce terme a , dans les anciens au- 
teurs, différentes acceptions ; il signifie ou un écka- 
f'aud à degrés , où l'on faisait les exécutions ; ou les 
entraves qu'on mettait aux esclaves , de peur qu'ils 
ne s'enfuissent quand ou les exposait en vente ; ou 
un instrument de torture , dont la forme est incon- 
nue. 11 y avait une sorte de etitaste qu'on appelait 
encore cyphon. f^oy. Cage de fur, Cyphonismz. 

CAUTION. Cette dénomination s'applique à la 
sûreté que l'on donne pour l'exécution d'un en- 
gagement, et à la personne qui répond pour une 
antre. — A Rome, la loi Julîu ordonnait que , dans 
le cas où un esclave serait poursuivi pour un cri- 
me qui entraînait la peine de mort, le maître eût 
à le représenter en justice ou à donner caution 
qu'il le représentait par lui-même. — En Angle- 
terre, tout accusé tl-nt admis à donner caution, 

c.-im. — Hist. cl tout, des Hiff. peuple». — Diuuiie : Hi.it. 
de Paris. — I'jsqoieb : Rech. 



Digitizcd by Google 



CAUTION. t-î 
d'après l'ancien droit coutumier qui reconnaissait 
tontes les félonies oautionnables. Mais un statut de 
Westminster 111, d'Édouard I, rejeta du caution- 
nement la trahison et plusieurs autres espèces de 
félonies. De plus, les statuts i et a de Philippe ot 
Marie, chap. i3, exceptèrent de la caution, l'accu- 
sation de trahison, de meurtre, de simple homi- 
cide , si l'accusé n'est pas seulement soupçonné , 
mais presque convaincu de l'avoir commis, et si 
l'accusation peut devenir rigoureusement réguliè- 
re contre lui; ils en exceptaient encore le détenu 
qui a forcé sa prison , ceux qui se trouvent hors 
la loi. ceux qui ont abjuré le royaume , cear. qui, 
coupables eux-mêmes , deviennent dénonciateurs . 
dans l'cspéraucc de se sauver la vie; les voleurs 
pris sur le fait, les incendiaires, les excommu- 
niés qui ont été arrêtés par un ordre tic pxcommuni- 
catacapiendo. Au reste, bien que ces exceptions aient 
encore aujourd'hui toute leur force légale, elles 
n'en soul pas moins soumises , quant à leur exé- 
cution, à la prudence d'une magistrature élevée, 
la cour du banc du roi. Un juge de celte cour 
a le pouvoir, pendant les vacances du parlement , 
do recevoir caution pour quelque crime que ce 
soit , selon la gravité de l'accusation. Cette cour de 
justice, seule autorisée à recevoir caution selon sa 
sagesse dans tous les cas, ne le peut cependant 
pas en faveur d'un accusé qui aurait été empri- 
sonné par l'ordre de l'une ou l'autre des deux 
chambres du parlement ou de tout autre prison- 
nier, pour avoir manqué de respect à quelque 
cour supérieure de justice. — Le Code de Charles- 
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Quint, appelé la Caroline, ordonnait l'emprisonne- 
ment de l'accusateur jusqu'à ce qu'il ait donné 
caution. Dans loutcs les juridictions dépendantes 
de l'empire , on a toujours été dans l'usage d'ad- 
mettre lii caution, afin que, si l'accusateur suc- 
combe , il soit forcé d'indemniser l'accuse. Le but 
de cette disposition était principalement d'empê- 
cher les poursuites téméraires en matière criminel- 
le. Lorsque l'accusateur est dans l'impossibilité 
de fournir la eaution, il doit garder la prison avec 
l'accusé jusqu'à la décision , et si l'accusation Te- 
nait de la part de princes ou de personnes ecclé- 
siastiques ou d'autres .en dignité contre gens de 
bas état, il était permis en ec cas, à une autre 
personuc à peu près de la même- condition que 
l'accusé , de se mettre en prison à leur place avec 
lui. et cette personne constituée prisonnière pou- 
vait elle-même fournir caution. Dans le cas de 
condamnation contre un accusé de vol, ce dernier 
pouvait être forcé de demeurer dans un lieu dé- 
terminé; il était contraint par caution durable 
comme garantie de sou obéissance au jugement, 
et lorsque l'individu condamné manquait à sa 
caution, il pouvait être incarcéré dans les lieux 
de détention de la juridiction , jusqu'à ce que ses 
juges eussent reconnu juridiquement la caution 
et assurance suffisante. — En France, les art. ii5 
et suivans, formant le chap. VIII du Code d'in- 
struction criminelle, ordonnent la mise en liberté 
provisoire du prévenu, sous caution , à moins que 
le titre de l'accusation n'emporte une peine alllic- 
live ou infamante. Les vagabonds et les repris de 
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justice ne peuvent obtenir non plus de jouir de 
ce privilège. Le cautionnement ne peut être au- 
dessous de cinq cents francs. La solvabilité de la. 
caution offerte est discutée par le procureur du 
roi et par la partie civile dûment appelée ; elle doit 
être justifiée par des immeubles libres, pour le 
inontantducautionncmcnt, et une moitié en sus, 
si mieux n'aime la caution déposer dans la caisse 
de l'enregistrement et des domaines, le montant 
du cautionnement en espèces. Le prévenu est ad- 
mis â être sa propre caution aux mêmes condi- 
tions. — Si la peine correctionnelle était à-la-foia 
l'emprisonnement et une amende dont le double 
excéderait cinq cents francs , le cautionnement ne 
pourrait pas être exigé d'une somme plus forte 
queledouble de cette amende. S'ilrésultait du dé- 
lit un dommage civil, appréciable en argent, le 
cautionnement serait triple de la valeur du dom- 
mage , qui doit être arbitré , pour cet effet seule- 
ment, parle juge d'instruction , sans néanmoins 
que dans ce cas le cautionnement puisse être au- 
dessous de cinq cents francs. — La soumission faite 
par la caution, entraine la contrainte par corps. Le 
prévenu oe peutêtre misen liberté provisoire sous 
caution , qu'après avoir élu domicile dans le lieu 
où siège le tribunal correctionnel, par un acte re- 
çu au greffe de ce tribunal. — Outre les poursui- 
tes contre la caution, s'il y a lieu , le prévenu peut 
être saisi et écroué dans la maison d'arrêt en ver- 
tu d'une ordonnance du juge d'instruclion. Le 
prévenu qui laisse contraindre sa caution au paie- 
ment, n'est plus à l'avenir reccvable, en aucun 
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cas, à demander s;i liberté provisoire; moyennant 
caution. ■->- L'effet du renvoi Bons la surveillance de 
la haute- police de l'État, est do donner au gou- 
vernement, ainsi qu'à la partie intéressée, le droit 
d'exiger, soft do l'individu placé dans cet état, 
après qu'il a subi sa peine , soit de ses père et mè- 
re , tuteur nu curateur s'il est en âge de minorité, 
une caution solvable de bonne conduite, jusqu'à 
la somme qui est fixée par l'arrêt nu le jugement: 
toute personne peut être admise à fournir celle 
caution. Faute de fournir ce cautionnement, le 
condamné demeure à la disposition du gouverne- 
ment qui a le droit d'ordonner, suit leloigne- 
ment de l'individu d'un certain lieu, soit sa rési- 
dence continue dans un lieu déterminé (i). Vffy. 

E.IBE1TÉ PROVISOIRE. 

CAVALCADE. Dans la plupart des villages d'É- 
cosse il y a une espèce de tribunal qui s'embarrasse 
peti de la légalité de ses actes et qui se fait justice 
par ses propres mains; c'est celui de toutes les 
femmes du lieu. Lorsqu'un homme maltraite sa 
femme, qu'il la bat habituellement en dépit des 
représentations des voisines ; si d'ailleurs sa femme 
passe pour irréprochable, la vindicte publique le 
condamne à la Cavalcade sur un bilton (riding the 
stick). Les femmes chargées de cette exécution , 
en déterminent le jour et l'heure . se rassemblent 

( i ) Delolme : Cousl. de l'Angl. - IIlackston : Comment. 
— Buurui iusos : Dict. -les Lgis pin. en ÏY. — Code d'Inst. 
crim. — illccur.* des Anglais. — Caroline, — Ghavika : 
Hîlt. do Ui li-tçîsl. rom. — Encyclopédies. - Meclin : llép. 
de Jurisp. — I»n.i<:!ini\ : Recueil de eotist. 
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en grand nombre, se- saisissent du criminel et le 
placent à cheval sur une grosse perche. Ou lui lie 
les )ambes pour qu'il ne puisse sauter à bus , et on 
le porte ainsi dans tout le village. Les hommes faits 
ont soin de ne pas se tenir sur le chemin de cette 
grotesque procession ; ruais tout le, reste de lu po- 
pulation s'y pprle. On sHHc le patient , ou le couvre 
de huées, (in le lire par les jambes, et il s'estime 
heureux lorsqu'on ne huit pas la cérémonie en le 
plongeant dans la rivière ou dans quelque étang 
voisin. On ignore l'origine de cet usage, qui con- 
sacre l'insurrection contre l'autorité maritale. Il est 
encorctrès-répundu , et .il. n'y a pas. long-temps 
que celte justice féminine s'est exercée sur un tis- 
serand d'Edimbourg- ... < _ 

CAVEAU. lin Suède., avant quciCuslavc 111 eut 
aboli la question, ou la donnait, comme en Sar- 
daigne, en tenant le pu lient les brus attaebés der- 
rière le dos avec une eordo, ou le faisait descendre 
dans un caveau souterrain pratiqué sur une ri- 
vière, ,«t qui u'pn était sépare que par une grille 
de, fer. L'eau coulait sou» cette grille; le patient, 
les jambes et les pieds nus, était obligé de marcher 
sur la grille jusqu'à 00 qu'il eût avoué son crime. 
Ce supplice était très-douloureux; une. lassitude 
extrême s'emparait d'abord du malheureux ; ce 
malaise; général lui 'arrachait des cris cl souvent 
l'aveu d'un crime que quelquefois il n'avait pas 
commis. i j . 

CEINTURE. On : ('ait remouler l'usage des cein- 
tures à la plus haute antiquité. Les Juifs ne pou- 
vaient manger l'agneau pascal sans en avoir, et le 
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grand-prCIrc «tait obligéd'en prendre une dans les 
sacrifices. — Chez les Celtes dont nous tirons noire 
origine, une ceinlure que l'on gardait servait pour 
ainsi dire de mesure publique de la taille des hom- 
mes. Letat veillait à ce qu'ils fussent tous alertes, 
il punissait ceux qui ne pouvaient la porter. — En 
France, sous l'ancienne monarchie, on attachait 
une espèce d'infamie à la privation de lu ceinture. 
Les banqueroutiers et les débiteurs insolvables 
étaient contraints de la quitter. Celui qui faisait 
cession de biens jurait qu'il n'avait rieu vendu ni 
détourné en fraude de ses créanciers , ensuite il 
déceignait et jetait à terre sa ceinture. Cet usage 
était connu dans tout le royaume, excepté dans les 
provinces de la Marche et du Itourbonnais , dont 
les coutumes le prescrivaient cependant. Voici ce 
que dit Etienne Pnsquier sur cet usage; «Bn l'ar- 

• rest donné par le gran d- cou sei 1 , le a5 mai 1^53, 
■ contre Jacques Cueur, il estoit porté nommé- 

• ment qu'il feroit amende honorable sans chapeiu 

> et sans ceinture. Il n'étoit pas lors question d'une 

• simple cession de biens, ni de peu, et néauthioins 

• il fait mention expresse de la ceinture avec' le cha- 
>pcron, l'un représentant l'honneur qui gïsott au 

> chaperon, l'autre les biens qui gisoient en ta ceiu- 

> ture, comme si on eust voulu que par la perte de 
>!a ceinture il perdoit aussi tous les biens. Mais 
ïd'où vient ceste usance? I^a ceinture nous estoit 
s comme une lettre hiérogliphique des- biens : car 
» aujourd'hui ainsi que nous en usons, il n'y à riens 
» qui symbolise avec cela. Maistre Guillaume Four- 

• nier, docteur régent d'Orléans, a faict sur ce sub- 
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ijeclun chapitre exprès , au second livre de ses 

• sélections, où il va rechercher cette coutume mal 
ià propos dans les anciennetés de Rome. Je laisse 

■ ce qu'il en a dit, sans rien vouloir emprunter de 
. lui. Mon opinion est que cela vient de ce que nos 

■ ancêtres avoient accouatumé de porter en leurs 

• ceintures tous les principaux outils de leurs 
.biens.... et de ce pouvez-vous presque être as- 

• seurez d'un plissage d'Enguerrand de Monstrelet, 
»au i8" chapitre du premier livre de son histoire, 

• où il dit que Philippe, premier de ce nom, duede 

• Bourgogne, estant mort, sa veufve renonça à ses 

■ biens meubles, craignant les debtes, en mettant 

• sur la représentation sa ceinture avec sa bourse 

• et ses clefs, comme il est de coutume. ■ — Un ar- 
rêt du parlement de i/juo défendit aux femmes 
prostituées de porter l;i ceinture dorée. Les femmes 
galantes ne se soumirent pas long-temps à celle 
défense; l'uniformité de leur habillement les con- 
fondit bientôt avec les femmes d'une conduite irré- 
prochable, et celte privation de la ceinture D'étant 
plus une marque de distinction, donna lieu à ce 
proverbe : Bonne renommée, vaut mieux que ceinture 

CÉLIBAT. Les législateurs de l'antiquité avaient 
fait du mariage une obligation à laquelle on ne 
pouvait se soustraire sans encourir une peine. On 
voit, dans la constitution judaïque, que le célibat 
et la stérilité connue exposaient à la honte et au 
mépris. On ne jouissait d'aucune considération 
hors du mariage, et les écritures nous représentent 
les rois , les sacrificateurs et les prophètes , coin- 
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me mariés. — Lycurgue voulut que 1ns célibataires 
fussent notés d'infamie. A Lacédcmoue ils étaient 
publiquement, au milieu de l'biver, conduits 
tout nus. avec appareil,, autour de la place pu- 
blique; les licteurs qui les suivaient les battaient 
de verges et chantaient des chansons insultantes 
applicables à leur situation. Tout emploi dans la 
république leur était interdit. Ils n'avaient point 
de place assignée dans les assemblées du peuple; il 
leur était défendu d'assister à ces fêtes où la 
jeunesse des deux sexes presque nue dansait pu- 
bliquement. La vieillesse et les emplois militaires 
n'etlaçaienl point cette tae.be. In Lacédémonien 
demeura sur son siège à l'approche du général 
Dercyllidas : • Je ne me lève point, lui dil-il. 

■ parée que tu ne nous as point donné d'enfans 
pqui puissent me rendre un sjx^ le mémo hon- 

■ neur. • Des règlemens avaient aussi été publiés 
contre ceux qui se mariaient trop tard ou qui en 
usaient mal avec leurs femmes; mais toutes ces 
rigueurs s'adoucirent à mesure que les mœurs per- 
dirent de leurâpreté. Platon tolère, dans sa Répu- 
blique imaginaire, le célibat jusqu'à trente-cinq 
ans; passé cet âge il interdit aux célibataires les 
emplois, et leur assigne le dernier rang daus les 
cérémonies publiques. — Les lois romaines ne 
poussèrent pas aussi loin que les lois grecques la 
sévérité contre le célibat. On devenait sujet aux 
peines établies contre les célibataires lorsqu'on 
laissait passer le temps prescrit par la loi pour se 
marier. C'était pour les hommes la vingt-cinquiè- 
me année , et pour les femmes la vingtième. Ces 
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peines suivaient jusqu'à la vieillesse , et ou en était 
alors exempt , pourvu qu'on eût passé dans le ma- 
riage le temps qu'il fallait, et que l'homme eût 
soixante ans et la femme chiquante. Il y a lieu de 
croire qu'on avait aussi établi quelque peine, 
mais légère . pour un père qui n'avait eu qu'un 
fils dans un âge avancé. Les censeurs étaient char- 
gés d'empêcher le célibat, ciclibes rsse prokibendo». 
Les célibataires u'étaieut reçus ni à lester ni à ren- 
dre témoignage. Voici la première question que 
l'on faisait à ceux qui se présentaient pour prê- 
ter serment : ex animi lui sententid, tu equum ka- 
bes j tu uxorr.m liabes? En votre âme et conscience, 
avez-vous un cheval? avez-vous une femme? Ces 
principes commencèrent à se relâcher vers la fin 
de la république romaine. Le célibat devint plus 
commun. En vain les magistrats élevèreiit la voix 
pour faire prévaloir les anciennes mœurs ; leurs 
efforts n'arrêtèrent point le désordre. On fit paver 
des amendes aux libertins ; ou donna des récom- 
penses aux gens mariés qui avaient des enfans. 
Marcus-Furius Cainillus, censeur vers l'an :'|5o de 
Rome , et G. Cœcilius-Metcllus Macedonicus;, vers 
l'an 629, usèrent de la plus grande sévérité pour 
contraindre les célibataires à se marier. — César 
donna des récompenses à ceux qui avaient beau- 
coup d'enfans; il défendit aux femmes qui avaient 
moins de quarante-cinq ans, et qui n'avaient ni 
maris ni enfans, de porter des pierreries et de se 1 
servir de litière. Auguste attaqua le célibat par 
des lois plus sevères-encorc; il imposa des peiueï, 
nouvelles à ceux qui ne s'étaient point mariés , et 



I8fi CÉLIBAT. 

accrut les récompenses de ccu\ qui l'étaient et de 
ceux qui avaient des enfans. Tacite donne à ces 
lois le nom de Juliennes. II est vraisemblable qu'on 
y avait fondu les anciens reglemens faits par le sé- 
nat, le peuple et les censeurs. La loi d'Auguste 
provoqua des réclamations. Auguste repondit en 
disant que son unique objet avait été la perpétui- 
té de la république, et il publia lu loi que l'on ap- 
pela de son nom Julia et Pappia Poppœa du nom 
des consuls d'une partie de cette année-là. Ces 
consuls , au rapport de Dion , n'étaient point ma- 
riés. Cette loi ne fut pour ainsi dire que la réu- 
nion des dispositions antérieures sur ce sujet. On 
y refondit les lois juliennes en leur donnant une 
nouvelle force. On en retrouve encore des frag- 
mens dispersés dans Ulpien, dans le Digeste, et 
dans les historiens. — Le mariage était tellement 
en honneur à Rome qu'on accorda aux gens ma- 
riés des privilèges fort étendus. Le consul qui 
avait le plus d'enfans prenait le premier les fais- 
ceaux , il avait le choix des provinces ; le sénateur 
qui avait le plus d'enfans était le premier sur la 
liste des sénateurs; il disait au sénat son avis le 
premier. On pouvait aussi parvenir, avant l'âge, 
aux magistratures, parce que chaque enfant don- 
nait dispense d'un an. Si l'on avait trois enfans 
on était exempt de toutes charges personnelles. 
Les femmes ingénues qui avaient trois enfans, et 
les affranchies qui en avaient quatre, sortaient de 
cette perpétuelle tutelle où les retenaient les an- 
ciennes lois romaines. — Ceux qui n'étaient pas 
mariés ne pouvaient rlm» recevoir par testament 
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des étrangers, et ceux qui étaient mariés et n'a- 
vaient point d'enfans, ne recevaient que la moi- 
tié de ceux qui avaient des entons. Aussi Plutor- 
que dit-il que Ir>s Romains se mariaient pour être 
héritiers et non pas pour avoir des héritiers. Tou- 
tes ces lois sévères furent successivement abrogées 
dans fa décadence de l'empire. — C'est dans l'O- 
rient que naquit l'usage de renoncer pour tou- 
jours au mariage pour des motifs religieux. Ghel 
presque tous les peuples orientaux ceux qui se 
consacraient au service des autels faisaient vœu 
de chasteté : en Égjpte les prêtres d'Isis , chez les 
Perses les filles destinées au culte du Soleil , à 
Athènes des vierges semblables aux vestales ro- 
maines, en Gaule les neuf vierges de l'île de Séné. 
Quant aux vestales, on sait qu'on les enterrait 
vives lorsqu'elles n'avaient point observé la loi de 
chasteté qui leur était imposée. — Le clergé chré- 
tien adopta, dès l'origine, le célibat, et ori peut 
dire que celte loi est pour les évêques, les prêtres et 
les diacres aussi ancienne que l'Église. Cependant 
il n'y a point de précepte par lequel Jésus-Ghrist 
ait défendu d'ordonner des prêtres mariés, "tri ou» 
prêtres de se marier. Dans les premiers siècles on 
ordonnait des prêtres et des évêques, quoiqu'ils 
fussent mariés. Il leur était seulement défendu de 
se marier après la promotion aux ordres, 011 de 
contracter un second mariage après la mort de 
leur première femme. On trouve dans l'histoire une 
foule d'exemples de mariages' contractes par des 
prêtres et même par des évêques; mais l'obligation 
de garder le célibat h'*n a pas moins toujours 
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été regardée comme inviolable pour les évoques, 
les prêtres et les diacres. Ce n'est que sous le pape 
Grégoire-Ie-Orand que les sous-diacres ont été as- 
sujettis bu célibat. — Le concile de Treulceiijoi- 
gnit aux évêques, prêtres, diacres., sous-diacres, 
de garder le célibat. Après ce concile, la loi du cé- 
libat devint générale pour l'Eglise latine. Les clercs 
sont seuls exceptés; mais Alexaudre III déclara 
les clercs mariés, incapables de posséder des béné- 
fices, et le pape Innocent III confirma ce djécretf 
il décida en outre que le clerc marié lie pouvait 
pas jouir du privilège clérical. — Lorsque, dans 
l'église catholique, l'obligation du célibat fut uni- 
versellement établie , les iicclésiastiques qui la vio- 
lèrent furent d'abord .interdits . pour la vie. dus 
fonctions de leur ordre et mis au rang des laïques. 
■Tustiuîen ordonna ensuite que les cutané qui naî- 
traient de ces conjonctions illégales fussent déclar 
rés illégitimes et incapables de succéder, et mê- 
me de recevoir des le^s. Enfin on' a regardé les 
ordres comme un empêchement di rimant au ma- 
riage; ou » aussi ordonné que les mariages con- 
tractés, parles, ecclésiastiques constitués dans les 
ordres seraient déclarés nuls; et que les coupables 
seraient [condamnés à; une pénitence et mejne à 
des. peines corporelles suivant les ordonnances. Le 
mariage d'un prêtre devait , selon 1« célèbre avo- 
cat-général Talon , être poursuivi extraordinaire- 
ment, comme crime capital, et, dit-il i. «Si Uû 

■ homme marié se faisait promouvoir, à l'ordre de 

■ prêtrise, sOn impiété passerait pour sacrilège, 
«pour une profanation du sacrement , crime qui 
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» mérite la niort. ■ — La révolution française a abo- 
li celte législation. Le Code civil ne met point la 
prêtrise nu nombre des.empèchcmcns au mariage. 
Cependant, depuis la lui du 18 germinal an 10, les 
prêtres mariés sont, de fait, exclus de toutes les 
fonctions ecclésiastiques. Une décision extra-légale 
sembla reconnaître les anciens principes, quoiqu'ils 
fussent en contradiction avec les lois civiles exi- 
stantes. Napoléon défendit aux officiers de l'état 
civil de recevoir l'acte de mariage d'un prêtre, à 
l'occasion d'une tentative faile par un ecclésiasti- 
que, mais qui ne put avoir de résultat, à cause 
de l'opposition qu'y apporta son archevêque. 

CENDRES JETÉES AU VENT. Ce n'est point 
un supplice, c'en est une annexe. Refuser au cri- 
minel la sépulture, disperser jusqu'à la dernière 
parcelle de son être, tel a été le but des législateurs 
qui ont établi cet usage qui ne s'adresse, pour ainsi 
dire, qu'à la mémoire du patient. En France, tous 
les arrêts qui condamnaient les grands criminels à 
être brûlés vifs, prescrivaient cette espèce de for- 
malité ignominieuse. On n'en usait qu'envers les 
grands coupables, les parricides, les régicides, les 
hérétiques, les sacrilèges. Madame de Sévigné dit, 
en rapportant l'exécution dclafamcuse Brin viilicrs: 
« Enfin c'en est fait, la Brinrilliers est en l'air; son 

■ pauvre petit corps a été jeté, après l'exécution, 

■ dans un fort grand feu et ses cendres au vent; 

■ de sorte que nous la respirerons , et, par la eom- 
» munication des petits- esprits, il nous prendra 
• quelque humeur empoisonneuse dont nous serons 
» tout étonnés. ■ — On a souvent vu, dans des temps 
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de trouble où le fanatisme poussait les hommes 
à la cruauté, des barbares s'acharner sur des tom- 
beaux, en retirer les ossemens, tes faire brûler, et 
jeter les cendres aux vents. C'est ce qui arriva no- 
tamment à la proscription des Templiers. Vay. 
Brûlé vif. 

GENDRES (supplice des). Ce supplice était 
usité en Perse ; on ne s'en servait que pour les 
grands criminels. On remplissait de cendres une 
tour, on y précipitait le criminel la tête la pre- 
mière, et ensuite avec une roue on agitait autour 
de lui la cendre jusqu'à ce qu'elle ['étouffât. Darius 
Nothus fit ainsi périr son frère Sogdien. Ce sup- 
plice fut aussi employé par les Juifa. 

CENSEUR. On nommait ainsi à Rome un ma- 
gistrat chargé de faire le dénombrement d u peuple, 
de répartir les taxes et de surveiller les mœurs. Les 
fonctions de censeur duraient cinq ans. Elles 
avaient une grande importance à cause de leur ac- 
tion de police sur tous les ordres de l'état. Il y avait 
toujours deux censeurs. Leur création remonte à 
l'année 3n de la fondation de Rome. Ils furent 
d'abord tirés du corps des sénateurs ; plus tard , 
en /|o:i, les plébéiens furent promus à cette dignité. 
— Le pouvoir le plus illimité leur était accordé sur 
leurs concitoyens. Ils dispensaient la gloire ou l'in- 
famie, chassaient du sénat ceux qu'ils en jugeaient 
indignes, ôtaient aux chevaliers le cheval que la 
république entretenait, et les faisaient passer au 
rang de plébéiens, privaient ceux-ci du droit de 
suffrage et mettaient leurs noms au rang de ceux 
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qu'ils notaient d'infamie. Us pouvaient, dans cer- 
tains cas, faire des lois ou les abroger. Un dérègle- 
ment dans la conduite , une simple négligence , 
attirait leur sévérité. Le chevalier doDt le cheval 
était maigre ou sans apparence , l'habitant de la 
campagne qui laissait son champ en friche ou en 
mauvais état, y étaient sujets. — La corruption des 
mœurs détruisit cette magistrature ; les empereurs 
la réunirent a leur personne. 

CENSURE. Peine de discipline que les chambres 
des notaires et les chambres des avoués sont auto- 
risées à prononcer contre ceux d'entre leurs mem- 
bres qui auraient manqué gravement aux devoirs 
de leur profession. — C'est aussi par la voie de la 
censure , que la cour de cassation est chargée de 
prononcer, sous la présidence du garde -des- 
sceaux, ministre de la justice, contre les magistrats 
qui se rendent coupables de fautes graves que les 
lois n'ont point qualifiées délits. — Les corps de 
magistrature exercent un droit de censure sur cha- 
cun de leurs membres.— L'ordre des avocats enfin 
exerce un droit de censure, non-seulement sur les 
avocats stagiaires , mais encore sur les avocats in- 
scrits au tableau. 

CENSURE CONTRE L'AUTORITÉ PUBLIQUE. 
Le Code pénal , art. 201, punit la censure du gou- 
vernement, d'une loi , d'une ordonnance royale ou 
de tout autre acte de l'autorité publique, dans un 
discours, prononcé publiquement par le ministre 
d'un culte, d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans. — Si ct;lte censure est insérée dans un 
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écrit COD tenant des instructions pastorales, en quel- 
que forme que ec soit, elle emporte la peine du 
bannissement contre le ministre qui l'a publiée. 

CENSEUR ROYAL. On appelait ainsi les indi- 
vidus charges d'examiner les, livres et de les ap- 
prouver avant l'impression. — Le droit de juger 

sias tique appartenait, en France, à l'autorité épi- 
scopale. C'étaient les évêques qui anciennement 
permettaient ou refusaient d'imprimer ces sortes 
délivres; ils en abandonnèrent plus tard l'exa- 
men à la faculté de théologie. En vertu d'un arrêt 
de ifv'i», elle était autorisée à examiner même les 
livres qui venaient des pays étrangers. — Au com- 
mencement du dix-septième siècle, les livres se- 
tant considérablement multipliés, les docteurs se 
dispensèrent de faire comme auparavant leurs rap- 
ports à la faculté assemblée; celle-ci rendit un 
décret qui défendait à tous docteurs de donner 
inconsidérément leur approbation, sous peine de 
perdre pendant si\ mois les honoraires et les pri- 
vilèges attachés au doctorat, et d'être privés pen- 
dant quatre ans du droit de censurer. — En i6a '|, 
quatre docteurs furent désignés par lettres pa- 
tentes, à l'exclusion de tous autres, pour approuver 
tous les livres concernant la religion; leur traite- 
ment fut fixé à deux mille quatre cents livres de 
pension. — l'our les livres autres que ceux con- 
cernant la religion, il parait que les maîtres des 
requêtes étaient chargés de les examiner : ils ont 
exercé cette fonction jusqu'au règne de Henri IV. 
On ne sait pas positivement si c'était en vertu d'un 
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droit annexé à leur charge ou d'une commission 
personnelle. -«Le chancelier s'arrogea le droit de 
Dominer les censeurs; ils devinrent si nombreux 
qu'on les divisait en sept classes. — La police avait 
des censeurs particuliers pour les pièces de théâtre. 
Aucun imprimeur ne pouvait imprimer un ou- 
vrage, ni aucun libraire le vendre, s'il n'était ap- 
prouvé par un censeur, qui n'exerçait ses fonc- 
tions qu'en vertu d'un maudat du chancelier ou 
du garde-des-sceaux. C'était à l'auteur ou au li- 
braire à demander ce mandat. — La liberté de la 
presse proclamée par l'assemblée constituante fit 
disparaître cette magistrature inquisitoriale de la 
pensée. L'empire nous rendît le bon plaisir de la 
censure sur les livres et les journaux. La Charte a 
formellement consacré la plus vitale de nos libertés, 
toutefois les censeurs n'ont pas été répudiés tout- 
a-fait; on les a vus, depuis la restauration, repa- 
raître de temps à autre ; mais leurs fonctions sont 
beaucoup plus restreintes, elles ne portent que sur 
les journaux. — Un censeur est donc aujourd'hui 
un homme aux ordres de la police, chargé, moyen- 
nant salaire, de mettre les écrits périodiques à la 
torture, et d'en retrancher arbitrairement tout ce 
qu'il lui plaît ou tout ce qui pourrait blesser les 
agens responsables du pouvoir. Les censeurs ne 
peuvent être nommés par ordonnance que duraut 
l'intervalle des sessions des chambres, â moins que 
la censure ne soit convertie en loi un mois après 
l'ouverture (le la session. 

CENSURES ECCLÉSIASTIQUES. Ce sont ou 
les menaces publiques d'infliger à un coupable les 
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peines canoniques, ou les peines spirituelles dont 
l'kglise catholique fait usage pour punir les fidèles 
qui se sont rendus coupables d'une faute grave ou 
scandaleuse. — De tout temps, en France, les cen- 
sures décernées par le pape n'étaient exécutées 
qu'autant qu'elles n'avaient rien de contraire aux 
libertés de l'Église gallicane. On pouvait se pour- 
voir contre les censures par la voie d'appel comme 
d'abus ; et lorsqu'elles semblaient injustes ou irré- 
pulières, les cours pouvaient contraindre les supé- 
rieurs ecclésiastiques à les livrer par saisie rie leur 
temporel. Voyez Appel comme d'abcs, Excommuni- 
cation et Interdit. 

CENTEN1ERS. Dans le temps que les comtes, 
les vicomtes, les ducs administraient la justice, il 
y avait des juges inférieurs qui se nommaient 
cenîeniert, centenarii , parce que leur juridiction 
ne s'étendait que sur cent familles. Ils existèrent 
long-temps en Allemagne et en France. Tous ces 
juges ne t'étaient que pour un temps; les cente- 
niers étaient subordonnés aux vicaires, les vicaires 
aux vicomtes, et les vicomtes aux comtes; il n'y 
avait que les comtes qui fussent envoyés par les 
rois. Sous les rois carlovingicns on vit en Allema- 
gne le comte attribuer aux centeniers une partie- 
de ses anciennes attributions. Ces officiers qui n'é- 
taient d'abord que de simples juges d'instruction 
au civil et au criminel , exercèrent le ban de vie et 
de mort. 

CENTUMVIRS. Cette magistrature, établie vers 
Fan 5tg de la fondation de Rome, était un tribunal 
composé de cent magistrats chargés de décider le» 
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CERCUEIL. 195 
différens dei particuliers. C'est te nombre de ces 
juges qui leur avait fait donner le nom de cen- 
tumvïrs, et à leur dignité le nom centumvirat. 

CERCUEIL ( Épreuve par le ). Ce genre d'é- 
preuve a été long-temps en usage en Allemagne. 
Quand il se commettait un assassinat, et qu'on 
ne connaissait pas le meurtrier, on mettait le ca- 
davre sur un cercueil , et tous ceux qu'on soup- 
çonnait venaient le toucher. On était persuadé que 
lo ciel ferait découvrir le coupable et qu'on aper- 
cevrait un mouvement dans la bouche, les mains , 
ies pieds; on crut même l'apercevoir quelque- 
fois et avoir vu saigner la plaie. 11 est probable que 
plus d'un innocent a péri victime de cet horrible 
préjugé. Peut-être aussi les juges s'en rapportaient- 
ils davantage à la contenance de l'accusé qu'à 
l'état du cadavre; dans cette dernière hypothèse la 
confrontation pouvait servir, non comme preuve, 
mais comme indice (t), 

CERISIER. En Angleterre c'est encore aujour- 
d'hui un crime capital de couper un cerisier dans 
un verger; mais on sait que les lois pénales de la 
Grande-Bretagne ne sont pas, dans une infinité 
de cas, rigoureusement exécutées (a). 

CHABOUC. C'est une longue courroie au bout 
d'un bâton , dont -on se sert dans l'Inde pour châ- 
tier toules sortes de personnes , ce qui se fait sans 
beaucoup de formalités. La plupart des gouver- 

(1) Déîisi-kie» : Esp. el usag. des diff. peup. — Annales 
du crime. — Encyclopédie*, 
(a) Priociplet of pénal law. 



■ g» CHAINE, 
neurs ont toujours devant leurs palanquins des 
chabouqueurs prêts à exercer cette justice à la- 
quelle on ne saurait donner de nom (i). 

CHAINE. CYsl un assemblage de plusieurs piè- 
ces de métal appelées chaînons ou anneaux enga- 
geâtes uns daus les autres, de manière que l'as- 
semblage entier en est flexible daus toute sa lon- 
gueur , comme une corde, dont il a les mêmes 
usages eu plusieurs occasions. — On voit dans 
l'historien Josephe que les Romains porlaîent dans 
le bagage militaire des chaînes pour lier les pri- 
sonniers de guerre. Elles étaient de fer pour les 
simples soldats; mais on en faisait porter d'or et 
d'argent aux riches prisonniers et aux princes. 
C'est ainsi qu'Antoine chargea Artuasdès de chaî- 
nes d'argent ; Vclléius Patcrculus dit qu'elles 
étaient d'or et que le vainqueur prétendit hono- 
rer, par ccLlc triste distinction , son illustre pri- 
sonnier. — Lorsqu'un homme était constitué pri- 
sonnier , on attachait, à son bras droit, une chaîne 
qui étaii liée «par l'autre extrémité, au bras gauche 
du soldat chargé de le garder. On lui donnait en 
certaines occasions un second gardien auquel il 
était attache, par le moyen d'une seconde chaîne, 
à son bras gauche. Quand un juge voulait iuter- 
roger un prisonnier ainsi gardé, il faisait détacher 
le soldat et tenait lui-même la chaîne. Domitien, 
quoiqu'empereur , tint quelquefois de sa propre 
main la chaîne dont il avait fait charger des mal- 
heureux. Cette manière de garder un prisonnier 
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dispensait quelquefois de le renfermer dans l'en- 
ceinte des prisons, et il pouvait habiter, avec son 
gardien, une maison particulière. Ce notaient pas 
toujours do simples soldais qui étaient liés aux 
prisonniers; on vit quelquefois des tribuns et «les 
centurions assujettis a celle pénible fonclion. — Jo- 
sephe nous apprend aussi qu il était d'usage, chez 
les Romains, de briser les chaînes et non de li s dé- 
tacher lorsqu'on renvoyait absous un accusé. Titus 
fit apporte;- une hache pourheiser celles de Josephe^ 
afin que personne ne pûtdonterdeson innocence. 
Les débris de la chaîne ainsi brisée étaient con- 
sacrés aux dieux Lares. — Dans l'île dcBanlam, lors- 
qu'un esclave se rend coupable de quelque infidé- 
lité , il est condamné à porter à son cou , pendant 
le reste de sa vie, une grosse chaîne. Dans l'Ile de 
France; 'on peut, aux termes du Code noir, tenir 
un esclave à la chaîne autant de temps que le ju- 
ge à propos le maître à' qui il appartient. — La 
chaîne est en France une peine afQictive que les 
tribunaux mari limes prononcent contre les auteurs 
et complices de certains crimes commis dans les 
ports et arsenaux, et contre les marins déserteurs à 
l'étranger. — Aux termes de l'arrêté du gouverne- 
ment ; du 5 germinal an 12, relatif aux déserteurs 
de la marine, ces déserteurs, condamnés à la chaî- 
ne, sont conduits dans un des bagnes établis dans 
les ports du royaume pour y être employés aux 
travaux de l'arsenal. Ils portent un vêlement par- 
ticulier dont les couleurs diffèrent absolument 
de celles des autres condamnés. Hors le temps des 
travaux, ils sont tenus dans un local particulier. 
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— On punit de la peine de la chaîne : le marin 
déserteur à l'étranger; le -marin déserteur à l'inté- 
rieur, qui est redevable à l'État de lout ou partie 
d'avances qui lui ont été faites , soit sur sa solde, 
soit en effets d'habillement, ou qui a emporté 
des vèlemens ou effets appartenant à ses camara- 
des ; le matin déserteur à l'intérieur , qui u déser- 
té plus d'une fois, depuis la publication de l'ar- 
rêté du 5.ge«OHial an 13. — La durée de la peine 
delà chaîne est toujours de trois ans; elle est du 
double de ce temps pour les déserteurs à l'étran- 
ger , qui y ont pris du service. — La peine de la 
chaîne est augmentée d'une apnée seulement, 
pour chacune des circonstances ci-après : 1° si la 
désertion n'a point été individuelle; 2° si le cou* 
pable était de service sur quelque embarcation, ou 
s'il était de quart ou de garde à bord. —Le marin 
déserteur condamné à la chaîne est conduit, le leur 
demain du jour où il a été jugé, soit à bord du bâ- 
timent d'où il a déserté , aoit à bord de l'amiral , 
ou dans un lieu désigné à cet effet ; il y parait en 
présence des délacheniens de marina des divers 
bâtimens, ou de la caserne, avec la chaîne au 
pied, et revêtu de l'habillement des condamnés à 
la chaîne ; il entend la lecture de sa sentence à 
genoux et passe ensuite devant les détacheincns 
de marins , qui défilent ensuite devant lui. Vingt- 
quatre heures après que le jugement a été rendu, 
lé» marins condamnés à la peine de la chaîne , 
sont remis à la gendarmerie pour être conduits 
de brigade en brigade jusqu'aux lieux où ils (loi- 
■vent subir l«ur peine. Aux termes de l'article 13 



Digitizod by Google 



CHAINE. i|» 
du Code pénal, les hommes condamnes aux tra- 
vaux forcés , sont attachés deux à deux à une 
chaîne. — Le mot chaîne est quelquefois pris pour 
la peine même des galères, que l'on désigne au- 
jourd'hui sous le nom de travaux forcés , et quel- 
quefois aussi pour la troupe des criminels que 
l'on conduit aux bagnes. Il y a des points de réu- 
nion pour chaque département où ou rassemble 
les condamnés aux travaux forcés , afin de les 
transporter tous ensemble au lieu où ils doivent 
subir leur peine. Ils sont attaehésa la même chaîne. 
Ces chaînes sont conduites par un commissaire de 
marine et un capitaine de la chaîne. Avant d'être 
attachés à la chaîne, les forçats se revêtent des 
habits de route; ce sont des vétemens de toile 
grise. Selon les règlemens on doit leur couper les 
cheveux ras , alla qu'il soit plus facile de les re- 
connaître eu cas d'évasion. On les visite avec la 
plus minutieuse investigation ; puis on les fait 
avancer deux à deux au pied d'nne enclume pour 
les marier ; ils se mettent à genoux ; dans cette 
position on choisit selon leur taille la cravatte qut 
leur convient ( c'est ainsi qu'ils appellent, par dé- 
rision, des espèces de triangles en fer avec lesquels 
on les attache par le cou) , c'est à coups redou- 
blés de marteau qu'où rive leurs fers sur l'enclu- 
me. On attache ainsi chaque couple à une chaîne 
de viugt à trente hommes, et dès-lors les condam- 
nés ne peuvent plus se déplacer qu'en masse. Le 
poids que chaque forçat doit supporter est de 
douze livres ; ceux qui sont soupçonnés de projets 
d'évasion sont chargés d'un poids plus- considé- 
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rable. Ainsi ferras , les condamnés sont placés sur 
de longues charrettes où ils s'asseyent dos à dos , 
les jambes pendantes- à l'extérieur. — Chaque éva- 
sion de forçat est punie seulement par trois années 
de chaîne de plus pour les forçats à terme , et par 
l'application à la double chaîne pendant te même 
temps pour les forçats condamnés à perpétuité. 
Voy. Bagne , Forçat, Galères. 

CHAIR MANGÉE. Les peuples qui sont le plus 
rapprochés de ce que quelques philosophes ont 
appelé l'état de nature ont dans les supplices un 
raffinement de cruauté et de barbarie inconnu 
aux nations civilisées : s'il faut en croire quelques 
relations, les rois de Ceylan condamnent les crimi- 
nels a manger leur propre chair et celle de leurs 
enfans , avant de les faire dévorer par des chiens. 

CHAISE. Chez les peuples germains du moyen 
âge on usait encore d'une ancienne punition dont 
on ne connaît pas trop l'origine. Lorsque quelques 
membres de la noblesse se livraient à la sédition, 
on les forçait à porter une chaise, comme pour 
leur faire entendre qu'ils devaient se tenir eu re- 
pos. — M. Tonneley, dans les notes de sa traduc- 
tion d'Hubidras , nous apprend qu'en Angleterre, 
pour corriger les femmes criardes et querelleuses, 
on les suspend sur un endroit plein d'eau , assises 
dans une chaise soutenue par des cordes qui la 
font plonger à volonté. On appelle, ajoute-t-i! ,' 
— cette chaise en anglais kicking-stool (i). 

CHAISE DE l'ER. On a de nombreux exemples 

(i) Dmisles ci S*les : Hist. des Hommes. 
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de ce supplice ép ou va» table. Un des plus célèbres 
est celui de Blandine , martyre , de Lyon , qui fut 
mise sur une chaise de fer ardente après avoir été 
fouettée et déchirée par les bôtes. — En 1197, 
l'empereur Henri VI, après qu'il eut déclaré que 
Naples et la Sicile étaient incorporés à l'empire , 
se rendit à Naples pour empêcher la conjuration 
de se former; elle éclata cependant, et un comte 
J ourdira , de la maison des princes normands , 
ae mit à la tête des peuples. 11 fut livré à Henri VI, 
qui le fît périr par un supplice qu'on croirait 
imité des tyrans fabuleux de l'antiquité; on l'at- 
tacha sur une chaise de fer brûlante; on le cou- 
ronna d'un cercle de fer enflammé qu'on lui at- 
tacha avec des clous. — Les Ma rates , dans leurs 
excursions, portent avec eux des chaises de fer, 
sur lesquelles ils attachent nus avec des chaînes 
ceux dont ils veulent découvrir les trésors , et 
mettent le feu dessous ; ils les brûlent jusqu'à ce 
qu'ils aient donné tous leurs biens. •' ' 

CHAMBRE DE L'ARSENAL. Voy. Agio. 

CHAMBRE ARDENTE. Ce nom fut donné an- 
ciennement au lieu dans lequel on jugeait lés cri- 
minels d'état d'une grande naissance; cette cham- 
bré fut ainsi appelée parce qu'elle était toute 
tendue en noir et n'était éclairée que par des 
flambeaux. — On appela aussi du nom de cham- 
bre ardente une chambre du parlemcutqui , sous 
François 1", condamnait les protestans au feu : 
elle était spécialement chargée de la recherche et 
de la punition des hérétiques , des réformés. Elle 
agissait de concert avec un tribunal d'inquisition 
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composé de juges Dominés par le pape , et à la 
tete duquel se trouvait un nomme Mouchi , doc- 
teur de Sorbonne , qui se faisait appeler Demo- 
charès (i). Le tribunal de l'inquisition faisait des 
recherches , instruisait la procédure, et la cham- 
bre ardente du parlement jugeait et appliquait la 
peine. — L'année i546 fut fatale aux protestai]». 
On voit dans l'extrait des registres de la Touruelle 
criminelle, que pendant les vacations de cette an- 
née un grand nombre de sectaires furent con- 
damnés au feu des bûchers. Dans une seule jour- 
née , celle du 2 octobre , la chambre ardente 
condamna cinquante habitans de Meaux , de tout 
sexe , de tout âge , à divers supplices ; quatorze 
furent brûlés vifs. — Sous Henri II la persécution 
prit un caractère plus rigoureux que sous le règne 
précédent ; l'année fut remarquable par le 

nombre de victimes que la chambre condamna 
au. supplice du feu. — Il existe un registre parti- 
culier, dans les archives du parlement , intitulé 
Registre des arrêts luthériens, qui , depuis le 2 mai 
jusqu'à la fin d'octobre 1 5^8 , offre l'horrible ta- 
bleau des nombreuses victimes de la persécution. 

* La chambre siégeait tous les jours , dit M. Doo- 
>gois , greffier en chef du parlement, qui a fait 
>ud extrait manuscrit de ce registre. 11 y a Une 

• infinité d'arrêts , et si l'on veut connaître la ri- 
»gueur qui était tenue eu ce temps-là pour em- 
pêcher les progrès des hérétiques , il faut voùr 

(1) Il exerçait ses fonction» avec tant de *èle< que de 
son nom on 1 fait la qualification odieuse de mouchard. 
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• le registre même. > — Il est impossible de suivre 
sans horreur la longue liste de tous les malheu- 
reux que la chambre ardente, complice des inqui- 
siteurs, livrait au bûcher et aux plus effroyables 
supplices après avoir été cruellement torturés, — 
La chambre ardente, accusée par les fanatiques 
de besogner froidement contre les lièiv tique* , tâchait 
de se laver de ce reproche en envoyant de nou- 
velles victimes à la mort. L'année i55g fut signa- 
lée par les plus effroyables condamnations; des 
protestant de tout âge et de tout sexe périrent 
dans les flammes. Le parlement alla même jusqu'à 
frapper un de ses membres, et le conseiller Anne 
Dubourgdut, au respect pour sa robe, d'étreélran- 
glé avant d'être jeté dans les flammes. — Tous les 
parletnensde France, à l'exemple de celui de Paris, 
instituèrent des chambres ardentes, d'après une 
injonction royale. Peu à peu ces chambres eurent 
moins à besogner, parce que le fanatisme et la 
persécution s'éteignent d'eux-mêmes dans le sang 
qu'Us font couler. — Sous Charles IX . on n'osait 
déjà plus brûler les protestons un à un ;■ pour 
en finir on les égorgeait en masse. — On a appelé 
aussi chambre ardente, une cuambre de justice 
qui. fut établie en 1679, pour la poursuite de ceux 
qui étaient accusés d'avoir fabriqué du poison ou 
empoisonné ; elle était composée de ImiL conseil- 
lers d'état et de quatre maîtres des requêtes. La 
marquise de Brinvilhers fut jugée par celte cham- 
bre pour avoir fait mourir son père avec une pou- 
dre à laquelle ou donna le nom de poudre de sue- 
tetsien- Cette empoisonneuse fut brûlée à Pari» 
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en 1676. L'affaire eut des suites. Un grand nombre 
de personnages titrés furent accusés. Cette cham- 
bre , qui siégea d'abord à Vinccnncs et ensuite â 
l'Arsenal, condamna la Voisin , sage-femme a Paris, 
qui se faisait passer pour devineresse, à être brû- 
lée vive , après avoir eu la main coupée et percée 
auparavant d'un fer chaud. La sentence fut exé- 
cutée à Paris le 22 février 1G80. L'instruction ter- 
minée contre ses complices , la chambre ardente 
mit fin à ses séances. — On a donné encore, sous 
l'ancien régime , le nom de chambre ardente à 
certaines commissions ou chambres de justice 
établies pour un temps , soit dans l'Arsenal , 
soit dahs quelques provinces, pour connaître 
de certaines affaires, telles que banqueroutes, 
faux , etc. 

CHAMBRE CHAUFFÉE. A Rome, métropole 
des inquisiteurs, on raffinait sur les. tortures. On 
faisait chauffer une chambre par des brasiers ar- 
dens. On rasait le patient, et on ne lui laissait au- 
cun poil sur-toutes les parties du corps. Un poteau 
de la hauteur de trois pieds, était posé au milieu 
de la chambre. Sa base était ronde et large, et se 
terminait en pointe de diamant, de la grandeur de 
l'ongle du pouce. Cinq cordes étaient attachées au 
plancher, et deux autres aux deux côtés. Les pre- 
mières servaient à élever le patient, qui y était atta- 
ché par le^ quatre membres et par le milieu du 
corps; celles des côtés servaient à conduire son 
corps, et contr buaient à le placer à demi couché 
sur ce poteau, en faisant porter exactement tout 
son corps sur l'anus : alors on fixait toutes lei 
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cordes, afin qu'il ne balançât pas, et que tout le 
poids appuyât uniquement sur la pointe du po- 
teau. On approchait alors des brasiers ardens près 
du malheureux; afin d'exciter la terreur au plus 
haut degré, on plaçait vis-à-vis de lui un miroir 
pour lui représenter sou état; et trop souvent, 
sans doute, l'horreur de sa situation lui arrachait 
l'aveu de fautes qu'il n'avait pas commises. 

CHAMBRE DES COMMUNES. La chambre des 
communes d'Angleterre est composée des députés 
des villes et des bourgs. Cette chambre a le droit 
de faire comparaître a sa barre tout écrivain qui 
s'est permis quelques ex pressions qu'elle juge inju- 
rieuses ou qui portent atteinte à sa dignité ; de lui 
faire demander pardon à genoux , de l'envoyer 
même en prison; mais le pouvoir de détenir un 
particulier ainsi emprisonné, expire avec la durée 
de la session (i). — L'orateur ou président de la 
chambre des communes, est chargé de maintenir 
l'ordre; il peut, dans certains cas, faireavancer un 
membre de la chambre a la barre, a genoux et tête 
nue, le blâmer, ou même l'envoyer en prison à la 
Tour, ou ailleurs. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. Cette chambre, 
composée des députés des départemens de la 

( i ) Un accusé traduit à la barre de la chambre pour des 
invectives lancées contre quelques membres , fut condam- 
né à demander pardon à genou». Ce qu'il t *fft obligé de 
faire aussitôt; car il n'existe aucun recours en appel con- 
tre les décisions de la chambre : au moment où il se rele- 
vait , il s'écria en essuyant ses genoux : « Ful-il jamais de 
chambre plus taie que celle-ci ? t 
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France, peut, en vertu de l'article 1 5 de la loi sur 
la presse, du a5 mars i8aa, ordonner sur la sim- 
ple réclamation d'un de ses membres, si mieux, 
elle n'aime autoriser les poursuites par la voie 
ordinaire, que le prévenu sera traduit à la barre; 
clic peut punir le coupable de diffamation ou 
d'injure, d'un emprisonnement de quinze jours à 
deux ans, et d'une amende de i 5o à 2,000 francs. 
La décision est exécutée sur l'ordre du président. 
— La chambre des députes a condamné à un mois 
de prison, dans la session de 1826, l'éditeur res- 
ponsable du Journal du Commerce. 

CHAMBRE ÉTOILÉE. Cette cour, très-an- 
cienne en Angleterre, prit une nouvelle forme 
sous Henri VU et Henri VIII. Elle était composée 
d'un certain nombre de lords spirituels et tempo- 
rels, conseillers privés du Roi, avec deux juges ti- 
rés des cours du droit coutumier, sans l'interven- 
tion des jurés. Sa juridiction s'étendait aux émeu- 
tes, parjures, transgressions des shériffs, et à toutes 
les inconduites notoires contraires aux lois du pays. 
Mais, selon la remarque du lord Clarendon, • elle 

■ s'étendit à légitimer toutes les proclamations 

• d'Etat, tous 1rs ordres particuliers; à justifier et 

• à maintenir toutes les commissions illégales et les 

■ concessions monopolaires, rendant honorable ce 

• qui lui plaisait, et juste ce qui était profitable; 
» devenue, tout à-la-fois une cour de loi pour juger 

■ le civil, eftone cour de finance pour grossir le tré- 

■ sordu Roî; l'instrument corrompu du conseil, 

■ par des proclamations qui enjoignaient au peu- 
> pie tuyqui n'était pas ordonné par les lois, et qui 
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■ défendaient ce qui était permis. Enfin, comme 

• cette cour était en même temps financière et ci- 
»vîle, elle punissait les contraventions à ses ordon- 
>nances par de grosses amendes, par la prison et 

• des peines corporelles; en sorte que le manque 
»de respect â ce qu'elle appelait proclamation 

■ d'État et homme d'Etat, ne fut jamais puni plus 

• sévèrement, et les fondemens du droit plus en 

■ danger d'être sapés. » Enfin, cette chambre fut 
abolie sous Charles I", aux applaudissemens de la 
nation qu'elle avait opprimée. 

CHAMBRE DES PAIRS. En France, la cham- 
bre des pairs connaît des crimes de h au te- trahison 
et des attentats à la sûreté de l'État. Aucun pair ne 
peut être arrêté que de l'autorité de la chambre, 
et jugé que par elle en matière criminelle ; elle a, 
comme la chambre des députés des déparlemens, 
le droit de traduire les prévenus de diffamation 
ou d'injure, à sa barre(i), en vertu de la loi sur 
la presse, du a5 mars 1822 (2). Vay. Ciîàmbbe des 

DÉPUTÉS. 

CHAMBRE PAVÉE EN CUIVRE. Un roi de la 
Corée s'étant imaginé que sa sœur l'avait privé du 
repos au moyen d'un charme, la fil enfermer dans 
une chambre pavée en cuivre, au-dessous de la- 
quelle on alluma un grand feu (3). 

CHAMBRE DE PUNITION. C'est une chambre 

(1) Charte constitulioonelle. Jf 

(a) Celte cbumbre a d^jà usé de ce rtroUeiïvera M. Mar- 

tainvilte, rédacteur du Drapeau Blanc, qu'elle condamna 

à un mois de prison. 
{3) Dfcwmm : Usages et coûtâmes. 
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destinée aux prisonniers qui se rendent coupables 
de quelque faute ou contravention au règlement 
sur les prisons. Le règlement général du préfet de 
police de Paris, en date du a6 janvier 1810, or- 
donne que les prisonniers qui insultent le con- 
cierge ou autres employés, seront placés pendant 
deux jours dans la chambre de punition, et que 
tout prisonnier jouant aux jeux de hasard, y soit 
enfermé pendant trois jours. 

CHAMBRE DE LA QUESTION. On appelait 
ainsi la chambre où on donnait la question ou tor- 
ture aux accusés de crimes graves. 11 y avait au 
parlement de Paris une chambre particulière des- 
tinée pour cet usage. Dans quelques autres cours 
de justice, on donnait la question dans la cham- 
bre ordinaire du conseil. 

CHAMBRE DU TOURMENT. On donnait ce 
nom, en Espagne, à une grotte souterraine où l'on 
deseen liait par une infinité de détours, et qui était 
destinée à l'application de la torture. V oy. Inqui- 
sition. 

CHAMP (Jeté dans un). Voy. Pieds courts. 

CHAMP -CLOS. Au temps des combats judi- 
ciaires, on ippelait ainsi le lieu où les particuliers 
venaient terminer leurs différons par la voie des 
armes. Ce champ était entouré d'une barrière, 
couvert de sable, et orné d'un échafaud pour le 
magistrat. Ces espèces de théâtres se faisaient ordi- 
naircmciit^mx frais de l'accusateur; quelquefois 
l'accusé avait la fierté de vouloir qu'ils se fissent à 
frais communs. 

CHAMPION. C'est une personne qui se bat pour 



CHAMPION. 90g 
une autre. A l'époque des duels judiciaires on 
était dans l'usage de choisir des champions pour 
vider les différcns. Quelquefois le vassal , en vertu 
de son fief et des conditions de l'hommage , de- 
venait champion de son seigneur , dès que ce 
dernier le demandait. — Quelques auteurs disent 
que toutes personnes étaient reçues à servir de 
champions , excepté les parricides et ceux qui 
étaient accusés de crimes odieux. Les clercs , les 
chanoines, les religieux , les femmes mêmes, étaient 
obligés de fournir des champions pour prouver 
leur innocence. — Lorsqu'on avait choisi deux 
champions pour décider de la vérité ou de la 
fausseté d'une accusation, il fallait, avant qu'ils 
en vinssent aux mains , qu'il intervint sentence 
pour autoriser le combat. Quand le juge l'avait 
prononcée, l'accusé jetait un gage ^ d'ordinaire 
c'était un gant ) ; ce gage de bataille était relevé 
par l'accusateur ; après quoi on les mettait l'un 
et l'autre sous une garde bien sûre jusqu'au jour 
inarqué pour le combat. Si dans l'intervalle l'un 
des deux prenait la fuite, il était déclaré infâme, 
et convaincu d'avoir commis le crime qu'on lui 
imputait; l'accusé, non plus que l'accusateur, 
n'obtenait la permission de s'en tenir là , qu'en 
satisfaisant le seigneur pour la confiscation qu'il 
aurait dû avoir des effets du vaincu , si le combat 
avaiteu lieu. Les champions étaient vêtus de cottes 
rouges et en chausses. Avant qu'ils entrassent dans 
la lice on leur rasait la tête ; ils faisaient serment 
qu'ils croyaient que les personnes dont ils soute- 
naient la cause avaient raison , et qu'ils les défen- 
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liraient de toutes leurs forces; leurs armes étaient 
une éjice et un bouclier ; quelques-uns disent 
qu'en Angleterre c'étaient le bâton et le bouclier. 
Lorsque les combats se Taisaient à cheval, on ar- 
mait les combattons de toutes pièces ; les armes 
étaient bénites par un prêtre avec beaucoup de 
cérémonies ; chacun des combattons jurait qu'il 
n'avait point de charmes sur lui ; et pour s'animer, 
l'action commençait par des injures réciproques. 
Puis les champions en venaient aux mains nu son 
des trompettes ; après qu'ils s'étaient donné le 
nombre de coups marqués dons le cartel, les juges 
du combat jetaient une baguette pour avertir les 
champions que le combat était fini. S'il durait 
jusqu'à la nuit , ou qu'il finit avec un avantage 
égal des deux côtés, l'accusé étant alors réputé 
vainqueur, ia peine du vaincu était celle que les 
lois portaient contre le crime dont il était ques- 
tion : si le crime méritait la mort, le vaincu était 
désarmé , traîné hors du champ , et exécuté aussi- 
tôt, c'est-à-dire pendu par les pieds et traîné sur 
la claie , ainsi que lo partie dont il soutenait fa 
cause : s'il avait combattu pour une femme , on 
la brûlait. — On pouvait tuer un champion sans 
rien payer. S'ils étaient vaincus, même en cause 
civile , ils étaient punis par l'amputation de la 
moin. On avait voulu obvier par cette rigueur aux 
infidélités que ces vils athlètes ouroient pu com- 
mettre, en se laissant vaincre volontairement. — 
Tous les historiens rapportent l'exemple de la 
reine Teutberge , bru de l'empereur Lothaire, 
petit-fils deCbarlemagne , accusée d'avoir commis 
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un inceste avec son frère , moine et soss-dtacre. 
Elle nomma un champion qui se soumit pour 
elle à l'épreuve de l'eau bouillante, en présence 
d'une cour nombreuse. Il prît l'anneau béni sans 
se brûler. 11 est certain , dit Voltaire , qu'on a 
des secrets pour soutenir l'action d'un petit feu , 
sans péril , pendant quelques secondes ; j'en ai 
vu des exemples. En affaire criminelle il arrivait 
souvent qu'on faisait grâce delà vie au champion 
vaincu , en convertissant la peine de mort en celle 
de la mutilation d'un membre ou en bannissement. 

— Sous le règne de Louis-le-Iîègue , la comtesse 
de Gâtinois fut accusée d'avoir empoisonné son 
mari. Les indices c.outre elle étaient si forts, et 
Contran son accusateur , cousin germain de ce 
mari , passait pour un guerrier si redoutable , 
qu'elle se voyait abandonnée de tous ses parens 
et de tous ses amis. Ingolgcr, âgé de dix-sept à 
dix-huit ans , fils de Torquat, gentilhomme bre- 
ton , se présenta pour soutenir qu'elle était inno- 
cente. T,es juges ordonnèrent le combat : il tua 
Gontran ; la comtesse , de l'avis et du consente- 
ment de ses barons et vassaux , le fit son héri- 
tier ; l'archevêque de Tours lui donna en mariage 
la belle Adelinde , sa nièce, avec les châteaux 
d'Amboise , de Buzancay et de Chatillon ; il fut la 
tige des comtes d'Anjou qui montèrent sur le trône 
d'Angleterre. Les champions disparurent avec le 
duel judiciaire (i). Voy. Dueï,. 

([) SiiKT-Foix : EFsats sur l'iiri*. — Voltiiiie : Kssnis 
sur le» mœurs. — Ilncyrloji. alphab. — Dirt. îles Origines. 

— Annales du crime. 
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CHANCELIER D'ANGLETERRE , ou Grand- 
Chancelier , est celui qui a la garde du grand 
sceau du roi. Cet office a été établi en Angleterre 
à l'imitation du chancelier de Franje. Il tient ce 
qu'on appelle une cour H'èquitë ; elle est instituée 
pour étrt: la sauve-garde des sujets contre les ban- 
queroutes, les violations de confiance, pour adou- 
cir la rigueur de la loi. Le chancelier a douze at- 
adjuteurs qu'il consulte dans les cas difficiles ; 
mais 11 n'est pas obligé de suivre leur avis. Le 
premier de ces coadjulcurs est le maître des rôles; 
il juge en l'absence du chancelier et a séance à 
côté de lui dans la chambre haute. Le chancelier 
doit juger selon les lois et statuts du royaume. 
11 peut néanmoins aussi juger selon l'équité , et 
modérer la rigueur de la loi; ce que ne peuvent 
pas faire les autres juges. La cour de la chancel- 
lerie est au-dessus de toutes les antres , dont elle 
peut corriger et réformer les jugemens. — Le 
grand-chancelier nomme au* places de juge de 
paix; il a l'inspection des hôpitaux, est le protec- 
teur de tous les pauvres , et veille par cette raison 
à l'emploi des charités qui se font dans toute l'é- 
tendue du royaume. Quoiqu'on s'adresse au 
chancelier pour avoir une interprétation du véri- 
table esprit de la loi , on ne soutire pas qu'il s'é- 
carte de la lettre ou qu'il porte atteinte aux for- 
mes, il ne peut que les étendre dans des circon- 
stances embarrassantes, et où l'évidence du crime 
a besoin d'uu complément des preuves légales. 

CHANCELIER D'AUTRICHE. Ses fonctions 
sont les mêmes que celles de tous les autres chan- 
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celiers des princes souverains ; il a Je sceau de 
l'empereur. On l'appelait autrefois cttanceUcr 'de 
i' archiduc d'Autriche. 

CHANCELIER DE FRANCE. C'était autrefois 
le chef de la justice , de tous les conseils du roi, 
et l'interprète des volontés royales. L'office de 
chancelier de France est presque aussi ancien que 
la monarchie; il diffère peu de celui de questeur 
du sacré palais à Rome , créé par Constantin-le- 
Grand. Le chancelier s'appelait référendaire sous 
les rois de la première race. Aurélien, qui en fit 
les fonctions du temps de Clovis . est le premier 
dont parle l'histoire. Le chef de la justice eut diffé- 
rens noms sous l'epin et ses successeurs. — L'office 
de chancelier de France , supprimé par l'art. 5i 
de la loi du 27 novembre 1790 , a été rétabli à 
l'époque de la restauration. Aujourd'hui le chan- 
celier de France préside la chambre des pairs , 
(Charte constitutionnelle, art. 29). Il reçoit le ser- 
ment des maîtres des comptes, d>es référendaires 
et du greffier. Il remplit les fonctions d'officier de 
l'étal civil à l'égard de la famille royale (1). 

CHANGEURS DE MONNAIES. Aux termes de 
l'ordonnance d'Orléans, art. 148, ceux qui ne 
cisaillaient pas, en présence du vendeur, l'espèce 
d'or qu'ils venaient d'acheter, étaient cou damné a 
au dernier supplice. 

CHAPEAU CLOUÉ SUR LA TÊTE. Quelques 
auteurs rapportent que le czar ïwan fit clouer un 

(1) IIeïlih : Itépert. de Jurisp. — Dict. des Origines. — 
Encyclop. alpb. — Ordonn. du x5 juillet 1814, et du a3 
mars 1816. 
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chapeau sur la tête d'un ambassadeur qui a>ail 

refusé d'ôter le sien devant lui. 

CHAPEAU. Foy. Bigame. 

CHAPERON. Foy. Ceinthiu:. 

CHARBONS ARDENS. Dam le Canada , les 
Indiens sauvages sont dans l'usage de brûler leurs 
prisonniers ; niais auparavant ils leur font souf- 
frir mille morts. Ils introduisent des charbons ar- 
dens dans leurs plaies. Dans le royaume de Sïam 
on l'ait subir un supplice horrible aux personnes 
convaincues d'irréligion et de profanation. Le cou- 
pable est garolté, et su tête, placée sur des charbons 
ardens , est brûlée à petit l'eu. Au défaut de preu- 
ves écrites ou testimoniales, l'accusé est quelque- 
fois soumis aux épreuves de l'eau et du feu. La 
dernière est la plus rigoureuse ; ou creuse une 
fosse longue de huit pieds , et on la remplit de 
charbons ardeus. L'accusé, les pieds nus, doit 
la parcourir trois fois. Si ses pieds ii'oll'reiit au- 
cune brûlure, il est renvoyé absous; dans le cas 
contraire , il est puni comme coupable. — En 
iftai , lorsque les Espagnols faisaient la conquête 
du Nouveau-Monde, ils parvinrent à s'emparer 
de l'empereur du Mexique et de Sa femme. C'est 
ce Gatimozin . devenu célèbre par les paroles qu'il 
pronouça , lorsqu'un receveur des trésors du roi 
d'Espagne le fit mettre sur des charbons ardens, 
pour savoir en quel endroit du lac il avait fait 
jeter ses richesses ; son grand-prêtre , condamné 
au même supplice . poussait des cris; Gatimozin 
lui dit : Et moi, suis-je sur un lit de roses (ij? 

(i) Hocquut: Mœurs et cout. des peup. — Li H .un: : 
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CHAREISTOiV. Ou appelle ainsi la maison des 
fous, élevée dans le village de ce nom, situé à deux 
lieues de Paris, sur la Marne. Avant la révolu- 
tion, cette maison devint quelquefois la prison de 
personnes frappées de lettres de cachet, ou des 
victimes d'ordres arbitraires des ministres; sou- 
vent des individus y furent détenus par le crédit 
des familles auxquelles ils appartenaient. Ces der- 
niers payaient une pension dont les moindres 
étaient de 800 fr.; il y en avait d'un prix très-con- 
sidérable. La nourriture, proportionnée à ces divers 
arrangemens, était e» général assez bonne. Tous 
ces pensionnaires étaient plus ou moins étroite- 
ment resserrés, selon les ordres donnés aux reli- 
gieux qui administraient la maison. — I.e fameux 
Lalude qui, par une espèce de miracle, s'était éva- 
dé de la Bastille, ayant été repris, fut enfermé à 
Charcnton. Une lettre de cachet, envoyée par le 
ministre Amelot, le j juin 177;, rendit cet infor- 
tuné à la liberté. —Ce fut aussi dans la maison de 
Charcnton que l'on renferma le marquis de Sade, 
auteur de deux romans épouvantables de cynisme 
et d'obscénité. II avait déjà, avant la révolution, 
été enfermé à la Bastille et à Viucenncs. La police 
le fit arrêter de nouveau en i8o4; il fut d'abord 
renfermé à la Force, puis transféré à Charcnton, 
où il faisait jouer des comédies de sa composition, 
par des fous convalescens. Il jouissait, dans cette 
maison, d'une assez grande liberté, et recevait 

Hisl. lies Voyais Viiliiisk : fcisai sur les mœurs. — 

Caler, chron. — Kncyclop. alph. 
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même des visites de beaucoup de femmes. Ces 
visites inspirèrent des soupçons ; la police fit visi- 
ter sa chambre, et on acquit la certitude que cet 
homme abominable, joignant l'exemple au pré- 
cepte, se livrait du fond de sa prison aux mon- 
strueuses et sanguinaires débauches qu'il avait dé- 
crites dans ses' ouvrages. On trouva, dit-on, les 
instrumens de sa féroce lubricité, dans les matelas 
et les paillasses de son lit, encore tachés de sang. 
11 fut alors conduit, par ordre supérieur, à Bicfi- 
tre, où il est mort depuis quelques années, à l'âge 
de 63 ans. 

CHARIOT. Les Juifs faisaient quelquefois écra- 
ser des coupables sous des chariots armés de poin- 
tes de fer. David fit subir ce supplice aux Ammo- 
nites pris eu guerre. — En 56s, Hnnorius fut, dans 
une assemblée d evêques , nommé au siège de 
Saintes, à la place d'Amélius, évèque déposé. II 
vint à Paris, auprès de Charibert, lui demander la 
confirmation de son élection. Ce roi le reçut avec 
colère, le fit chasser de son palais, le fit attacher 
sur un chariot rempli d'épines, et, en cet état, l'en- 
voya eu exil. — Philippe-Auguste, ayant été vain- 
queur à la bataille de Bouvines, donnée en 12 i4, 
fit prisonnier Ferdinand, comte de Flandre. Ce 
roi voulut donner aux Parisiens le spectacle de 
son triomphe. Parmi plusieurs seigneurs captifs, 
on remarquait à cette entrée triomphale le prince 
Ferdinand, chargé de chaînes, attaché sur un 
chariot traîné par quatre chevaux; devant l'illus- 
tre prisonnier le peuple chantaiteedistique inspiré 
pour la circonstance : 



CHARIVARI. 



Quatre terrain bien ferré» 
Traînent Ferrant bien enferré (i). 

CHARIVARI. Bruit confus mêlé de huées et de 
cris qu'on fait la nuit avec des poêleB, des bassins, 
des chaudrons, pour tourner eu dérision ceux qui 
convoient en secondes noces ou qui épousent des 
personnes d'un âge disproportionné. — La cou- 
tume de faire le charivari est fort ancienne ; c'est 
dans les petites villes, bourgs et villages qu'elle 
s'est particulièrement maintenue. — Le concile de 
Tours, en i'i48, les défendit sous peine d'excom- 
munication, d'amendes ou autres châtintens. — 
Celte injure a aussi été défendue par divers arrêts 
et règlemens, notamment par une sentence du Cba- 
telet de Paris, du i3 mai t;55, qui fait défenses 
d'exciter la nuit aucune émotion populaire pour 
faire des charivaris, à peine de 100 liv. d'amende, 
et d'emprisonnement. Les pères et mères, maîtres 
et maîtresses, sont responsables de l'amende en- 
courue par leurs enfans. ouvriers, apprentis et do- 
mestiques. Vay. Riiujts nocturnes, Tapages. 

CHARGES. En matière criminelle, on appelle 
ainsi la masse des preuves qui s'élèvent contre un 
accusé. 

CHARLATAN. V oy. Apothicaire, Chibï'roihh, 
Médecin. 

CHARRETIERS. On nomme charretier le coti- 



(i) Ce eomtr Ferdinand , que le vulgaire appelait Fer- 
r.md, fut enfermé au Louvre, et y languit jusqu'à ce qu'il 
eût consenti à céder tous ses états au roi Philippe. 
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ductcur d'une voiture à deux roues, appelée char- 
rette. — Suivant une ordonnance du roi, du 4 lé- 
vrier 1786, tout charretier ne peut marcher der- 
rière ni à côté de sa charrette, mais doit toujours 
se tenir «la tète de ses chevaux, sous peine de 5o liv. 
d'amende. — L'article itidu décret impérial du 28 
août 1808 leur ordonne de céder la moitié du 
pavé aux voitures des voyageurs, sous peine de 5o fr. 
d'amende.— L'article 9 de la loi du 5 nivôse an 6 
défend aux charretiers de conduire une charrette, 
qu'elle 11e porte clouée en avant de la roue et au 
côté gauche, une plaque de fer peinte, contenant, 
en caractères appareils, les nom et domicile du 
propriétaire, sous peine de a5 fr. d'amende, et du 
double, si l'inscription porte soit un nom, soit un 
domicile supposé. — La loi du 28 germinal an 6 
enjoint aux gendarmes de contraindre les charre- 
tiers, voituriers, à se tenir à côté de leurs chevaux, 
et à laisser les communications et les passages li- 
bres, et, en cas de résistance, dé les saisir et con- 
duire devant l'autorité civile, pour y être con- 
damnés à l'amende. — L'article 36' du Code pénal 
prononce une amende de iU fr. à 100 fr., et un 
emprisonnement d'un mois à un an, contre tqut 
charretier qui aura altéré des boissons confiées à 
voiturcr, si toutefois il ne s'est pas servi pour rem- 
plir les pièces, de substances malfaisantes. — Le 
même Code contient sur les contraventions com- 
mises par les charretiers, les dispositions suivantes: 
■ Seront punis d'amende, depuis (S fr. jusqu'à 
10 fr. inclusivement, les milliers, charretiers, con- 
ducteurs de voitures quelconques ou de bétes de 
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charge, qui auront contrevenu aux roglemens 
jiar lesquels ils sont obligés de se tenir constam- 
ment à portée de leurs chevaux, bêtes de trait ou 
de charge, et île leurs voilures, et en état de les 
guider et conduire; d'occuper un seul côté des 
rues, chemins ou voies publiques; de se détour- 
ner ou ranger devant toutes autres voitures, et à 
leur approche de leur laisser libre au moins la 
moitié des rues, chaussées, roules et chemins; — 
Et ceux qui auront fait ou laisse courir les che- 
vaux , bëtes de trait, de charge ou de monture, 
dans l'intérieur d'un lieu habité, ou violé les rè- 
gleniens contre le chargement, la rapidité ou la 
mauvaise direction des voitures. ( Art. ) — 
Pourra, suivant les circonstances, être prononcé, 
outre l'amende portée en l'article précédent, l'em- 
prisonnement pendant trois jours au plus, contre 
les rouliers, charretiers, voituriers et conducteurs 
en contravention; contre ceux qui auront contre- 
venu à la loi, par la rapidité, la mauvaise direc- 
tion ou lu chargement des voitures ou des animaux. 
— i Seront punis d'une amende de 1 1 à i 5 fr. in- 
clusivement , ceux qui auront occasions la mort 
ou la blessure des animaux ou des bestiaux appar- 
tenant à autrui, par la rapidité, la mauvaise direc- 
tion, ou le chargemeut excessif des voilures, che- 
vaux, bétes de trait, de charge ou de monture. » — 
Outre les lois générales, il existe dans chaque ville 
des règlemens particuliers de localité pour mainte- 
nir l'ordre public, prévenir les accidens que peu- 
vent occasioner les charretiers, par leur impru- 
dence et leur impérîtie. 
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CHARRETTE. J.e père Dominique Busnot, au- 
teur d'une Histoire de Mouley lsmaël, roi de Ma- 
roc, prétend que souvent il arrivait à ce roi bar- 
bare de faire passer dos charrettes chargées sur le 
corps des esclaves chrétiens. 

CHARRUE ( En voter a la). C'est le traitement 
le plus doux que soit dans l'habitude d'infliger le 
roi de Siam à ceux de ses ministres dont il est mé- 
content : ce renvoi est une véritable dégradation; 
mais elle est toujours précédée de la fusligation ( i). 

CHAHS. Chez les Romains on écartelait les cri- 
minels à quatre chars. On attachait chaque mem- 
bre du patient à un de ces chars; c'est le même 
supplice que celui que l'on appelle écarteler à 
quatre chevaux. Métiua Suffétius fut écartelé a qua- 
tre chars. Vay. Écarteler. 

CHARTRE PRIVÉE. On appelle ainsi le lieu 
où une personne est détenue sans autorité de jus- 
tice. — L'ordonnance de 1670 faisait défenses aux 
prévôts des maréchaux de faire chartre privée de 
leurs maisons, ni ailleurs, à peine de privation de 
leurs charges. — Aux termes de l'article 34i et 
suivant du Code pénal, l'infraction à la défense de 
tenir un individu en chartre privée, est punie se- 
lon les circonstances, ou des travaux forcés à per- 
pétuité, ou des travaux forcés à temps, ou d'un 
simple emprisonnement. Les mêmes peines sont 
prononcées contre quiconque a prêté un lieu pour 
exécuter la détention ou séquestration. 

CHASSE. Depuis le moyen âge et l'établisse- 

(1) Li Uan : Hist, des Voyages. 
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ment de la féodalité, la plupart des contrées de 
l'Europe ont été soumises à une législation rigou- 
reuse sur le droit de chasse (i). — En Angleterre, 
la chasse était sévèrement défendue depuis la con- 
quête, parce que les populations opprimées se ré- 
fugiaient dans les forets, et résistaient à l'envahis- 
seur étranger. Guillaume, surnommé le Conqué- 
rant, duc de Normandie et roi d'Angleterre, fit 
des règlemcns bizarres et cruels sur le port d'ar- 
mes dans les forêts d'Angleterre ; il y a tout lieu de 
penser que ces règlemcns curent pour motifs la 
facilité qu'avaient les Anglais de se donner des 
rendez -vous en armes, sous prétexte de chasse. 

• Il ordonna, dit une chronique contemporaine, 

• que quiconque tuerait un cerf ou une biche, eût 

• les yeux crevés; la défense faite pour les cerfs, 

• s'étendit aux sangliers; et il Ht même des statuts 

• pour que les lièvres fussent à l'abri de tout péril. 

■ Ce roi sauvage aimait bêtes sauvages, comme s'il 

■ eût été leur père. • Ces lois, que les historiens 
saxons ridiculisent en les montrant destinées à 
garantir la vie des lièvres, étaient une puissante 
sauve-garde de la vie des Normands ; et, afin que 
l'exécution en fût mieux assurée, la chasse dans 
les forêts royales devint un privilège dont la con- 
cession appartenait au roi, qui pouvait, à son 

(i) Un de nos anciens historiens raconte qu'un roi de la 
première race, Gontran, fit attacher à un poteau et as- 
sommer h coups de pierres un de ses chambellans qui 
avait ch,is.-i- et lué un buffle; mais c'est un acte de bruta- 
lité sans aucun rapport avec l'exercice habituel de l'au- 
torité. 



choix, l'octroyer ou l'interdire. Soutenus par l'in- 
stinct de In nécessité politique, les (ils de Guil- 
laume conservaient aussi exclusivement que lui 
le privilège de chasse; et ce ne fut qu'à l'époque 
où ce privilège cessa d'clre nécessaire, que leurs 
successeurs se virent forcés de l'abdiquer, quel- 
que regret qu'ils en eussent. Alors, c'est-à-dire au 
treizième siècle, les bois des propriétaires nor- 
mands ne furent plus compris dans l'étendue des 
foréis royales, et le seigneur de chaque domaine 
obtint la libre jouissance de ses bois; ses chiens ne 
furent plus soumis à la mutilation des jambes, et 
les forestiers, verdiers, ou regardeuri royaux , ne 
rodèrent plus sans cesse autour de sa maison pour 
le surprendre dans quelque délit de chasse, et lui 
faire payer une grosse amende. Au contraire, la 
garantie de la loi royale pour la conservation du 
gibier de grande et de petite espèce, s'étendit au 
profit des descendans des riches Normands, et eux- 
mêmes eurent des gardes-chasses pour tuer impu- 
nément le pauvre Anglais surpris en embuscade 
contre les daims et les lièvres. Plus tard, le pauvre 
lui-même, le descendant des Saxons ayant cessé 
d'être redoutable aux riches issus de l'autre race, 
ne fut puni, quand il osa chasser, que d'une seule 
année d'emprisonnement, à la charge de trouver 
ensuite douze cautions solvablcs pour répoudre 
qu'à l'avenir il ne commettrait plus aucun délit. 

■ ni en parcs, ni eu forêts, ni en garennes, ni eu vi- 

■ viers, ni eu quoi que ce fut coulre la paix du sei- 
• gueur roi. ■> — Voici uu fait qui peut donner une 
idée de la persécution exercée contre les Saxons 
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dans ces lemps barbares. Cinquante Saxons qui 
étaient parvenus à conserver quelques débris di- 
leur ancienne fortune furent accusés, soit fausse- 
ment, soit à raison, d'avoir chassé dans les forêt* 
royale", et d'avoir pris, tué et mangé des cerfs; 
telle était la formule expresse de l'accusation cri- 
minelle intentée contre eux. Ils nièrent, et les 
juges normands leur infligèrent l'épreuve du fer 
rouge, que les anciennes lois anglaises n'ordon- 
naient que du consentement et a la demande de 
l'accusé. «Au jour fixé, dit un témoin oculaire, 

■ tous subirent cette sentence sans miséricorde; 

• c'était chose pitoyable avoir; mais Dieu, en pré- 

■ servant leurs mains de toute brûlure, montra 

■ clairement leur innocence et la malice de leurs 
«persécuteurs. > Quand on vint rapporter au roi 
Guillaume-lc Roux qu'après trois jours les mains 
des accusés avaient paru intactes : ■ Qu'est-ce que 

■ cela me fait? répond îl-il; Pieu n'est pas bon juge 

• de ces choses ; c'est moi que de telles affaires rc- 
» gardent, et qui dois juger celle-ci. ■L'historien ne 
dit pas quel fut le sort des malheureux Anglais 
auxquels le fils du Conquérant enviait jusqu'à la 
misérable chance de la fraude commise par ries 
prêtres plus humains que lui. Ce roi poursuivit 
les transgressions aux lois de chasse avec plus de 
sévérité que son père : nul homme rie race anglaise 
ne pouvait entrer armé dans les forêts sans péril 
de mort. — Blackstone rapporte que Richard I", 
arma la loi forestière d'une nouvelle vigueur, ce 
qui causa beaucoup de mécontentement dans la 
nation; quoique Mathieu Paris prétende qu'il 
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abolit les peines de castration, de perte d'un œil, 
d'un pied ou d'une main, qui étaient infligées 
avant lui aux délinquans en fait de chasse. — Les 
lois sur la chasse, successivement modifiées, sont 
encore sévèrement exécutées en Angleterre ; mais 
elles n'ont plus pour objet que de mettre les pro- 
priélcs publiques el privées à l'abri de toute dévas- 
tation.— C'est sous le règnedésastreuxdcCharlesVI, 
qui accabla la Fi ance de tant de malheurs, que pa- 
rut la funeste ordonnance qui renfermait les pre- 
mières défenses légales de chas&er au gros et au 
menu gibier. Ces défenses ne frappaient que sur 
ceux qui ne vivaient pas noblement; mais dans 
des ordonnances postérieures, l'une du même roi 
Charles VI, de septembre i^oa, l'autre de Char- 
les VIII, de 1/485, ou commença à entrevoir des 
défenses générales de chasser dans les forêts du roi 
sans permission. Ces défenses furent scellées du sang 
de beaucoup de malheureux; sous le règne de 
Louis XI. Claude de Seyssel nous apprend qu'alors 
il estait plus remissible de tuer ung homme, que ung 
cerf ou ung sanglier. Ce despote farouche n'avait 
pourtant promulgué aucune disposition législative 
sur les chasses ; il s'en tint, selon le même écrivain, 
a des défenses aspres et rigoureuses. On avait vu se 
répéter de règne en règne les prohibitions sur la 
chasse, sans qu'on reproduisit les lois antérieures, 
ou qu'on y ajoutât de nouvelles dispositions. Fran- 
çois 1" fut le premier qui traita la matière dans 
tous ses détails.— Le Code de ce prince ordonnait, 
contre ceux qui chassaient aux grosses bétes pour 
la première fois, la condamnation en une amende 
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de a5o livres tournois, et quant à ceux qui n'au- 
raient de quoi payer, qu'ils fussent battus de verges 
sous ia cuslode jusqu'à effusion du sang. Pour la 
seconde fois, et après ladite punition, ils étaient 
battus de verges autour des forets et garennes où 
ils avaient délinqué, et étaient bannis, tous peine 
de la kart, de quinze lieues à l'en tour desdites fo- 
rets ou garennes, et pour la troisième fois ils étaient 
mis aux galères par force, ou battus de verges, ou 
bannis perpétuellement du royaume et leurs biens 
confisqués, et s'ils étaient incorrigibles et obstinés, 
et récidivaient après lesdiles punitions, en enfrei- 
gnant leur ban, ils étaient punis du dernier sup- 
plice. — Ceux qui chassaient des lièvres, perdrix et 
autres gibiers, étaient condamnés en vingt livres 
d'amende, et à défaut de paiement demeuraient 
un mois au pain et à l'eau. La seconde fuis ils 
étaient battus de verges aulourdes forêts, buissons, 
gareuues, et bannis à quinze lieues desdites forêts. 
— Henri IV. à l'exemple des rois ses prédécesseurs, 
renouvela, dans son ordonnance de iGoi,lcs dispo- 
sitions de celles de François I". La pénalité est tou- 
jours l'amende ou fustigation pour la première fois, 
la fustigation pour la récidive ; et les galères ou le 
bannissement avec confiscation des biens; et s'ils 
enfreignaient leur ban, ils pouvaient être punis du 
dernier supplice. S'il est ainsi trouvé raisonnable, 
ajoute l'ordonnance, par des juges qui feront leur 
procès, à la conscience desquels nous avons remis 
d'en ordonner selon Fexigence des cas. Cette ordon- 
nance, qu'on a reprochée à Henri IV, n'est que 
la reproduction presque textuelle de celle de 
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François 1"; encore essaya-t-il do la modifier. 

Louis XIV l'abrogea. 

L'ordonnance de 1669 défendait à toutes per- 
sonnes de chasser à feu, à peine de cent livres d'a- 
mende et de punition corporelle s'il y échéait. La 
chasse , dans les forêts de la couronne , était dé- 
fendue sous peine de cent livres pour la première 
fois , du douille pour la seconde , et du fouet et 
bannissement a six lieues de la forêt pendant cinq 
ans pour la troisième. — Le droit exclusif de 
chasse fut aboli par les décrets de l'assemblée con- 
stituante , du mois d'août 1789; elle rendit à 
chaque propriétaire le droit de détruire le gibier 
sur ses possessions, en se conformant aux lois de 
police relatives à la sûreté publique. Ces lois de 
police ont été ensuite portées , et ont renouvelé 
plusieurs dispositions de l'ordonnance de 1669; 
il en résulte : 1* que la chasse est interdite à toutes 
personnes sans distinction , non -seulement dans 
les forêts nationales, mais encore daus toutes celles 
qui sont placées sous le même régime ; 2° que la 
chasse à feu , ou la nuit, l'enlèvement des nids, 
des œufs de caille, perdrix et faisans, l'usage des 
pièges, lacs, tirasses, tonnelles, traîneaux, et 
autres , ont été également interdits ; 3° qu'il a 
été généralement défendu de chasser sur le terrain 
d 'autrui , en quelque temps et de quelque manière 
que ce soit, sans le consentement du propriétaire; 
/|° que les propriétaires et possesseurs d'immeu- 
bles ont la faculté de chasser et faire chasser en 
tout temps dans leurs lacs ■ étangs , forêts , ainsi 
que dans leurs possessions qui sont séparées par 
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clés murs ou des haies vives des héritages voisins, 
mais qu'ils ue peuvent chasser ou faire chasser 
dans leurs possessions non closes que durant le 
temps que la chasse est déclarée libre par l'admi- 
nistration. — La peine du fouet ainsi que les au- 
tres peines afïlictives mentionnées dans l'ordon- 
nance do 1669 ont été abrogées par le dernier 
article du Gode pénal de 1791 ; et l'arrêté du 
gouvernement du 5 vendémiaire an V n'a main- 
tenu que les peines pécuniaires portées par cette 
ordonnance contre ceux qui chassent dans les 
forêts de l'État. La loi du 5o avril 1790 Ordonne 
• que le contrevenant qui n'aura pas, huitaine 
après la signification du jugement, satisfait à l'a- 
mende prononcée contre lui, sera contraint par 
corps , et détenu en prison pendant vingt-quatre 
heures pour la première fois, pendant huit jours 
pour la seconde, et pour la troisième fois ou ulté- 
rieure contravention , pendant trois mois. — Danè 
tous les cas , les armes avec lesquelles la contra- 
vention aura été commise , seront confisquées , 
sans néanmoins que les gardes puissent désarmer 
les chasseurs. — Si les délinquans sont déguisés 
ou masqués , ou s'ils n'ont aucun domicile connu 
dans le royaume , ils seront arrêtés sur-le-champ 
à la réquisition fie la municipalité. — Les-pères 
et mères répondront des délits de leurs -on fan s 
mineurs de vingt ans, non mariés et domiciliés 
avec eux , sans pouvoir néanmoins être contraints 
par corps. « — Ces délits^ et contraventions sont 
poursuivis devant les tribunaux de police simple 
ou correctionnelle , en conformité du Code d'iu- 
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stïilcJion criminelle. — Les maires , les adjoints 
fie m&ire, les commissaires de police, les gen- 
dtinmes , les gardes forestiers et gardes champêtres 
son| charges do tenir la main à ce qu'il ne se com- 
in. Hli' dans lu lieu où chacun d'eux exerce ses 
fonctions, aucun délit de chasse, et dressent les 
[îrocèflT verbaux contre les délinquant, pour leur 
faire infliger par le tribunal compétent les peines 
prononeéeSfd:). , : . 

CHASTJiTi:. I-es vestales étaient, à Rome, 
charges- cl ont retenir le feu sacré. 1* plus grand 
crime qu'elles pussent commettre était de man- 
fluer^àifeur, vœu (le chasteté. Ou punissait même 
lç soupçon d'une faiblesse. Une vestale fut con- 
'.laimit'e à mort pour avoir prononcé avec une 
Sfgttirdle&thousiasmc voluptueux les paroles sui- 
am^f..iVp.r'«>' t*M nubef-e dulce est ; on jugea 
4ufellB. était criminelle' puisqu'elle souhaitait de 
Jn;dcvcnir, e,t «on arrêt fut prononcé. Le supplice 
<ju_'on leur infligeait est horrible : elles étaient en- 
Jerrért3 toutes vives. Il y a , dit Plqlarque , auprès 
deïJft.liorte Colline , un caveau étroit où on des- 
cendait par une petite ouverture , et où Kon met- 
tait un petit lit , uue lampe allumée, et une lé- 
gère proviaïon de tout qe qui était nécessaire pour 
se nourrir, comme un pain , une cruche d'eau , 
un peu4'Jiuile, et un pot de lait seulement, pour 

V|j Blickstose: Commentaires. — A. Tbibkrv : Hist. de 
là conii. ite l'Ang. — Codes des chasses. — Lkopold : Dict. 
Je police. — Merun : Bépert. de Jiirisp. — Boubcuigsom : 
DrcJ. des Lois peu- — Coutumes ang. — Visse n« : Théorie 
de* peines capitales. 
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ne pas offenser la religion en paraissant faire mou- 
rir de faim une personne consacrée avec les céré- 
monies les plus augustes et les plus saintes. Scru- 
pule bigarre ! ils craignaient de faire mourir d'a- 
bord de faim celle qu'ils enterraient toute vive et 
qui était forcée de mourir après sa provision con- 
sommée. On mettait la malbeureusc vestale con- 
damnée dans une litière bien fermée et couverte 
de toutes parts , afin qu'on ne pût pas même en- 
tendre ses cris, et on la transportait en cet état à 
travers le forum. D'aussi loin qu'on apercevait 
cette litière, on se relirait pour la laisser passer, 
et on la suivait dans un profond silence avec tou- 
tes les marques de la plus grande tristesse. Il n'y 
avait point de spectacle plus horrible, point de 
jour plus affreux ni plus lugubre pour Itome. 
Quand la litière était arrivée au lieu du supplice , 
les licteurs enlevaient les voiles qui l'enveloppaient, 
et l'ouvraient. I.e souverain pontife, après avoir 
fait certaines prières â voix basse , et levé les 
mains au ciel , faisait sortir la vestale toute voilée ; 
il la plaçait sur l'échelle par laquelle on descen- 
dait dans le caveau ; après quoi il s'en retournait 
avec tous tes autres prêtres. Cette malheureuse 
n'était pas plutôt descendue , qu'on retirait l'é- 
chelle et qu'on refermait l'ouverture. Ou jetait 
ensuite beaucoup de terre, afin de rendre le ter- 
rain uni. Il ne restait plus aucune marque du tom- 
beau. — Les Péruviens adoraient le soleil et ils at- 
tachaient, comme les Romains, la plus grande 
imporUnccàlagardedufeu sacré. On chargeaitdes 
vierges de ce soin, et si l'une d'elles manquait à son 
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voeu de chasteté , on l'enterrait vive, et on pendait 
Bon amant ; on punissait d'un crime si énorme la 
femme du coupable, ses en fans , ses serviteurs , 
ses parens , tous les habitans de la ville où il de- 
meurait , jusqu'aux enfans â la mamelle, et on 
rasait la ville de fond en comble (1). 

CHAT. En Egypte le peuple se jetait sur celui 
qui tuait un chat par mégarde. Après l'avoir tour- 
menté et mutile il le massacrait sans autre forme 
de procès. Diodore cite plusieurs faits de ce 
genre , et un entre autres , dont il fut témoin pen- 
dant son séjour en Égypte. 
" CHATOUILLEMENT. Les frères Moraves (une 
secte des anabatistes ) ont le sang en horreur et 
se font une loi de ne jamais le Ycrscr ; ils ont 
imaginé un supplice qui tue cependant ; c'est 
de chatouiller le coupable jusqu'à ce qu'il meure. 
Cette feinte douceur ressemble un peu à celle de 
l'inquisition qui absout toujours le coupable et 
le recommande ;i la clémence du bras séculier qui 
ne le jette pas moins dans le bûcher (a). 

CHAUDIÈRE. Antiochus , vainqueur des Juifs , 
ayant voulu contraindre les Machabécs à renoncer 
à la loi de Moïse , les fit livrer aux plus effroya- 
bles supplices. Le sixième des Machabécs fut jeté 
dans une chaudière bouillante. On en usait ainsi 
en Judée pour les crimes réputés graves. — Le 

(i) Hlst. rom. — Di v.,< su . : Esp. des us. et cout. des 
diff. peup. 

(a) Déneemeb : Esprit des us. et cjuI. — Siibt - Fou : 
Essais hist. 
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roi d'Angleterre, Henri Vlll , renouvela le même 
supplice à l'égard d'un homme accusé d'avoir 
voulu empoisonner un évêque; il le fit jeter dans 
une chaudière d'eau bouillante. Cette vengeance 
est d'autant plu3 extraordinaire que ce roi avait 
lui-même attenté aux jours de ce prélat. 

CHAUFFEURS. Pendant les dernières années 
du dix - huitième siècle , il s'était organisé des 
bandes nombreuses de brigands qui , pour forcer 
les victimes qu'ils allaient assaillir dans leur do- 
micile à découvrir le lieu où était leur argent, les 
exposaient à un grand feu et leur faisaient rôtir 
les bras et les jambes. La vigueur et la fermeté 
du gouvernement consulaire parvinrent à exter- 
miner cette race de monstres. 

CHAUSSURE. Chez les peuples septentrionaux 
on a quelquefois regardé comme un acte de vas- 
selage , la cérémonie de porter la chaussure de 
son seigneur. Ducange, Pasquier et autres, rap- 
portent qu'Olaûs Magnus, roi de Norwège , en- 
voya ses souliers au roi d'Irlande , lui mandant 
de les porter sur ses épaules en signe de sujétion ; 
le prince irlandais exécuta cet ordre le jour de 
Noël , en présence des ambassadeurs norvégiens. 

CHAUX (Foun a). Les Romains condamnaient 
les malfaiteurs au service des fours à cliaux (i). 

CHEMISE. Les condamnés au dernier supplice 
pour crimes graves, étaient autrefois conduits à 
ï'échafaud en chemise. Aujourd'hui les parricides 

(1) In. calcariam quoi/un vet sutpkurlam damnari 
soient. Ulp. , itg. 8 , % i o , (file pœnis. 
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sont exécutés en chemise. Le Code des délits et 
des peines de brumaire an IV avait ordonné que 
les condamnés à mort fussent revêtus d'une che- 
mise rouge. Voy. Amende honorable. 

CHEVAL. Le voyageur Laloubère rapporte que 
les femmes du roi de Siam trouvent quelquefois 
le moyen de se faire des amans , et que la ma- 
nière ordinaire dont ce prince les punit , est de 
les soumettre d'abord à un cheval qui est accou- 
tumé à l'amour des femmes; après quoi il leur 
fait donner la mort. — Au commencement du 
dix-septième siècle , lorsque les Japonais infli- 
geaient aux chrétiens les plus horribles persé- 
cutions, une femme ayant repoussé avec horreur 
son fils avec lequel on voulait lui faire commettre 
publiquement un inceste, pour l'avilir et lu dés- 
honorer . fut saisie aussitôt ; on lui tint les bras 

et les mains , et on la présenta à un étalon 

Cette épouvantable scène se passait sous les yeui 
de son fils. — En i33o, le fils d'Uladislas , roi 
de Pologne, nommé Casimir, avait violé la fille 
du comte Félician , et s'était enfui. Le père de 
l'infortunée assassina le roi à table , pour se ven- 
ger ; il ne tarda pas à être arrêté ; il fui attaché à 
la queue d'un cheval et traîné vivant dans les 
rues. — En Bothnie . les femmes des rayas reçoi- 
vent des coups de bâton pour des fautes très-lé- 
gères ; on les frappe sur les cuisses, le dos et le 
derrière après les avoir attachées tout habillées 
à la queue d'un cheval, les pieds en haut et la téte 
eu bas. — En France , au quatorzième siècle, un 
scélérat, nommé Jourdain de Lille , fut trainé à 
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la queue d'un cheval avant detre pendu. On pré- 
tend qu'en i6i3 ou 1614, le roi Clotaire fit pro- 
mener la reine lirunehaut autour de son camp, 
et la fit attacher ensuite par les cheveux , par un 
bras et par une jambe, a la queue d'un cheval in- 
dompté , qui la traîna vivante sur les chemins , 
lui tracassa la tête sur les cailloux et la mit en 
pièces (1). 

CHEVAL DE BOIS. C'était ainsi qu'on appelait 
autrefois deux planches mises eu dos d'Ane, ter- 
minées par la figure grossière d'une tétc de cheval, 
élevées sur deux tréteaux. En France , un soldat 
qui avait commis certain délit , était pincé sur 
cette espèce de cheval, où éprouvant beaucoup 
d'incommodité, il était exposé à ln vue et à la 
dérision rlu peuple. On lui pendait quelquefois 
des fusils aux jambes , pour l'iucommoder encore 
davantage par ce poids. — Ce châtiment n'était 
pas particulier aux soldats ; il était encore infligé 
aux femmes coureuses des armées par forme de 
discipline, ou pour quelques légers délits. On 
leur attachait aux pieds de médiocres boulets de 
canon. 

CHEVALET. C'est le genre de torture que les 
Romains employaient le plus souvent pour tour- 
menter ceux qu'ils faisaient appliquer à la ques- 
tion. Cicéron dit dans son discours pour Milon : 
Facti in eculeo qttœntio est,jttrh in judicio. Ln forme 
de cet instrument qu'on destina d'abord au sup- 

(l) Hist. et cout. des diff. peuples. — Démeumihr : Esp. 
el roui, des diff. peuples. — Recueil des Voy. — Fastes dt: 
ia Pologne. — VoLTiiaE : Hist. géo. 
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plicc des esclaves , n'est pas exactement connue. 
Ce qu'on sait plus pertinemment, c'est qu'il fut 
souvent infligé aux martyrs du christianisme 
avec un atroce raffinement de barbarie. Sigonius 
prétend que le chevalet était une espèce de 
pilori , ou un poteau travaillé en façon de vis. 
Les bourreaux y attachaient le patient avec des 
cordes, de manière qu'à chaque pas que la vîb fai- 
sait en montant sur son écrou , elle élevait le corps 
du malheureux ; d'où il résultait que par la ten- 
sion des cordes les bras et les jambes étaient tirés 
avec force , et tenus dans une position douloureu- 
se , presque toujours suivie de la dislocation des 
membres. — Selon d'autres auteurs , le chevalet 
consistait en une pièce de bois élevée horizontale- 
ment sur deux tréteaux. La forme de cette machine 
fut appelée eculcus, parce qu'elle représentait à peu 
près un cheval. Un étendait le coupable sur cette 
planche, pieds et poings liés, les yeux tournés 
vers le ciel. Les cordes dont il était garotté pas- 
saient par deux rouets pratiqués aux deux extré- 
mités de la planche, et venaient aboutir de part 
et d'autre à deux cylindres. Autour de ces cylin- 
dres , les bourreaux faisaient filer les cordes, qui 
se tendaient à chaque tour de roue par le moyen 
des manivelles qu'on appliquait au centre de l'es- 
sieu. De là les secousses violentes que souffrait le 
patient, et le déboîtement des os qui, cédant à 
la force des cordes, sortaient de leurs jointures. 
11 arrivait presque toujours que le patient, étendu 
sur cette planche, ordinairement fort étroite , uc 
pouvait se soutenir , et tombait de faiblesse sous 
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le chevalet , suspendu par les pieds et par les 
mains , après qu'on avait relâché la corde. — Il 
est manifeste que la forme du chevalet ne fut pas 
toujours la même. — Un certain Jérôme M agi us , 
qui fut étranglé à Constantinople , a composé un 
traité du chevalet intitulé : Hieronimi Magii An~ 
glarensh de eqmtleo , où sont décrits tous les tour- 
mens , toutes les tortures auxquels étaictit con- 
damnés ceux qu'on plaçait sur le chevalet (i). 
y oyez Cheval de bois. 
. CHEVAL MAIGRE. Voy. Censeur. 

CHEVAUX (Tiré a quatre}. Voy. Écartelé. 

CHEVEUX. Chez les Juifs on coupait les che- 
veux pour noter d'infamie , ou bien on arrachait 
les cheveux avec la peau de la lête comme on 
le voit dans le livre des Machabées. Quant à cou- 
per les cheveux du coupable, il parait que c'était 
un supplice plus ignominieux que douloureux; 
cependant il faut croire que l'on joignait la dou- 
leur à la honte ; qu'où ne se contentait pas de cou- 
per et de raser les cheveux , mais qu'on les arra- 
chait avec violence , comme on plume un oiseau 
vivant. C'est dans ce sens qu'on lit dans iNéhémic , 
qu'il réprimanda les Juifs qui avaient épousé des 
femmes étrangères, qu'il en battit quelques-uns 
et leur arracha les cheveux. Quelquefois on jetait 
de la cendre chaude sur la peau dout on avait 
arraché le poil, afin de rendre la douleur plus 

{.) Hist. rom. des PP. Catrou et R. V.— Dict. dcsOrig. 
— DÉMEUHiER : Esprit des us. et cout. — Encyclopédies. — 
SitiviL : Antiq. de Paris. — Mayius de cjuako. 
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aiguë et plus vive. — C'est ainsi qu'on en usait à 
Athènes envers les adultères, comme le remarque 
le scoliaste d'Aristophane. — Ce supplice était 
souvent usité en Perse. Artaxerxès y apporta quel- 
ques changcmens ; il ordonna qu'au lieu d'arra- 
cher les cheveux à ceux de ses satrapes ou géné- 
raux qui avaient commis quelque faute - on les 
obligerait à quitter la thinre. — L'empereur Do- 
mitien fit raser les cheveux et la barbe au philo- 
sophe Apollonius. On a souvent inlligé cette peine 
aux martyrs de la religion chrétienne. On leur 
enduisait quelquefois les cheveux de poix et on 
y mettait ensuite le feu. — Dans l'Inde , les veuves 
qui ne veulent pas consentir à être brûlées avec 
le corps de leurs époux , sont forcées de se cou- 
per les cheveux. — Les rois lombards faisaient 
raser la tête de ceux qui avaient conspiré contre 
leurs personnes ou contre le repos public. — Les 
peuplades sauvages du Nouveau-Monde considè- 
rent en général la perte de la chevelure comme 
un signe de honte et d'infamie. L'épouse adultère 
est punie parla perte de ses cheveux. On les coupe 
aussi à son séducteur. Les chevelures sont les tro- 
phées de la victoire parmi les Indiens de l'Amé- 
rique. La manière dont ils les enlèvent est un 
genre de supplice qui leur est particulier. On 
l'appelle scalpage. Lorsqu'un Indien a frappé 
son ennemi d'un coup de tomahawk , il le saisit 
d'une main par les cheveux qu'il entortille en- 
semble avec force pour séparer la peau de la tête, 
et lui mettant le genou sur la poitrine , il tire du 
fourreau , avec l'autre main , le couteau fatal , 
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et terne la peau autour du front , se servant de 
ses dents pour l'arracher. Comme en général les 
Indiens sont fort adroits , l'opération ne dure 
pas plus de dix miuutcs. Le malheureux qui ne 
meurt pas à l'instant, souffre d'affreuses douleurs, 
et cependant il ne perd pas toujours ta vie. Il y 
a plus d'un exemple de personnes de l'un et de 
l'autre sexe encore vivantes en Amérique qui , 
ayant subi cette opération , portent une calotte 
d'argent ou d'étain sur le sommet de la tête, et 
jouissent d'ailleurs d'une bonne santé. — Les An- 
glais avaient imité ce barbare usage , et ils l'em- 
ployaient À leur tour contre les Sauvages; ils ac- 
cordaient des primes à ceux qui arrachaient des 
chevelures d'Indiens ; on a même porté la récom- 
pense jusqu'à cent livres sterling. — Quelques- 
unes de ces peuplades, qui ne brûlent pas leurs 
prisonniers, se contentent de leur couper les che- 
veux ; le plus grand nombre les brûle , leur ar- 
rache auparavant la peau de la lète et le:ir répand 
ensuite de la cendre chaude sur le crâne sanglant 
et dépouillé. — Les Francs , à leur arrivée dans 
la Gaule , firent d'une longue chevelure un signe 
de noblesse. Les conquérans laissaient croître leurs 
cheveux; les peuples conquis devaient les porter 
courts. 11 n'était pas permis aux chefs des Francs 
de se raser la tête. Couper les cheveux à un prince 
ou à quelque Franc , c'était non-seulement le dé- 
grader, mais le faire descendre au-dessous des 
hommes du peuple conquis. Un prince, héritier 
du trône, qu'on faisait raser et enfermer dans un 
cloître , était réputé incapable de régner. C'est ce 



a3B CHEVILLE DU PIED TORTURÉE, 

qui arriva àSaint-Cloud , troisième fils <lc Clodo- 
mir. lorsqu'un Franc ne pouvait payer ses dettes, 
il allait a son créancier, lui présentait des ciseaux, 
et devenait son serf en se coupant ou en se laissant 
couper les cheveux. — Cette distinction, qui sé- 
parait en deux peuples les vaincus et les vain- 
queurs, disparut peu à peu; l'usage contraire 
prévalut. — Onlitdans l'Histoire des archevêques 
de Rouen , que Guillaume , archevêque de cette 
ville, décida que tout homme qui laissait croître 
ses cheveux commettait un péché contre nature. 
Plusieurs évêques adoptèrent son sentiment ; et 
il fut statué que ceux qui porteraient de longs 
cheveux seraient exclus des temples pendant leur 
vie , et qu'on ne prierait pas pour eux après leur 
mort. — Aujourd'hui, les criminels condamnés à 
mort sont livrés, pou d'instans avant l'exécution, 
au bourreau qui leur coupe les cheveux , afin de 
rendre plus certaine la décollation au moyen de 
la guillotine (i). 

CHEVILLE DU PIED TORTURÉE. En Chine, 
on emploie ce moyen de torture, non-seulement 
contre les accusés, mais contre les témoins que 
l'on soupçonne de ne pas faire une révélation sin- 
cère. Cette compression cause des douleurs atro- 
_ces. On place les pieds du patient dans des bois 
creusés, et on les serre avec tant de force que la 
cheville du pied en est aplatie. Cette manière de 
donner la question est fort usitée comme moyen 

(i) Encyclopédies. — Voy. de Long. — Hist. des diff. 
peup. — Siim>Fora : Essais hist. 
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d'instruction et d'interrogation dans les procédu- 
res criminelles (i). 

CHEVILLES DE FER. Le Père Tachard, mis- 
sionnaire, rapporte avoir vu subir une effroyable 
torture à des Macassars. Ou leur avait enfoncé à 
coups de marteau des chevilles de fer sous les on- 
gles (2). 

CHIENS. Chez les Romains, sous les empe- 
reurs, on enveloppait quelquefois un criminel, de 
peaux de bêtes, et on l'exposait à des chiens fu- 
rieux. — Le czar Iwan employait ce supplice con- 
tre les juges convaincus d'avoir vexé le peuple; il 
faisait rcvÈIïr le coupable d'une peau d'ours, et 
dans cet état, il était conduit dans le marché 
public, et abandonné aux chiens qui le déchi- 
raient. — Les despotes africains font souvent jeter 
leurs esclaves à des chiens. — Les Gentoux li- 
vraient aux chiens la femme adultère pour en être 
mangée vive. A la Havane tous les coupables de 
crimes étaient jetés aux chiens; ils se battaient 
contre eux armés d'un fouet. — Chez les Germains, 
les princes qui troublaient l'ordre public étaient 
condamnés à servir de risée au peuple, en portant 
un chien sur les épaules. Quelques auteurs pen- 
sent que c'était pour engager ces factieux à imiter 
la fidélité et la docilité de ces animaux. C'est ainsi 
qu'à la suite de la guerre que se firent Hermann, 
palatin (tu Rhin, et l'archevêque de Mayence, Fré- 
déric -ilarbe rousse condamna l'un et l'autre à por- 
ter à pied chacun un chien sur leurs épaules, d'un 

(1) La Chine, par Bretom. 

(a) DÉKErmEi : Esp. des us. et cout. 
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comté a l'autre. L'archevêque fut dispensé de cette 
honteuse corvée à cause de son grand âge; niais 
Hermaiiu fut obligé de s'y soumettre. — On lit 
dans les capitulaires de Charlemagne : Quiconque 
aura coupé le poil de l'épaule droite de son chien, 
sera ajourné à notre cour. — La loi salique impo- 
sait une amende de quinze sous pour quiconque 
dérobait un chien de chasse. Si le chien était dres- 
sé, l'amende montait à quarante sous. — La loi 
des Bourguignons ne la portait qu'à sept sous il 
est vrai, dont cinq au profit du propriétaire; mais 
aussi elle condamnait le voleur a baiser le derrière 
du chien. —La loi du G octobre 1791 porte, que 
toute personne convaincue d'avoir, de dessein pré- 
médité, méchamment, sur le territoire d'autrui, 
blessé ou tué des bestiaux ou chiens de garde, 
sera condamné à une amende double de la somme 
du dédommagement. I.e délinquant pourra être 
détenu un mois, si l'animal n'a été que blessé, et 
six mois si l'animal est mort de sa blessure ou en 
est resté estropié. La détention pourra êlre du dou- 
ble si le délit a été commis la nuit, ou dans une 
étable, ou dans un enclos rural. — Seront punis 
d'amende, depuis six francs jusqu'à dix francs in- 
clusivement, ceux qui auront excité ou n'auront 
pas retenu leurs chiens, lorsqu'ils attaquent ou 
poursuivent les passans, quand même il n'en se- 
rait résulte aucun dommage. Voy. Amesde hoso- 
iiable, Sac (enfermé dans un). 

CHIOURME ou CHIORME. C'est la troupe des 
forçats qui tirent la rame dans une galère. Voy. 
Bacne. 
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CHIRURGIEPiS. L'article 3i 7 du Code pénal 
prononce contre les chirurgiens qui auraient indi- 
qué ou administré les breuvages ou médicamens 
ou tous autres moyens propres à procurer l'avor- 
tement d'une femme enceinte, la peine des travaux 
forcés à temps, dans le cas où l'avortement au- 
rait eu lieu. 

CIGUË. Plante vénéneuse. La grande ciguë, ci- 
cuta major, est une des plus vénéneuses, et la plus 
renommée de son genre. La mort de Socratc a seule 
suffi pour en immortaliser les effets. — La ciguë 
n'est point aussi vénéneuse dans nos contrées qu'en 
Grèce. Elle ne passait point pour telle à Rome, 
où, au contraire, elle était regardée comme un re- 
mède propre à modérer et à tempérer la bile. Ho- 
race et Perse en parlent dans ce sens. Quoi qu'il 
en soit, la condamnation à boire la ciguë, en Grè- 
ce , était une peine capitale. Lorsque le bourreau 
d'Athènes vint présenter â Socrate la coupe de suc 
de ciguë, il l'avertit de ne point parler, pour que 
le poison qu'il lui donnait opérât plus prompte- 
ment. On ne voit pas comment les effets du poi- 
son pouvaient être accélérés par le silence de la 
personne qui le prenait : mais, que ce fût un fait 
ou un préjugé, le bourreau n'agissait ainsi que par 
avarice, et dans la crainte d'être obligé, suivant la 
coutume, de fournir à ses dépens une nouvelle 
dose de ce breuvage; car Plutarque remarque, 
dans la vie de Phocion, que comme tous ses amis 
curent bu de la ciguë, et qu'il n'en restait plus 
pour ce grand homme , l'exécuteur dit qu'il n'en 
broierait point, si on ne lui donnait douze drach- 
t. m. il} 
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nies {environ 10 fr. 5o c. de notre monnaie), qui 
étaient le prix que-chaque dose coûtait : alors Pho- 
cion voulant éviter tout retard, fit remettre cette 
somme à l'exécuteur; « puisque, dit-il, dans Athè- 
nes, il faut tout acheter, jusqu'à sa mort. • 

CIPPE. Ce mot, dans l'antiquité, avait différen- 
tes significations. Entre autres, il désignait un in- 
strument de bois qui servait à tourmenter les cou- 
pables et les esclaves : c'étaient des espèces d'en- 
traves ou de ceps qu'on leur mettait aux pieds. 

CITATION. Vay. Ajournement et Assignation. 

CLAIE. Les anciens faisaient périr quelquefois 
les coupables en les plongeant dans des eaux crou- 
pissantes, et en les accablant du poids d'une claie 
chargée de pierres. On croît que ce supplice fut 
employé fort souvent à Carthage. — Les Romains 
imitèrent les Carthaginois. — Les lâches et les in- 
fâmes périssaient aussi sous la claie chez les Ger- 
mains. — La Caroline, ou code criminel de Charles- 
Quint, laissait aux juges, selon la gravité des cas, 
à prononcer contre les coupables de crimes de tra- 
hison nu d'homicide, qu'ils seraient traînés sur la 
claie avant de subir le dernier supplice. — En An- 
gleterre, dans la simple trahison, le traître est 
condamné à être traîné à cru sur le pavé ; mais, 
dit Blackstone, l'humanité de la nation anglaise a 
autorisé, par un consentement tacite, une mitiga- 
tion des ces sortes de jugemens qui ont un air de 
torture et de cruauté. On accorde ordinairement la 
claie au traître pourempécherlesdouleurs affreuses 
que lui causerait le battement de sa tète et de tout 
son corps contre le pavé. Pour la petite trahison, res 
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coupables, homme ou femme, sont aussi traînés 
sur lu claie. Après la bataille de Culloden, qui rui- 
na les espérances de la famille ries Stuaf t9, on pro- 
céda à des exécutions sanglantes contre'Ies officiers 
les plus marquans qui avaient pris parti pour le 
prince Edouard. Le 10 août i^46j dix-sept de 
ces officiers furent traînés sur la claie jusqu'au 
lien .de leur supplie». — En Espagne, on traîne 
encore les coupables de trahison sur la claie ; on a 
trail,é t ainsi l'infortuné Riégo, Il y a peu d'années, 
eu i 8a3. On. substitue quelquefois à la claie un 
panier, d'osier, traîné par un àije : une confrérie 
de pénitens soutient le panier et le porte , de ma- 
nière que le- .corps du : malheureux ne touche pas 
à terre. Riégo., on doit bien le penser , ne fut pas 
l'objet de la pitié des ■pénitens; comme cettfciale 
et sanguinaire multitude qui croupit sous le beau 
soleil des Castilles v ilÉfinsuItèrent àson .agonie par 
desa;pplaudiasetnwsfHr(iCes.^-En fraace, à l'épo- 
que des duels judiciaires;* le yairicu.était traîné sur 
une claie , eq cheimsfK jusqu'au lieu patibulaire. 
— Plus tacd^ tpiluft Pur la claie les cafavresdes 
personnes, qui *'étalcut;su«iu^es.~!Lors du mas- 
sacre de la Saiuhliarthélemi , auquel. on a'a pas 
rougi de dooDW.de n*Ho*TB:lfl F Wm de rigueùr 
salutaire, une chambre ex'rapjrdiuatre du parle- 
ment s'assembla eUimdamna l'amiral deGoligni , 
déjà mort et mis en pièces , à être traîné sur la 
claie: 1 — Les parleinens condamnaient' quelquefois 
les grands coupables à être traînés sur la claie; eu 
i53g, Jean Frolot, audite.ur au Çhjtelct de Paris', 
pour avoir tué un .sergent. a verse , fut condamné 
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par contumace à être traîné sur la claie , depuis 
le Châtelet jusqu'à la maison de l'homicidé, avant 
d'aller à l'échafaud (il- 

CLAMEUR PUBLIQUE. Le provenu poursuivi 
par la clameur publique peut être arrêté et con- 
duit par toutes personnes devant te procureur du 
roi (2). Voy. Flagrant délit. 

CLEFS FAUSSES. Aux termes de l'article 3o8 
du Code pénal sont qualifiés fausses clefs , tous 
crochets, rossignols, passe-partouts, clefs imitées, 
contrefaites, ou qui n'ont pas été destinées par 
le propriétaire , locataire, aubergiste ou logeur, 
aux serrures , cadenas , ou aux fermetures quel- 
conques auxquelles le coupable les aura employées. 
— Quiconque contrefait ■ on altère des clefs est 
condamné a un emprisonnement de trois mois â 
deux ans , et à une amende de vingt-cinq francs 
à cent cinquante francs. Sv le coupable est un 
serrurier de professioir, il est puni de la réclusion, 
te tout sans préjudice de plus fortes peines , Vil 
y échoit, en cas de complicité de trime. 

COEUR {Arracher Le). Les Mexicains , avant la 
découverte du Nouveau-Monde, étaient dans l'u- 
sage de faire des sacrifices humains. Le captif 
destiné à ce déplorable office, montait nu à l'am- 
phithéâtre des sacrifices V le prêtre de la gùrge 
lui mettait le<co)lier , «t quatre autres le tenaient 

fij Encyclopédies.— Uuc^ïosb ; Cpmnieul. — La;Ca- 
roline. — Voltaire : Essais sur les mœurs: -— Déheubieb : 
Esp. , usàg. et cout. de» dift. pcùp. — Siim-Foiï : Es- 
sais hist. — Duut : Traité des tiljuïM. ; ' ' 

{1) Code d'hitfruct. cri m. * art. ï 06 
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par les pieds et par les mains; le grand-pontife 
lui fendait l'estomac avec un couteau de pierre ; 
H en arrachait le cœur , puis il l'offrait au soleil , 
et il en frottait le visage de l'idole. Les prêtres 
roulaient alors le cadavre à coups de pied du haut 
en bas de l'escalier. — En Angleterre , le crime 
de haute- trahison est puni du dernier supplice; 
autrefois lorsque le criminel était encore vivant, 
on lui arrachait le cœur, on lui en battait les 
joues, et on le jetait dans les flammes. Aujour- 
d'hui on a conservé l'usage d'arracher le cœur , 
mais c'est toujours après la mort du condamné. 
A la dernière exécution de ce genre , à Londres , 
la multitude, par un mouvement d'horreur, a 
voulu s'élancer sur le bourreau qui n'a pas pu 
mettre fin à cette horrible mutilation. 

COFFRE. Au Japon, deux jeunes filles furent 
enfermées jusqu'à la mort dans un coffre hérissé 
de pointes de fer ; l'une pour avoir eu quelque 
intrigue de galanterie; l'autre pour ne l'avoir pas 
révélé. — Le roi de Maroc , Mouley Ismaël , qui 
exerçait d'épouvantables cruautés contre ses fem- 
mes , leur faisait quelquefois placer la gorge sur 
le bord d'un' coffre ouvert , dont , par son ordre , 
deux eunuques faisaient retomber le couvercle 
avec violence. 

COINS. Voy. Brodequins, Question. 

COLLIER. Feyv Carcan. 

COLONNE ( Précipité nu haut d'onb). A l'épo- 
que des croisades, en 120/1 , lorsque Baudouin, 
comte de Flandre , se fit élire empereur , il con- 
damna Mirziflos , qui avait précédemment usurpé 
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l'empire , â être précipité du haut d'une colonne. 

COLPORTEURS. Autrefois les colporteurs de 
livres ou de gravures prohibés , c'est-à-dire: dé- 
pourvus d'une approbation expédiée en la forme 
prescrite, pouvaient être condamnés au dernier 
supplice; mais la justice se contentait de les en- 
voyer aux galères. Par arrêt du 24 septembre 1768, 
un garçon épicier et un brocanteur furent con- 
damnés à ùlre mis au carcan pendant trois jours, 
à la flétrissure et aux galères . l'un pour neuf ans 
et l'autre pour cinq, et la femme du brocanteur 
au carcan et à la clôture pendant cinq ans dans 
la maison de la Sa! pé trière , pour avoir vendu des 
livres contraires aux bonnes mœurs et à la reli- 
gion. Aujourd'hui, les colporteurs non autorisés 
sont punis par de simples peines de police. 

COMBAT JUDICIAIRE. Voy. Duel. 

COMÉD1EISS. Une loi du Digeste déclarait in- 
fâme toute personne qui montait sur le théâtre; 
qui in setnam prodierit info mis est. Cette infamie 
légale fut introduite chez les Romains dans la vue 
d'écarter du théâtre des femmes bien nées, qui 
avaient imaginé de prendre cette profession pour 
profiter de certains privilèges qui y étaient atta- 
chés. En France, la loi civile n'a jamais sanc- 
tionné cette note d'infamie; seulement ils étaient 
excommuniés par l'Église, bien que les comédiens 
italiens ne le fussent pas. Une déclaration du / t 
avril l&ji porte expressément que l'état des co- 
médientoc pourra leur être imputé â blâme ni 
pcéjudicier à leur réputation dans le commerce 
publie. Toutefois le préjugé n'a cessé de les pour- 
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suivre jusqu'à l'époque de )a révolution. Déjà, 
sous le règne de Louis XV, ils avaient fait une 
tentative pour réclamer les prérogatives des autres 
citoyens : M. de Saint -Florentin s'apprêta même 
à lire un mémoire en leur faveur au conseil d'é- 
tat ; mais le roi l'interrompît à la seconde phrase, 
en lui disant : Je vois où vous voulez en venir. Les 
comédiens ne seront jamais, sous mon règne, que ce 
qu'ils ont été sous ceux de mfs prédécesseurs; qu'on 
ne m'en parle plus. 

COMMISSIONS SPÉCIALES. Les rois de France 
furent long- temps dans l'usage de nommer des 
commissaires pour juger toutes sortes d'affaires. 
C'était un moyen d'exercer des vengeances plutôt 
que d'obtenir justice. Sous quelque couleur qu'on 
présente les tribunaux d'exception , quelque nom 
qit'on leur donne, sous quelque prétexte qu'on les 
institue, on doit les regarder comme des tribunaux 
de sang. Les commissaires sont de véritables assas- 
sins qui donnent la mort avec appareil en la fai- 
sant précéder de la cérémonie d'une sentence. — 
François 1" étant à Marcoussi , devant le tombeau 
de Montagu , décapité sous Charles VI, il lui 
échappa de dire que c'était dommage qu'un tel 
homme fût mort par justice. Un moine qui était 
présent, lui répondit: Sire, il ne fut pas con- 
damné par justice, mais par commissaires. — Pen- 
dant le cours de notre orageuse révolution , nous 
avons vu des tribunaux de sang institués sous le 
nom de commissions militaires , qui semblaient 
n'avoir d'autre mission à remplir que de tenir un 
regisk-e mortuaire. Depuis plusieurs années . dans 
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quelques états du nord, des commissions ont été 
chargées de sévir contre les sociétés secrètes et les 
francs-maçons; en Espagne, le retour de l'ab- 
solutisme et de la plus dégradante anarchie a 
été signalé par la résurrection des commissions 
militaires. Ces tribunaux spéciaux connaissent de 
toutes espèces d'affaires . et il y a peu de temps 
qu'une malheureuse femme , Âgée de quarante- 
quatre ans , ayant volé dans un cabaret un mor- 
tier en cuivre et une vieille robe de perkale , a été 
condamnée à la peine de mort. 

COMMUNION (Épreuve de la). Au temps des 
épreuves on faisait subir celle-ci particulièrement 
aux évêques et aux prêtres accusés de quelques 
crimes. On leur ordonnait de célébrer la messe, et 
de dire tout haut, avant de communier : Que le 
corps du Seigneur me serve aujourd'hui d'épreuti^ 
— Quand il était question du laïque , le prêtre , 
avant de lui donner la communion, l'exhortait 
à s'éloigner de la sainte' table, s'il était coupable 
du crime dont on l'accusait : si vous Mes innocent , 
ajoutait-il, approcliez et recevez le corps duSeigncur; 
Dieu sera le juge de votre conscience. Plusieurs pu- 
nitions qui paraissaient venir du ciel, avaient fait 
nommer cette épreuve la plus vraie et la plus ter- 
rible de toutes le* épreuves. 

COMMUTATION DE PEINE. Voy. Grâce. 
COMPLICE. C'est celui qui a participé à l'exé- 
cution ou à la tentative d'exécution d'un crime ou 
-d'un délit. Sauf les cas où la loi en aurait disposé 
autrement , les complices sont punis delà même 
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peine que les auteurs du crime ou délit (i). Voy. 
Révélation. 

COMPLOT. En Angleterre tout complot contre 
le roi , la reine ou leur fils aîné, héritier de la 
couronne, est crime de haute-trahison ; mais il faut 
que le complot soit bien démontré. — En Frauce , 
d'après le Code pénal , il y a complot dès que la 
résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux 
conspirateurs ou un plus grand nombre, quoiqu'il 
n'y ait pas eu d'attentat. Art. 89. — Le complot 
contre la vie du roi est crime de lèse-majesté et pu- 
ni comme parricide ; celui contre la vie ou la per- 
sonne des membres de la famille royale , ou dont 
le but est de détruire ou de changer le gouverne- 
ment, ou l'ordre de successibilité au trône , soit 
d'exciter les citoyens ou habitans à s'armer contre 
l'autorité, est puni de mort, art. 87. — S'il n'y 
a pas eu de complot arrêté, mais une proposition 
faite , et non agréée , d'en former un pour arriver 
au crime mentionné dans l'article 87, il est puni du 
bannissement. Art. 90. — L'attentat dont le but 
est, soit d'exciter la guerre civile , en armant ou 
en portant les citoyens ou habitans à s'armer les 
uns contre les autres ; soit de porter la dévastation, 
le massacre ou le pillage dans une ou plusieurs 
communes , est puni de la peine de mort. Art. 
91. — Sont punis des mêmes peines, ceux qui, 
par des discours tenus dans des lieux ou réunions 
publics , par des placards affichés ou des écrits 

(1) Nous ferons connaître les exceptions à l'article do 
chacun des crimes auxquels elles se rattachent. 
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imprimés , excitent directement à commettre ces 
crimes. Art. 10a. — Toute coalition ou concert 
entre les fonctionnaires , ayant pour objet ou ré- 
sultat un complot attentatoire à la sûreté inté- 
rieure de l'état , les coupables sont punis de mort. 
Art, ia3. Foy, Attentat. 

CONCUBINAGE. Ce terme a deux significations 
différentes ; il signifie quelquefois une espèce de 
mariage moins solennel , qui avait lieu chez les 
anciens , et qui se pratique encore en quelques 
pays. Parmi nous , il signifie ordinairement le 
commerce charnel d'un homme et d'une femme 
libres , c'est-à-dire qui ne sont point mariés en- 
semble ni avec un autre. — Le concubinage fut 
commun chez les Hébreux et les Juifs ; il y eut 
diverses lois faites à ce sujet. 11 est dit au cha- 
pitre XIX du Lévttique, que si un homme a com- 
merce avec l'esclave d'autrui, si elle n'est pas préa- 
lablement rachetée, tous deux auront, fustigés , 
parce que cette esclave n'était pas libre; que pour 
ce délit l'homme offrira à la porte' du tabernacle 
un bélier. —On distinguait chez ce môme peuple 
les concubines des femmes livrées à une prostitu- 
tion publique. — Quoique le concubinage fut to- 
léré chez les Juifs, il y eut toujours une distinc- 
tion entre les femmes qui avaient le titre d'épouses 
légitimes et les concubines ; le concubinage était 
alors une espèce de mariage moins solennel , qui 
avait ses lois particulières. — Le concubinage était 
très-commun dans l'Orient. Salomon eut jusqu'à 
sept cents femmes et trois cents concubines. Les 
premières, quoiqu'en nombre excessif nvaient 
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toutes les titres de reines, au lieu que les concu- 
bines ne participaient point à cet honneur. — On 
vit quelque chose de semblable chez les Perses. 
Darius, outre la reine son épouse, avait jusqu'à trois 
cent soixante - cinq concubines, dont il se faisait 
suivre à l'armée. — Cette coutume a continué dans 
l'Orient. Les empereurs de la Chine ont toujours 
eu deux ou trois mille concubines. Les sérails du 
s'jphi de Perse et du grand-seigneur ont également 
renfermé dans tous les temps un grand nombre de 
femmes. — Les Crées en usèrent de même que les 
Perses. Alexandre , roi de Macédoine , avait plu- 
sieurs concubines. — On distinguait chez les Ro- 
mains deux sortes de mariages légitimes , et deux 
sortes de concubinage. — Le mariage le plus ho- 
norable était celui qui se faisait solennellement et 
avec beaucoup de cérémonie! . La femme qui était 
ainsi mariée était nommée uxor , justa uxor, con- 
jux, mater -famitias. — ■ L'autre sorte de mariage 
se contractait sans autre formalité que d'avoir eu 
pendant un an entier une femme dans sa maison, 
ce que l'on appelait uxorem util capeve. La femme 
ainsi mariée s'appelait uxor tantum ou matrona. — 
Le concubinage était alors tellement autorisé , 
qu'on le considérait comme une troisième espèce 
de mariage qu'on appelait injustm nuptUe. — Mais 
ce concubinage était de deux sortes. L'un nommé 
injustm nuptiœ et légitima, c'était la liaison que l'on 
avait avec des concubines romaines de naissance , 
qui n'étaient ni sœurs, ni mères , ni Biles de celui 
avec qui elles habitaient , et qui n'étaient point 
da condition servile. — L'autre espèce de concis 
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binage, appelée injuste nuptiœ et illégitime?. , s'en- 
tendait de ceui qui habitaient avec des concubi- 
nes incestueuses , étrangères ou esclaves. — Numa 
Pompilius fit une loi qui défendait a la concubine 
soit d'un garçon, soit d'un homme marié, de 
contracter un mariage solennel , et d'approcher 
de l'autel de Junon ; ou si elle se mariait , elle ne 
devait point approcher de l'autel de Junon , qu'elle 
n'eût auparavant coupé ses cheveux et immolé 
une jeune brebis. Cette concubine y est désignée 
par le terme de pellex , par lequel on entendait 
une femme qui , n'étant point mariée , vivait néan- 
moins avec un homme comme si elle l'était. 11 si- 
gnifiait , comme on voit, également une concubine 
simple et une concubine adultère. On se servait 
encore de ce terme sous Jules César et sous Au- 
guste, temps auquel on commença à substituer 
le mot concubina à l'ancien terme pellex. — Ainsi, 
suivant l'ancien droit, le concubinage était permis 
à Rome à ceux qui restaient dans le célibat , ou 
qui ayant été mariés , ne voulaient pas contracter 
un second mariage , par considération pour leurs 
enfans du premier lit. Mais depuis que la loi des 
douze tables et d'autres lois postérieures curent 
réglé les conditions pour les mariages , il fut or- 
donné que l'on ne pourrait prendre pour concu- 
bines que des filles que l'on ne pouvait pas prendre 
pour femmes à cause de la disproportion de con- 
dition , comme des filles de condition servile , ou 
celles qui n'avaient point de dot , et qui n'étaient 
pas ni les unes ni les autres destinées à contracter 
alliance avec les honnêtes citoyens. — Ainsi les 
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filles ou femmes île condition libre, appelées in- 
genuœ, ne pouvaient pas être prises pour concu- 
bines; cela passait pour un viol ; etil était défendu 
d'habiter avec elles sur un autre pied que sur celui 
d'épouses, à moins qu'elles n'eussent dégénéré en 
exerçant des métiers bas et honteux ; dans ce cas 
il était permis de les prendre pour concubines. — 
Les concubines ne différaient des épouses que pour 
la dignité de leur état et pour l'habillement; du 
reste, elles étaient toco uxoris. On les appelait temi- 
amjuges , et le concubinage semi-matrimonium. — 
Le concubinage secret n'était pas permis par les 
lois romaines ; et le nom de concubine , quand le 
concubinage était public, était un titre honnête et 
bien différent de celui de maîtresse , que l'on ap- 
pelait scortum. — Jules César avait permis à chacun 
d'épouser autant de femmes qu'il jugerait à pro- 
pos , et Valentinien permit d'en épouser deux; 
mais il n'était pas permis d'avoir plusieurs concu- 
bines à'-la-fois. Celle qui était de condition libre , 
ne devenait pas esclave lorsque son maître ri a pre- 
nait pour concubine; au contraire, celle qui était 
esclave devenait libre. -Lai concubine pouvait être 
accusée d'adultère. Le fils ne pouvait pas épouser 
la concubine de son père, —Suivant l'ancien droit 
romain, il était permis de donnera sa concubine; 
elle ne pouvait être instituée héritière universelle, 
mais seulement pour une demi-once, qui faisait 
un vingt-quatrième du total, On permit ensuite 
de donner trois onces , tant pour la mère que 
pour les enfans , ce qui fut étendu jusqu'à six 
onces, et on leur accorda deux onces ab intestat , 



35Zj CONCUBINAGE, 
dont la mère aurait une portion virile : le tout 
dans le cas ou il n'y aurait ni enfans, ni femmes 
légitimes. — Les enfans procréés de concubines 
n'étaient pas soumis à la puissance paternelle , et 
n'étaient ni légitimes ni héritiers de leur père, si 
ce n'est dans le cas où il n'avait point d'autres en- 
fans légitimes; ils ne portaient pas le nom de leur 
père , mais on ne les traitait pas de spurii, comme 
ceux qui étaient le fruit de la débauche; ils por- 
taient publiquement le nom de leur mère et le 
surnom de leur père; et quoiqu'ils ne fussent point 
de la maison paternelle , leur état n'était point 
honteux , et ils n'étaient point privés du commerce 
des autres citoyens. — Le concubinage, tel qu'on 
vient de l'exposer, fut long-tempB autorisé chez 
les Romains ; on ne sait pai bien certainement 
par qui il fut aboli; les uns disent que ce fut par 
Constantin- le- Grand , d'autres par l'empereur 
Léon ; tous deux , en effet , eurent part à ce; chan- 
geaient. — Constantin-le-Crand commença à res- 
treindre indirectement cet usage, en ordonnant 
aux citoyens d'épouser les filles qu'ils auraient 
ertfes auparavant pour concubines ; et que «jeux 
qui ne Voudraient pas se: conformer à cette ordon- 
nance^ ne pourraient avantager leurs concubines, 
ni lr* fii fans naturels qu'ils auraient eus d'elles. — 
Valent in adoucit celte défense , et permit de laisser 
quelque chose aux enfans. naturels. — Ceux qui 
épousèrent leurs concubines , suivant l'ordonnance 
de- Constantin , légitimèrent par -ce moyen leurs 
enfans. comme l'empereur leur en -avait accordé le 
privilège. — DuBtinien donna le même effet au ma- 
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riage subséquent ; mais le concubinage n'était 
point encore aboli de «on temps : on l'appelait 
encore Hcita conwetudo , et il était permis à chacun 
d'avoir une concubine. — Ce fut l'empereur Léon 
qui défendit absolument le concubinage par sa 
novetle 91, laquelle ne fut observée que dans l'O- 
rient. Dans l'Occident le concubinage continua 
d'être fréquent chez les Lombards et les Germains ; 
il fut même long-temps en usage en France, et 
nos rois do la première race donnèrent plusieurs 
exemples de ce commerce scandaleux. — Le con- 
cubinage est encore usité en quelques pays, où 
il s'appelle demi-mariage , ou mariage de la main 
gauche , mariage à (a morganatique ; ces sortes de 
mariages sont communs en Allemagne, dans les 
pays où l'on suit la confession d'Augsbourg. Le 
roi de Prusse aeluel a contracté un mariage de 
cette espèce il n'y a pas long-temps. — Suivant 
le droit canon , le concubinage , et mémo la sim- 
ple fornication , sont expressément défendus : htec 
est votontas Domini, dit saint Paul aux Thess;ilo- 
rïîciens , ut abstineatis à fornicationef et saint Au- 
gustin, distinct. a'|, fornicari vabis non iicel ; suffi- 
eiant vobis uxores, tamen non ticet vobh fiabere eon- 
cubinas. — Le dix-septième canon du premier 
concile de Tolède porto que celui qui, avec une 
femme fidèle a une concubine, est excommunié ; 
mais que si la concubine lui tient Heu d'épouse y 
de sorte qu'il n'ait qu'une seule femme à titré 
d'épouse ou de concubine, à son choix, il ne sera 
point rejeté de la communion. Quelques auteurs 
prétendent qu'il en était de même des concubines 
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de Clovis , de Théodoric et de Charlcmagne ; que 
c'étaient des femmes épousées moins solennelle- 
ment , cl non pas des maîtresses. — Comme les 
ecclésiastiques doivent donner aux autres l'exem- 
ple de la pureté des mœurs, le concubinage est 
encore plus scandaleux chez eux que dans les 
laïcs. Cela arrivait peu dans les premiers siècles 
de l'Église ; les prêtres étaient long-temps avant 
l'ordination ; les clercs inférieurs étaient la plupart 
mariés. — Mais dans le dixième siècle , le concu- 
binage était si commun et si public , même chez 
les prêtres , qu'on le regardait presque comme 
permis , ou du moins toléré. — Dans la suite on 
lit plusieurs lois pour réprimer ce désordre. 11 
fut défendu au peuple d'entendre la messe d'un 
prêtre concub inaire ; et l'on ordonna que les 
prêtres qui seraient convaincus de ce crime se- 
raient déposés. — Le concile provincial de Colo- 
gne, tenu en 1260, dénote pourtant que le con- 
cubinage était encore commun parmi les clercs. — 
Cet abus régnait pareillement encore parmi ceux 
d'Espagne, suivant le concile de Valladolid , tenu 
en i322 , qui prononce des peines plus grièves 
contre ceux dont les concubines n'étaient pas 
chrétiennes. Le mal continuant toujours, la ri- 
gueur des peines s'est adoucie. — Suivant le con- 
cile de Baie, les clercs concubinaires doivent d'a- 
bord êtro privés pendant trois mois des fruits de 
leurs bénéfices , après lequel temps ils doivent 
être privés de leurs bénéfices mêmes , s'ils ne 
quittent leurs concubines, et, en cas de rechute , 
ils doivent être déclarés incapables de tous offices 
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et bénéfices. ecclésiastiques pour toujours. — Ce 
décret du coucile de Bàle fut adopté par la,prag; 
ma tique sanction , et ensuite compris dans le 
concordat. ; — Le concile de Trente a ençqrc adouci 
la peine des clercs concubinaires ; aprèsj-UBe pre- 
mière m oui t ion , ils sont seulement privés de la 
troisième partie des fruits; après la ; seconde, ils 
perdent la totalité des fruits, et sont. suspendus 
de toutes fonctions ; après la troisième , ils sont 
privés de tous leurs bénéfices et offices ecclésiasti- 
ques, et déclarés incapables d'en posséder aucun; 
en cas de rechute , ; ils encourent l'excomm uni ca- 
tion. — En dépit (lo toutes les dispositions prises 
pour l'empêcher,, le concubinage subsista avec 
une scandaleuse impunité cbez la plupart des 
ecclésiastiques jusqu'au seizième siècle. S'il faut 
en croire le témoignage de Brantôme , la.publicilé 
de leurs débauches n'étonnait personne et ne les 
effrayait pas eux-mêmes., — Chez les peuples ci- 
vilisés , qui ont donné au mariage un appareil sa- 
cré , et ont rendu ses liens indissolubles . , le con- 
cubinage doit être regardé comme un délit, parce 
qu'il porte atteinte à l'union conjugale , en plaçant 
une étrangère dans la maison de la véritable épou- 
se , et parce qu'il substitue des bâtards à des en- 
fan s. légitimes. Reipublicœ enim interett (egitimd so- 
bole repleri civitatem. ■ — Parmi les peuples de 
l'Asie , il est un luxe ; parmi nous , il est une 
débauche. — Les hommes puissans de la 'Perso , 
de la Turquie , de l'Égypte, manifestent leur gran- 
deur par le nombre des femmes attachées à un, 
seul maître , et se complaisent dans l'idée d'avoir 
m. i 7 
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■des harems remplis debelles esclaves. — En France, 
le concubinage est regardé comme une débauche 
contraire à ; la pureté du christianisme, aux bonnes 
moeurs} mais il n'est puni que dans un seul cas. 
— Nos lois anciennes réprouvaient toutes dona- 
tions Tartes entre eoncubinaires : c'était la dispo- 
sition des coutumes de Tours , art. 246 ; Anjou, 
■V|2; Maihe, 554; Grand-Perche, 100. Lodunois, 
char». -25, àM. 10 ; Cambrai , tït. 5 , art. 7. Celle 
de Normandie , art. 347 et 438 , défend même de 
donner Aux billards.- — La coutume de Parts n'en 
parlaitpaS i ■ maïs l'art, s8a ,' défendant aux mari 
et féirimè dè s'avantager'; a plus forte raison ne 
permettait-elle pas de le faire entre eoncubinaires 
qui sont moins favorisés , et-entre lesquels la sé- 
duction est encore plus à cfaindre. — L'ordon- 
nance du mois de janvier 1629, art. i3a, défen- 
dait toutes donations entre eoncubinaires. — Les 
reconnaissances faites" au profit des eoncubinaires 
étaient nulles , aussi-bien que les donations, parce 
que de telles reconnaissances étaient toujoHrs si- 
mulées. — Aujourd'hui le Code civil permet les 
donations entre eoncubinaires. ~ Le Code pénal , 
art. 309 , a cru devoir sévir contre le concubinage ; 
il est ainsi énoncé : » Le mari qui aura entretenu 
. une concubinedans la maison conjugale, et qui 
■ aura été convaincu sur la plainte de la femme , 
. sera puui d'une amende de 100 francs à 2,000 
■» francs. » 

CONCUSSION. C'est le crime que commet un 
officier public ou un homme revêtu d'une auto- 
rité quelconque, en exigeant de ceux qui dépen- 
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dent de son ministère, «le plus grands droits que 
ceux que les lois ou réglemens lui ont donnés. — A 
Rome, d'après la loi Gornéiia, le coupable pouvait 
être, interdit de l'eau et du feu. Une loi précédente, 
la loi Juoia, le condamnait à l'exil. — En France, 
ce crime était autrefois puni de mort, sous Phl- 
lippele-Bel, Louis X et Charles VII. Plus tard les 
concussionnaires Turent condamnés à l'amende, au 
bannissement ouiiuxgalères, suivant lescirconstanT 
ces. Cependant le cardinal de Richelieu parvint 
à faire condamner à mort le maréchal de Mari! lac, 
comme concussionnaire; il est vrai aussi que ce 
(ut par commiitttiret. — Aujourd'hui le Code pénal 1 , 
article 1 74, porté : ■ Tous fonctionnaires, tous: offi- 
ciers publics, leurs commis ou préposés ; tous pur- 
cepteura des droits, taxes, contributions, deniers, 
revenus publics ou communaux, et leurs commis 
ou préposés, qui se seront rendus coupables du 
crime de concussion, en ordonnant de percevoir, 
ou en ordonnant et recevant ce qu'ils savaient n'ê- 
tre pus dû. nu excéder ce qui était du, pour droits, 
taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour 
salaires ou traitemeus , seront punis , savoir : les 
fonctionnaires ou les officiers publics, de la peine 
de lii réclusion; et leurs commis ou préposés, d'un 
emprisonnement de deux ans au moins, et de cinq 
ans au plus. — Les coupables seront,' de plus, 
condamnés à une amende dont le maximum sera 
le quart des restitutions et des dommages-in- 
térêts, et le minimum le douzième. > — Suivant 
l'article 6a5 du Code de procédure civile, le» 
commissaires priseurs et les huissiers ne peuvent 
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recevoir i des adjudicataires aucune somme ' nu- 
dessus de l'enchère, à peine de' concussion. — 
L'article 56 de la Charte constitutionnelle autorise 
l'accusation des ministres pour fait de concus- 
sion ; mais la loi qui devait spécifier cette nature 
de délit ut en déterminer la poursuite, est encore 
à faire (i): ■.'.•' 

CONFESSEURS.. On n'accorda des confesseurs 
aux criminels que sous le règne de Charles VI. Ce 
fui Pierre de Cratra qui sollicita et obtint une dé- 
claration, en date du 12 février i5o6, qui abolis- 
sait la coutume de refuser des confesseurs. Sous 
le règne précédent, Philippe de Mazière avait inu- 
tilement sollicité une pareille déclaration. Le chef, 
dit-il lui-même dans un de ses ouvrages, se trouva 
ii obstine et ti entêté à l' encontre; et aucuns autres du 
conseil, qu'an aurait plutôt fak retourner la roue d'un 
moulin, que cet endurci à changer d'opinidn. — Dans 
ce* siècles à moitié barbares, l'exécution des cri- 
minels était un spectacle qu'on réservait pour les 
jours de fête; en les menant au lieu du supplice 
(c'était ordinairement .Mont faucon ) on leur fai- 
sait faire des pauses à quelques endroits , et en- 
tre autres dans la cour des Filles-Dieu, où on leur 
servait un verre de vin et trois morceaux de pain 
béni; ou appelait cette collation h dernier morceau 
du patient ; s'il mangeait avec un certain appétit , 
c'était un bon augure pour son âme. — Le Code 
criminel de Charles-Quint appelé la Caroline, por- 

(l) Dîct des Origines. — Encyclopédies. — Mutin ; 
Répert. de Juriip. — Guvika : J.épfsl. rom. — Code pé 11. 
— Charte const. . 1 
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te : ■ Après que le criminel aura été condamné à la 

> mort, on le fera confesser dans un autre endroit, 

> et il y aura au moins un ou deux prêtres qui l'ac- 
» compagne ront au lieu du supplice, qui l'exhor- 

• teront à faire des actes d'amour de Dieu, de vraie 
«foi et de confiance en Dieu, au mérite du Sauveur 

• et de repentir de ses péchés, en lui présentant 

• sans cesse le crucifix à lu maiu. — Les confesseurs 

■ qui assistent les criminels ne doivent point leur 
» conseiller de révoquer finalement la vérité qu'ils 

■ ont confessée devant la justice, tant sur leur pro- 

• pre fait que sur celui des autres. • Lorsque Ra- 
vaillac fut conduit au supplice, il était accompa- 
gné par deux confesseurs achevai, qui montèrent 
ensuite sur l'échaiaud pour l'exhorter. Aujour- 
d'hui les ministres des dîfférens cultes sont auto- 
risés à accompagner les criminels jusqu'au lieu du 
supplice; ils marchent à pied à côté d'eux, ou 
bien ils montent sur la charrette. 

CONFESSION. En Espagne, ceux qui ne se pré- 
sentaient pas régulièrement trois fois par an au 
tribunal de la pénitence, étaient suspects d'héré- 
sie, et en conséquence livrés à l'inquisition. — En 
France, sous Louis XV, on voulut établir, en haine 
des jansénistes, et pour être agréable aux jésuites, 
quelque chose qui ressemblât de loin â ces ri- 
gueurs intolérantes; mais le parlement fît justice 
de ces ridicules billets de confession; en vain les 
jésuites essayèrent de naturaliser en France cette 
tyrannie; ils furent chassés. Leur expulsion fut le 
seul châtiment de leurs basses intrigues. — La ré- 
vélation de la confession ouvrait une action en in-. 
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jure contre le confesseur qui s'en était rendu cou- 
pable. Selon quelques anciens cri mina listes, lé pré- 
Ire qui révèle ce qui lui -a été confié sous le sceau 
de la confession, se rend coupable de sacrilège; et 
pour cela il n'est pas nécessaire qu'il ait expressé- 
ment trabî 4c secret de la confession ; mais il suffit 
qu'il ait, par quelque signe ou quelque parole, 
donné lieu à la révélation du secret. En pareille 
matière, la moindre indiscrétion est un crime. Ga- 
rent omninb ne verbo aut tigno aut alto qtiovismodo 
aiiquatenùs prodeat peecatorem (concile de Latran). 

— La peine canonique d'une pareille prévarica- 
tion était la déposition du confesseur, et sa dé- 
tention à perpétuité dans un monastère. Qui pec- 
calum m penitentïaii judicio tibi detectum prœsmnp- 
terit revelare non tolîim à sacerdatali officio dtponen- 
dum decemimus , verùm etiam agendum perpetuam 
pœnitentiam in arctum monasteritim detinendum. — 
La peine séculière était plus ou moins rigoureuse 
suivant les circonstances. 11 y a des exemples de 
condamnations a mort, lorsque le confesseur a été 
atteint et convaincu d'avoir abusé du secret de la 
confession par malignité évidente. — Nicolas Bou- 
chot, confesseur des religieuses de l'abbaye de Saus- 
saie , atteint et convaincu d'avoir abusé du secret 
de la confession de ces religieuses, fut condamné 
à être pendu et brûlé, et ses cendres jetées au vent. 

— Quelques auteurs ont cependant prétendu qu'il 
était permis au confesseur de révéler la confession, 
surtout quand il s'agissait de l'aveu du crime de 
lèse-majesté au premier chef. — On considérait 
aussi comme coupable de sacrilège, les prêtres abu- 
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saut «le la confession pour séduire leurs péniten- 
tes. Ed France ils étaient punis de mort, ou des 
galères perpétuelles, selon les circonstances. — En 
Espagne, où ce crime est assez fréquent, l'inquisi- 
tion, par crainte du scandale, l'étouffait plutôt 
qu'elle ne le punissait. 

CONFISCATION. C'est en matière d'impôt ou 
de police, la saisie des objets et marchandises 
qu'on veut introduire ou exporter, lorsque les 
lois ou ordonnances s'y opposent, ou sans avoir 
préalablement acquitté les droits de douane ou 
d'octroi. 

CONFISCATION DES BIENS. C'est l'action 
d'adjuger des biens au fisc pour cause de crimes. 
La confiscation fut souvent un encouragement aux 
juges pour trouver des coupables. Cette juris- 
prudence qui consistait â ravir la nourriture aux 
orphelins, et à donner à un homme le bien d'au- 
trui, fut inconnue dans tout le temps de la répu- 
blique romaine. Sylla l'introduisit dans ses pro- 
scriptions. Aussi celte loi ne fut suivie ni par César 
ui par Trajan, ni par les Autonins ; enfin sous Jus- 
tiuien, la confiscation n'eut lieu que pour le crime 

de lèse-majesté La féodalité implanta en France 

la confiscation comme une annexe de la conquê- 
te. On condamnait un homme pour le dépouiller. 
La confiscation n'était point admise dans les pays 
où le droit romain était établi, excepté le ressort 
du parlement de Toulouse. Elle ne l'était point 
non plus dans quelques pays coutumiers, comme 
le Bourbonnais, le Bcrri, le Maine, le Poitou, la 
Bretagne. EJle était établie autrefois à Calais ; les 
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Anglais l'abolirent lorsqu'ils s'en rendirent maî- 
tres, bien que la confiscation soit employée chez 
eux pour crime de lèse-majesté. Les proscriptions 
religieuses, les proscriptions politiques entraînaient 
toujours la confiscation ; l'histoire de tous les peu- 
ples civilisés ou barbares n'en montre que de trop 
nombreux exemples. La révolution se fit une res- 
source de ce moyen odieu* ; on entendit dire dans 
le sein de la Concntion : le bourreau bat monnaie 
sur la place de la Révolution. Le Gode pénal de 1810 
était aussi souillé de celte peine spoliatrice, que la 
Charte constitutionnelle a abolie par son article 66 
ainsi conçu : La peine de la confiscation des biens 
est abolie, et ne pourra plus être rétablie. 

CONGREGATION DE L'INDEX. Le but de 
cette congrégation est de censurer, faire suppri- 
mer, et indiquer les livres prétendus suspects et 
dangereux, que l'on suppose attaquer les dogmes 
de la foi, les bonnes mœurs, la discipline ecclé- 
siastique, et surtout les intérêts du clergé catho- 
lique. C'est au pape Pie IV qu'on est redevable de 
la fondation de la congrégation de l'index, pour 
proscrire les livres qui ne seraient pas dans le sens 
de la cour de Rome. Cette congrégation est com- 
posée de plusieurs cardinaux, et de plusieurs théo- 
logiens qui portent le titre de consitltettrs. Ces théo- 
logiens n'ont cependant pas le droit de donner 
leur3 voix pour la condamnation d'un livre; quand 
ils l'ont examiné, ils se bornent à en faire leur 
rapport. Cette congrégation continue toujours de 
proscrire les livres de toute espèce. 

CONGRÈS. C'était un genre d'épreuve qui ser- 

\ 
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vait à constater la virilité ou l'impuissance, dans 
les questions dp validité de mariage. Elle avait 
lieu à l'audience par-devant messieurs les juges, 
assistés de gens de l'art appelés à juger de visu. Les 
auteurs fout remonter l'établissement du congrès 
vers le milieu du seizième siècle, en i54o. Presque 
toujours l'époux intimidé perdait sa cause, et c'est 
ce qui faisait dire à Boileau : 

Jamais la biche en rut n'a pour fait d'impuissance , 
Traîné du fond des bois un cerf à l'audience; 
Et jamais juge entre eux ordonnant le congres , 
De ce burlesque mot n'a. sali ses arrêts. 

Un mari fut condamné â se séparer de sa femme 
comme coupable d'impuissance, et condamné 
pour avoir fait un enfant à sa servante. Enfin cette 
révoltante épreuve fut bannie des tribunaux ; le 
18 février 1667 elle fut abolie par un arrêt du par- 
lement, sur le plaidoyer du président de Lamoi- 
gnon, alors avocat- général. 

CONSEIL DES DIX. Foy. Inqcisiteubs d'État. 

CONSEIL DE GUERRE. Tribunal composé d'of- 
ficiers de l'armée de terre, qui juge tes crimes et 
délits militaires. 

CONSEIL DE GUERRE MARITIME. Tribunal 
d'officiers de marine qui juge les prévenus de dé- 
lits commis sur les bâtimens de l'État, et dont la 
peine excède celle de la cale ou de la bouline. 

CONSIGNÉ A BORD. Punition en usage dans 
la marine. Lorsqu'un matelot s'est rendu coupa- 
ble de quelque faute , les officiers ou maîtres de 
l'équipage le font rester à bord, à travailler, au lieu 
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de lui .accorder la permission d'aller à terre se di- 
vertir avec ses camarades. Cette punition n'a lieu 
que lorsque le bâtiment est en rade ou dans ua 
port. Quelquefois on consigne tout l'équipage d'un 
navire lorsqu'il y a eu quelques murmures parmi 
les matelots, ou lorsqu'il s'est commis quelque vol ; 
et dans ce cas, la consigne n'est levée que lorsque 
le coupable est découvert. 

CONSPIRATION. Accord, union de plusieurs 
personnes dans le dessein de nuire soit à l'État, 
soit aux particuliers. V oj>. Attentat, Complot. 

CONTRAINTE PAR CORPS. Appréhension au 
corps, saisie et emprisonnement pour dettes d'une 
personne, en vertu du jugement qui l'autorise. La 
contrainte par corps s'exerce en France et en An- 
gleterre contre les débiteurs ; en France , elle ne 
peut être prononcée contre les septuagénaires, les 
femmes et les filles, que dans le cas de stellionat. 
Voy. Débiteur. 

CONTREBANDE, CONTREBANDIER. On en- 
tend par contrebande le commerce qui se fait en 
contravention avec les lois prohibitives. — Dans 
plusieurs états de l'Europe on condamne à mort 
les contrebandiers. — En France , l'article i " r de la 
déclaration du 2 août 1739 voulait que < les parti- 
culiers convaincus d'avoir porté du tabac ou d'au- 
tres marchandises prohibées en contrebande ou en 
fraude, par attroupement au nombre de cinq, au 
moins, avec port d'armes, fussent punis de mort 
avec confiscation de biens , même dans les lieux 
où la confiscation ne se prononçait pas pour les 
autres cas. » Si les contrebandiers étaient sans armes 
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et au-dessous de cinq personnes, ils devaient, ser 
ion le même article, être condamnés aux galère? 
pour cinq ans, et à une amende de mille livres 
chacun, payable solidairement. S'il arrivait que les 
contrebandiers forçassent les portes ou leB corps- 
de-garde établis dans les villes ou à la campagne, 
et gardés par les employés des fermes, ils encou- 
raient la peine de mort, eussent-ils été moins de 
cinq personnes, et n'eussent-ils eu alors aucune 
marchandise de contrebande. — L'article 6 de la 
même déclaration voulait que ceux qui portaient 
ou débitaient du tabac ou d'autres marchandises 
de contrebande dans le royaume, fussent, ainsi 
que leurs complices ou fauteurs, condamnés, pour 
la première fois, à une amende de cinq cents livres 
et à trois ans de galères; et dans le cas de récidive, 
à une amende de mille livres et aux galères perpé- 
tuelles. — La même loi prononçait contre les fem- 
mes coupables des mêmes délits la peine du fouet, 
de la fleur-de-lîs, un bannissement de trois ans, 
et une amende de cinq cents livres, pour la pre- 
mière fois; et dans le cas de récidive, elles devaient 
être condamnées au bannissement perpétuel et à 
une amende de mille livres, ou à être renfermées 
pour toute leur vie dans la maison de force ou 
l'hôpital le plus prochain du lieu où la condam- 
nation était rendue. — La déclaration du 1 2 juillet 
1725 défendait de foire des poursuites contre les 
commis-brigadiers et gardes, lorsqu'il leur arrivait 
de tuer, aux entrées de Paris, les fraudeurs ou 
contrebandiers qui leur faisaient violence ou ré- 
bellion. — Les commis cl employés des fermes 
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qui étaient d'intelligence avec les contrebandiers 
et favorisaient leurs passages, devaient être punis 
de mort, selon la disposition de la déclaration de 
1729. — Lorsque les contrebandiers ne payaient 
point l'amende à laquelle ils avaient été condam- 
nés, le fermier pouvait faire convertir cette peine 
en celle des galères. C'est ce qui résulte de l'or- 
donnance des gabelles de 1 680, et de la déclaration 
du 3o janvier 1710. Suivant cette dernière loi, la 
peine de l'amende pouvait être convertie en cinq 
années de galères, sur la simple requête du fer- 
mier, par les juges qui avaient rendu la sentence, 
et sans nouvelle instruction. Ceux qui avaient été 
condamnés aux galères faute d'avoir payé l'amen- 
de prononcée contre eux, ne devaient pas être flétris 
des lettres G A L; ils pouvaient d'ailleurs recou- 
vrer leur liberté en payant leur amende. — Aujour- 
d'hui, aux termes des diverses lois de douanes ou 
d'octroi, les çontrevenans sont condamnés à de 
simples amendes. L'article 2 , titre 4 de la loi du 
4 germinal an a, porte : Toute personne qui s'op- 
pose à l'exercice des préposés des douanes, est 
condamnée à une amende de 5oo francs; dans le 
cas où il y aurait voie de fait, il en sera dressé 
procès-verbal. Les auteurs seront passibles des 
peines portées par le Code pénal contre ceux qui 
s'opposent avec violence à l'exercice des fonctions 
publiques. — La loi du i3 floréal an 2 ajoutait : 
« La contrebande est avec attroupement et port 
d'armes, lorsqu'elle est faite par trois personnes 
ou plus, et que, dans le nombre, une ou plusieurs 
août porteurs d'armes en évidence ou cachées, 
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telles que fusils, pistolets et autres armes à feu , 
sabres , épées , poignards, massues, et générale- 
ment de tous les mstrumens trauchans, perçans ou 
contoudans. — sont réputés armes, les cannes 
ordinaires sans dard ni ferrement, ni les couteaux 
fermant et servant habituellement aux usages or- 
dinaires de la vie. — Tous contrebandiers avec at- 
troupement et port d'armes, et leurs complices, 
seront punis de mort. — Sont complices et punis 
comme contrebandiers , les assureurs de contre- 
bande. — Sont aussi complices et punis comme 
tels, ceux qui sciemment auraient favorisé ou pro- 
tégé les coupables dans les faits qui ont préparé 
ou suivi la contrebande ; mais s'ils ignoraient 
qu'elle était faite avec attroupement et port d'ar- 
mes, ils ne, seront condamnés qu'à la peine des 
fers pour quinze ans au plus et dix ans au moins, 
suivant la gravité des circonstances. — Pourront 
les tribunaux, lorsque les contrebandiers n'auront 
point fait usage de leurs armes, ne prononcer con- 
tre eux que la peine portée au dernier paragraphe 
du précédent article, contre ceux qui auraient fa- 
vorisé ou protégé la contrebande, ne sachant pas 
qu'elle était faite avec attroupement et port d'ar- 
mes. • — Le décret impérial du 18 octobre 1810 
porte : « Il n'est rien innovéaux peines portées par les 
lois concernant la fraude à main armée. Article 1 4- 
— Les entrepreneurs de fraude en marchandises 
et denrées prohibées, les assureurs, les intéressés 
et les complices dans lesdites entreprises, les chefs 
de bande, directeurs et conducteurs de réunions 
de fraudeurs en marchandises prohibées, seront 
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punis de dix ans de travaux forcés et de la marque 
des lettres V D, le tout sans préjudice des dom- 
mages- intérêts envers l'État, proportionnés aux 
bénéfices qu'ils auront pu retirer. Article i5. — 
Les simples porteurs pourront n'être punis que de 
peines correctionnelles, s'il y a en leur faveur des 
circonstances atténuantes; mats ils seront, en ou- 
tre, renvoyés sous la surveillance de la haute-po- 
lice, pour un temps qui ne sera pas moindre de 
cinq ans, et ne pourra excéder dix ans. Article 16. 
— Les entrepreneur)) de fraude en marchandises 1 
tarifées, ceux qui auront conduit ou dirigé les 
réunions de fraudeurs, les assureurs, les intéressés 
et leurs complices, seront punis de quatre ans de 
travaux forcés, sans préjudice des dommages-m- 
térêts envers l'État, proportionnés aux bénéfices 
qu'ils auront pu retirer de la fraude. Article 1 7, — • 
Toute personne qui, sans concert ni relations pro- 
pres a constituer une assurance, sera trouvée in- 
troduisant des marchandises en fraude des droits 
de douanes, sera punie de peines de police correc- 
tionnelle, conformément aux lots actuellement 
existantes, et renvoyée sous la surveillance spéciale 
de la haute-police, pour un temps qui ne sera pas 
moindre de trois ans, et n'en excédera pas six.. 

Voy. RÉBELLION. 

CONTREFAÇON et CONTREFACTION. Voy. 
Monnaie fausse. Sceau, Timbre. 

CONTREFACTEUR. Celuiqui serend coupable 
de contrefaçon, c'est-à-dire qui fait imprimer un 
livre au préjudice de son auteur ou de ses ayant- 
cause, ou fabriquer une chose quelconque au pré- 
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judicc de son inventeur. La peine contre le contre- 
facteur est une amende de 100 francs au moins, 
et de 2000 francs au plus; et contre le débitant, 
une amende de a5 francs nu moins, etde 5oo francs 
au plus. La confiscation de l'édition contrefaite est 
prononcée, tant contre le contrefacteur que contre 
l'introducteur et le débitant. Les planches, mou- 
les ou matrices des objets contrefaits sont aussi 
confisqués. {Cod. pén. , art. 4 a 7- ) 
- CONTUMACE. Chez les Romains on appelait 
coninmax celui qui n'avait pas comparu après trois 
citations consécutives, ou une seule citation pé- 
remptoire; mais on ne lui faisait pas son procès 
dans la première année, on se contentait d'annoter 
ses biens, et s'il mourait dans cet espace de temps, 
il passait pour innocent; mais, au bout de l'année, 
il était réputé coupable. D'ailleurs on ne condam- 
nait jamais le contumax , quand il était question 
d'une peine capitale. — Selon la loi des ltipuaïres 
et la loi salique, quand un homme cité en juge- 
ment ne se présentait pas, ou n'obéissait point aux 
ordonnances des juges, il était appelé devant le 
roi; s'il persistait dans sa contumace, il était mis 
hors de la protection du souverain, et personne 
ne pouvait le recevoir chez soi, ni même lui donner 
du pain. Or, s'il était d'une condition ordinaire, 
ses biens étaient confisqués; mais s'il était vassal 
du roi, ils ne l'étaient pas. Le premier, par sa con- 
tumace, était censé convaincu du crime, et non 
pas le second. Celui-là, dans les moindres délits, 
était soumis À la preuve par l'eau bouillante; celui- 
ci n'y était condamné que. dan» le cas de meurtre. 
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— Plus tard, aux termes des ordonnances, lorsque 
le délit dont l'accusé contumace s'était rendu cou- 
pable entraînait la peine capitale, on le condam- 
nait, quoiqu'absent. Cet usage était fort ancien, 
comme on le voit par un passage de Mathieu Paris, 
dans la vie de Jean Sans-Terre, où il est dit, en par- 
lant d'une accusation pour meurtre, que, «si 

* l'accusé ne se représente pas, et n'a point d' excuse 

• légitime, il est tenu pour convaincu et est con- 
> damné à. mort. » — Les condamnations par con- 
tumace s'exécutaient par effigie. — Anciennement 
les condamnations par contumace s'exécutaient 
réellement contre le condamné, dès qu'il était pris. 
Dans la suite on distingua s'il se représentait vo- 
lontairement ou forcément : dans le dernier cas 
on l'exécutait sans autre forme de procès, mais 
non dans le premier. En vertu de l'ordonnance 
de 1670, dans l'un comme dans l'autre cas, la 
sentence par contumace était mise au néant. — 
L'accusé avait cinq années pour purger sa contu- 
mace j s'il ne se présentait pas avant l'expiration 
de ce délai, la peine prononcée contre lui ne se 
prescrivait que par trente ans si le jugement avait 
été exécuté , et pur viugt ans s'il ne l avait pas été. 
Celte prescription ne le réhabilitait pas, toutefois, 
quant aux effets civils. — Ces principes ont passé 
pour la plupart dans notre nouvelle législatiou cri- 
minelle. Aujourd'hui les individus condamnés par 
contumace n'encourent la mort civile qu'après les 
cinq ans qui suivent l'exécution du jugement par 
effigie; mais ils sont pendant ces cinq ans, ou 
jusqu'à ce qu'ils se représentent ou qu'ils soient 



arrêtés, privés de l'exercice des droits civils. — 
On nomme i-niUwnux., le criminel non s.iisi qui a 
été condamné par un jugement par contumace. 

COQ. On lit dans la relation de Snelgrave, que, 
sur la rivière de Kellabar, les nègres immolent de 
petits en fans pour le rétablissement de la santé du 
roi : on lie sur leur poitrine un coq vivant, qui 
rouge leur chair. 

CORDE. Ou 'est dans l'usage île désigner par ce 
mot le supplice de la pendaison, dans lequel la 
corde joue, il est vrai, le principal rôle. Ou l'em- 
ploie connue auxiliaire obligé dans toutes les exé- 
cutions, soit pour lier le patient, soil pour la stran- 
gulation, l'écartèlement, l'estrapade, la cale, et 
diverses autres tortures. — La corde, à cause de 
tous ces usages, a été considérée comme un signe 
d'ignominie; aussi les couda m nés à l'amende ho- 
norable étaient-ils obligés de la l'aire la corde au 
cou, qu'on désignait quelquefois par ces mots : 
la kart au cou. Dans les guerres ou les révoltes, on 
a vu souvent les vaincus qui se soumettaient au 
vainqueur sans aucune condition, se rendre la 
corde au cou, ou venir se prosterner à ses pieds la 
corde au cou. — Les coups de corde sont encore 
infligés dans la marine pour les fautes légères de 
discipline. Voy. Amende honorable, Pendaison 
Potence. 

CORDON. C'est ainsi qu'on désigne chez les 
Orientaux le supplice de la strangulation. — Au 
Japon, c'est le privilège des grands et des nobles, 
lin Chine, lorsque l'empereur veut donner aux 
mandarins et aux seigneurs condamnés à mort une 
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marque de bonté, il leur envoie un cordon de soie. 
A Constantinoplc il en est de même; le grand- 
seigneur envoie un cordon de soie avec le firman 
de mort aux pachas ou autres fonctionnaires dont 
il a résolu la perte. Les muets du sérail étaient au- 
trefois chargés de ce message dans tout l'empire; 
ils partaient seuls, se rendaient souvent à deux 
cents lieues de la capitale, se présentaient devant 
le malheureux condamné, qui baisait avec respect 
et portait a sou front le khdtiychertf (le noble écrit) 
qui le condamnait à mort, et présentait sa tête au 
fatal cordon de soie que le muet avait :\ la main. 
Bien que la persuasion que c'est une expiation de 
tous ses péchés que de pouvoir être mis à mort de 
la main ou par les ordres du sultan soit un article 
de foi pour les Musulmans, cette aveugle et respec- 
tueuse soumission a fait place, depuis assez long- 
temps, à une résistance qui a forcé de renoncer à 
charger les muets de porter le cordon ; ils ont été 
remplacés dans ce noble exercice par les captdgys- 
bachy, qui ont souvent payé de leur tête la confiance 
qu'ils avaient dans la soumission des condamnés. 
Dgezzar, pacha de Saint-Jeao-d'Àcre, les laissait 
arriver jusqu'à lui, et lorsque le firman lui était 
signifié, au lieu de tendre le cou au cordon, il 
cassait In tête d'un coup de pistolet au messager, 
la lui faisait couper, enfermer dans un sac de cuir 
avec le firman du grand-seigneur, et l'envoyait à 
Constantiuople. Ce procédé n'a pas empêché cinq 
à six capidgys-bac/ry de succéder à leurs confrères 
dans ces messages ; ils éprouvèrent tous le même 
sort, et la Porte finit par se lasser d'envspycr des 
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firmans q«i lui revenaient toujours avec lu léte du 
porteur. — Un autre pacha, Pussatvan-Oglou, gar- 
dait les firmans et renvoyait les capidgys-bachy, en 
protestant de son dévouement pour la personne 
du grand -seigneur. Lorsque la Porte ne réussit 
pas à faire accepter le cordon en l'envoyant par les 
capidg^s-bachy, elle se sert d'un autre moyen plus 
efficace; elle promet et elle donne la placede celui 
qu'elle veut faire mettre à inort, et très-souvent 
c'est un de ses serviteurs les plus zélés qui prend 
la téte de son maître pour avoir son pachalick. 

COUPS ALLUMÉ. Sefi II, schah de Perse, qui 
prit le nom de Soliman, était souvent ivre, et dans 
son ivresse il se livrait a des cruautés inouïes. Il 
parait que son naturel sanguinaire s'était annoncé 
bien avant qu'il commençât à s'adonner à l'ivro- 
gnerie. Au commencement de son règne, il avait, 
par un singulier caprice, ordonné qu'une de ses 
favorites, qu'il avait beaucoup aimée jusqu'à ce mo- 
ment, fût mariée sur-le-champ à quelqu'hommc 
vil et de la lie du peuple. Le premier qu'on ren- 
contra était le fils d'un blanchisseur de la cour. Le 
mariage se fît, selon l'usage, sans se voir. L'an- 
cienne favorite trouva ce jeune homme a sa con- 
venance, et ils vécurent très-bien ensemble. Le 
père du nouveau marié étant venu à mourir, celui- 
ci demanda l'office de son père. Le schah le fit 
venir, et lui dit : Lorsque tu épousas par mon or- 
dre cette belle fille, quelle féte fis-tu en réjouis- 
sance? O puissant prince, répondit-il, je suit un 
pauvre homme; je n'eus pas le moyen de faire une il- 
lumination. Quoi! dit le schah, ce chien ne fit point 
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d'illumination à une si grande fortune! Qu'on fasse 
illumination do son corps. — On étendit ce malheu- 
reux sur une planche, couché sur le clos, cl on l'y 
attacha; on lui fil dans les chairs des Irous sans 
nombre à mettre le petit doigt, avec une pointe de 
poignard; on les remplit d'huile, on plaça une 
pelite mèche au milieu, ou les alluma toutes ù-ln- 
fois, et l'infortune expira au milieu des plus hor- 
ribles tournions. 

CORPS DÉCHIRÉ. En Chine le voleur cruel est 
coupé en dix mille morceaux ; voici ce qu'en dit 
Dubalde: ■ I- 'exécuteur attache le criminel à un po- 
teau; il lui cerne la tête, et eu arrachant la peau de 
force, il l'abat sur ses veux; ensuite il lui déchiqueté 
toutes les parties du corps, et après s'être lassé dans 
ce barbare exercice, il l'abandonne a la cruauté 
de la populace et des spectateurs. » — Au Japon, 
l'usage de faire intervenir le publie dans les exécu- 
tions existeaussi. On a vu souvent des spectateurs 
venir essayer la bonté de leurs sabres contre les 
corps des criminels; ils les taillent en pièces, re- 
placent les morceaux les uns sur les autres, et re- 
commencent encore cette sanglante boucherie, 
pour voir qui coupera le plus de morceaux à-la- 
fois. — Wryothesly, chancelier d'Angleterre, or- 
donna de mettre à la torture une jeune et belle 
femme qui ne pensait pas comme lui sur la pré- 
sence réelle de Jésus-Christ dans le sacrement de 
l'eucharistie; de son propre bras il lui déchira le 
corps, et ensuite il îfta dans les flammes (i). 

(l) l'riuei|il('Mit' ppnal law. 



CORPS ROTI. Snelyrave rapporte que le roi 
de Dahoroay, dans l'intérieur de l'Afrique, étant 
parvenu à s'emparer d'un nommé Testesolc, gou- 
verneuranglaisauqucl il en voulait, lui fit attacher 
les pieds et les mains, le ventre à terre entre deux 
pieux ; qu'on lui lit aux bras et au dos, aux cuisses 
et aux jambes, quantité d'incisions où l'on mil du 
jus de limon mêlé de poivre et de sel; ensuite ou 
lui coupa la tête, et le corps, divisé en pièces, fut 
rùti sur les charbons, et mangé. 

CORPS SALÉ. Les meurtriers, chez les peuples 
de Juida, sont punis par un supplice horrible. 
B os ma n dit avoir ét;'r témoin de plusieurs exécu- 
tions. Ils sont évcutrés vifs, leurs entrailles arra- 
chées et brûlées; ensuite les corps sont remplis 
de sel, et plantés sur un pieu au milieu de la 
place publique. 

CORRECTION. Anciennement les supérieurs 
des monastères avaient droit de correction sur 
leurs religieux ou religieuses : ils n'avaient cepen- 
dant aucune juridiction; c'est pourquoi ils ne 
pouvaient infliger que dos peines légères, telles que 
le jeùue, le fouet, la détention dans leur prison 
privée. 11 ne leur était pas permis de traiter leurs 
religieux avec inhumanité; s'ils le faisaient, leurs 
religieux pouvaient s'en plaindre à leurs supé- 
rieurs et même à la justice séculière, et demander 
d'être transférés dans un autre monastère. La jus- 
tice séculière pouvait même en prendre connais- 
sance lorsqu'il se passai! quelque chose de grave, 
et y mettre ordre. 
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CORRECTION MARITALE. Vay. Puissance ma- 
ritale. 

CORRECTION PATERNELLE. Voy. Puissance 

PATEBNBLLB. 

CORRECTION (Maison de). Ces maisons, ainsi 
que leur titre l'indique, sont destinées à cor- 
riger les condamnés. — Les États-Unis d'Améri- 
que ont été les premiers à introduire dans leurs 
prisons le véritable régime correctionnel. A leur 
exemple, dans plusieurs Etals d'Europe on a vu 
s'élever des maisons destinées à améliorer la con- 
dition physique et morale des condamnés, par le 
travail et l'instruction. Ces grandes améliorations 
sont dues aux philantropes dont le nom sera éter- 
nellement cher à l'humanité. Howard, Gros de 
Besplas, La Rochcfoucauld-Liancourt, Alexandre 
de Laborde, n'ont cessé d'intercéder auprèB de la 
pitîé publique pour la misère et le malheur; ils 
sont descendus dans les cachots humides où lan- 
guissaient de misérables créatures; ils ont consolé 
l'affligé, ramené le coupable à la vertu, et fait bril- 
ler un rayon d'espérance au milieu de la plus dé- 
solante infortune. C'est dans ces tristes retraites ou 
languissent le malheur et le crime, qu'il faut aller 
contempler les triomphes de la philuntropic et de 
la charité chrétienne; c'est là qu'on peut apprécier 
ledévouement sublime de ces nommes de bien qui 
consacrent leur vie à entendre les plaintes du pau- 
vre et à essuyer ses larmes. — Au nombre des éta- 
biisseinens de correction , on doit distinguer la 
maison royale de travail correctionnel établie a 
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Munich, en Bavière, et qui peut être comparée à la 
célèbre maison de l\cw-Yorck ; elle est la création 
de son directeur actuel, AL le baron de Wev'cld ; 
il a eu l'excellente idée de la rendre indépendante 
du gouvernement. La formation d'ateliers bien di- 
rigés est le principe au moyen duquel le directeur 
espère d'obtenir les fonds nécessaires u l'entretien 
des détenus. Cette prison n'est pas seulement des- 
tinée à la punition, elle doit être aussi un séjour 
de correction : on choisit des occupations faciles 
et productives pour les condamnés; des travaux 
qui doivent être convenables aux forces corporel- 
les, au degré des crimes, et qui puissent procurer 
aux prisonniers, après leur mise en liberté, la faci- 
lite de s'entretenir et de vivre honnêtement; dont 
les résultats fournissent un reste certain et un pro- 
duit placé à une caisse d'épargnes, déduction faite 
des frais de nourriture, de blanchissage et d'admi- 
nistration. Le condamné, en sortant de prison, 
reçoit ce qu'il a économisé pendant sa captivité. 
— On a soin que les criminels soient toujours sé- 
parés des autres détenus pour des fautes moins 
graves. — Ou a proscrit tout vêtement humiliant, 
pour épargner le sentiment d'honneur, quel qu'il 
soit. — Les logemens sont aussi sa 1 libres qu'il est 
permis de le désirer. — La nourriture change, ut 
est appropriée au genre de travail et des forces 
qu'il fait perdre au détenu. — Cette prison était 
anciennement un bâtiment couuu sous le nom 
de C lo'ttre- Pauline ; sa construction est belle et 
convenable; la situation est bonne, et i'air, se 
renouvelant parfaitement, donne par sa pureté 
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une excellente ganté aux détenus. Les criminel? 
condamnés à une réclusion perpétuelle et aux fers, 
demeurent au rez-de-chaussée, dans des cellules 
bien gardées, et construites de manière à empêcher 
les évasions; pourtant elles sont saines et bien aé- 
rées, — Les autres condamnés travaillent dans de 
grandes salles, où ils couchent aussi. On a fait, par 
un simple mécanisme, des lils qui pendant le jour 
sont relevés, et laissent par conséquent un espace- 
assez vaste pour les travaux des prisonniers. — Les 
sexes sont sévèrement séparés, même à l'église, 
lorsque les détenus se rendent à la messe. — Plu- 
sieurs cours vastes servent pour faire sécher le 
linge, et aux provisions de bois; un jardin potager 
suffit aux besoins de la maison. — Les ateliers sont 
en grande activité; on s'y livre principalement au 
tissage du fil, à la cordonnerie, au métier de tail- 
leur. Le drap qu'on y fabrique est de la plus belle 
qualité; il se vend de s a j5 florins l'aune de Ba- 
vière. Cette seule branche d'industrie produit cha- 
que année plus de cent mille francs de recette. — 
L'institution achète tout le matériel brut de cha- 
que branche d'industrie; aussi cette maison pré- 
sente-t-elle l'aspect agréable d'une immense et 
belle manufacture. — Les condamnés à de longues 
peines sont employés à éplucher le coton, parce 
qu'on a remarqué que c'était l'état le plus dange- 
reux pour la santé. Les autres détenus faibles filent 
la laine, de même que les femmes (i). On a par- 

(i) On a remarqué tliins les prisons Ac Saxe, des fem- 
mes';"!, pour augmenter leur gain, avaient pris l'habitude 
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tout de grands rouets pour la laine; les ouvriers 
doivent toujours les faire tourner, en sorte qu'ils- 
HODt dans un mouvement perpétuel qui produit 
un borT résultat pour leur santé. On emploie à la 
teinture les plus grands eoupables ; vingt-huit mé- 
tiers de tissage sont occupés par les plus robustes. 

— Les condamnés ont chacun une tâche habi- 
tuelle, fixée, par jour ou par semaine, d'après leurs 
facultés. Les travaux sont taxés, et le prix est affi- 
ché dans toutes les salles, de manière que l'ouvrier 
peut toujours connaître sa position. — Leshonunes 
qui surpassent leur tache reçoivent à part cet ex- 
cédent, conservé pour leur être remis à leur sortie. 

— Les ouvriers dont les travaux sont les plus fati- 
gans, reçoivent de plus que les autres une dsmi- 
livrc de pain, la moitié d'une bouteille de bière, 
et un salaire plus élevé; mais ils sont obligés de 
payer en raison de ce qu'ils consomment. —Les 
tailleurs travaillent pour la maison et pour les per- 
sonnes qui désirent les occuper, d'après les taxes 
fixées ; et comme le drap est fabriqué dans la' pri- 
son à moins de frais que dans les manufactures . 
les habilans font généralement confectionner leurs 
Tétemens par les condamnés. — Les travaux de 
cordonnerie sont en partie sous l'administration 
d'un agent, qui paie des prix très-bas. et qui livre 
les souliers à l'armée du roi. —Par un contraste 
fâcheux avec le reste d'un établissement dirigé dans 

de Hier des deux mains en même temps sur un fuseau dou- 
ille, preuve de ['heureux rùsullal que donne le travail des 
prisonniers. 
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un si bon esprit, les hommes qui ne font pas leur 
tâche sont battus pur leurs supérieurs. La punition 
des femmes est lu privation de la vie commune : 
lorsqu'elles donnent lieu à l'adoption de cefl? me- 
sure, on les enferme seules dans de petites cellules, 
où elles ne reçoivent que du pain et de l'eau pour 
toute nourriture. C'est le directeur qui inflige les 
punitions. — Pendant les travaux, les détenus peu- 
vent se parler, mais ils sont sévèrement observes : 
des conversations secrètes ou indécentes , des re- 
proches sur les crimes, sout rigoureusement in- 
terdits ; on défend aux étrangers qui visitent la 
maison de faire aucune question indiscrète sous 
ce rapport. — La nourriture des condamnés est 
bonne. En 1824 il n'y avait que trente-six malades 
sur une population de six cent six prisonniers, 
hommes et femmes. — Dans la nuit, les gardiens 
font des rondes; ils sont accompagnés de gros 
chiens qui, au moindre sigual donné, dévore- 
raient l'homme que désigneraient leurs maîtres. 
— Une autre tentative importante dans le genre 
des Bettering houses d'Amérique , de ces maisons 
d'amélioration fondées sur le principe que la peine 
doit toujours, autant que possible, tourner à l'a- 
vantage du condamné, vient d'être faite à Genève, 
par l'établissement de la prison pénitentiaire. Cet 
établissement est construit, sauf quelques légers 
changemens, sur le modèle de ceux des États- 
Unis, et d'après ce plan panopiique si ingénieux, 
en ce qu'il facilite et simplifie la surveillance d'une 
manière remarquable. — Tout l'édifice consiste 
eu un corps de bâtiment et deux ailes qu'entoure 
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une double enceinte de murs concentriques, dé- 
crivant un arc dont la façade est la corde. I-cs ailes 
aboutissent, en formant un angle très-ouvert, à 
un centre commun, où est situé, au rez-de-enaus- 
sée, une pièce semi-circulaire servant de cabinet 
au directeur de la maison, qui, au moyen de cer- 
taines ouvertares pratiquées dans l'épaisseur des 
mur3, peut à chaque instant du jour, et sans être 
vu, surveiller les prisonniers qui travaillent dans 
quatre ateliers séparés (chaque aile étant divisée 
dans sa longueur, contient deu\ ateliers spacieux 
et bien éclairés). L'espace compris entre les deux 
ailes est partage par une haute muraille, et forme 
deux cours, également séparées par deux ateliers 
qu'on peut appeler intérieurs, eu égard à la dispo- 
sition angulaire des ailes. Quant aux ateliers exté- 
rieurs, ils ont aussi leurs cours à part. Une surveil- 
lance de tous les instans peut s'exercer sur ces 
quatre cours différentes tout aussi aisément que 
sur les ateliers dont elles dépendent, attendu que les 
fenêtres du cabinet du directeur ont vue sur elles. 
Au moyen de cette construction, les employés sont 
dans la possibilité de ne pas perdre de vue un mo- 
ment les détenus, qui, soit pendant leurs travaux, 
soit à l'heure de leur récréation, ont la certitude 
d'être continuellement observés, ou, ce qui revient 
au même, de pouvoir l'être d'un instant à l'autre , 
ce cabinet semi-circulaire étant comme le cen- 
tre de la toile d'où l'araignée voit à-fa-fois tout 
ce qui se passe autour d'elle. — Au-dessus de cha- 
que atelier règne un corridor qui dessert une ran- 
gée de cellules où sont enfermés, un à un, tous les 
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soirs, les détenus d'un infinie atelier. Ces cellules, 

ternies fort proprement. — Les détenus de chaque 
atelier n'ont, tant que dure leur réclusion, aucune 
communication avec ceux des trois autres. Dans 
un même atelier sont réunis les individus con- 
damnés en vertu d'une sentence criminelle; deux 
autres renferment ceux qui ne sont condamnés 
que correclionnellemcnt; et le quatrième, appelé 
atelier d'exception, est exclusivement réservé aux 
en fan s . et a ceux des détenus plus âgés que le peu 
de gravité du délit, ou quelqu'autre circonstance 
atténuante, font juger dignes d'y être admis. Le 
produit des travaux des prisonniers est employé 
ainsi qu'il suit : une moitié est acquise à l'établis- 
sement, pour subvenir à une partie des frais; l'au- 
tre moitié se partage en deux parties égales, dont 
l'une est placée tous les mois sur une caisse d'é- 
pargnes, pour être remise, avec intérêts, au dé- 
tenu lors de l'expiration do sa peine; l'autre lui 
est payée jour par jour, et il peut l'employer à 
acheter ce que bon lui semble, excepté du vin, des 
liqueurs fortes, du tabac à fumer. Des maîtres de 
lecture, d'écriture et de calcul viennent, plusieurs 
fois la semaine, donner dans chaque atelier des 
lerons gratuites, auxquelles tous sont libres de 
prendre part. — Il est permis aux prisonniers de 
voir leurs parens et leurs amis, mais à une condi- 
tion qui rend ces visites assez rares : le visiteur doit 
se résoudre à se laisser enfermer dans une cage 
grillée à mailles très-serrées, et placée vis-à-vis une 
cage semblable, dans laquelle se trouve le détenu. 
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Les seules punitions permises par le règlement 
sont: r lu réclusion du prisonnier dans sa cellule; 
2" la réclusion, au pain et à l'eau, dans la cellule 
solitaire, où il n'y a qu'une chaise pour tout meu- 
ble; 3' la, réclusion dans la cellule ténébreuse, au 
pain et à l'eau, régime auquel on ne peut tenir le 
prisonnier plus de quatre jours de suite, pour cause 
de santé. — 11 faut espérer que la prison péniten- 
tiaire produira de bons effets, et qu'à l'avenir elle 
pourra servir de modèle. — Eu Amérique, où le 
système correctionnel est le seul usité, on inflige 
aux grands coupables un genre de détention, qu'on 
appelle la réclusion solitaire (solitarv confinement). 
Le convict qui subit celte peine est dans une espèce 
de cellule échauffée extérieurement, bien éclairée, 
propre et sa! libre. Là, dans un isolement complet, 
livré à lui-même, aux réflexions et aux remords, 
il n'a de communication avec personne ; il ne voit 
même le porte-clef qu'une (ois par jour, quand 
celui-ci lui apporte une nourriture préparée, con- 
formément à un régime diététique dont ou a con- 
staté l'heureuse influence. Ce n'est qu'après un 
certain temps qu'il obtient la permission de lire, 
et de travailler aux objets compatibles avec son 
étroite réclusion. Jamais, à moins de maladie, il 
ne sort même dans le corridor. — La peine de la 
réclusion a inspiré à 11. Taillandier des doutes sur 
sou efficacité; il s'est demandé s'il n'était pas à 
craindre que des années ainsi écoulées dans la plus 
profonde solitude, n'altérassent la raison du pri- 
sonnier. Deux hommes célèbres, MAI. les docteurs 
I'ariset et Esquirol ont résolu ses questions, l.e 
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premier dit : ■ H n'est pas une peine, quelque lé- 
gère qu'elle soit, qui ne puisse troubler profondé- 
ment toute l'ccoDOoiie, altérer la raison, et donner 
la mort. Il y a quelque temps un jeune homme 
fut marqué , et le lendemain il était mort. — La 
peine de la réclusion , comme toutes les peines , 
rencontrera des organisations fortes, des organi- 
sations faibles, des organisations intermédiaires, 
plus ou moins résistantes, plus ou moins mobiles: 
les effets de la peine varieront dans la même pro- 
portion. La réclusion peut avoir ses inconvéniens, 
mais elle n'en a pas, à beaucoup près, autant que 
les autres peines; elle a des avantages à elle, qui 
doivent lui assurer la préférence.... J'ajoute qu'il 
est des, malfaiteurs que l'on ne corrigera jamais. » 
— Le second de ces savans a répondu : ■ Dans 
les écrits sur les prisons, on rapporte que des 
individus ont été renfermés dans des cachots , 
privés d'air, de lumière et de toute communica- 
tion , et qu'ils sont sortis de ces antres après 
plusieurs années , souvent infirmes de corps, mais 
jouissant de leur intelligence. On lit dans quelques 
ouvrages que des moines qui avaient été condam- 
nés a vivre dans des cachots souterrains , sans air, 
sans lumière , ont été arrachés tic ces vade in pace, 
accablés d'infirmités ; mais les bistoriens les plus 
exagérés ne disent pas que ces infortunés eussent 
perdu la raison. — De ces faits , qui ne sont que 
sommairement indiqués , ne peut-on pas tirer la 
conséquence , que l'homme peut, sans danger 
pour sa raison , être privé de toute communica- 
tion avec ses semblables, beaucoup plus long- 
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temps qu'on ne pourrait le penser, et que sou 
intelligence ne s' exerçant pas. peut s'affaiblir sans 
que sa raison en soit essentiellement altérée? — Dans 
la Pensylvanie . les coupables sont condamnés à la 
restreinte solitaire, au supplice du repos et du si- 
lence, et ces malheureux avouent que c'est la 
peine la plus difficile à supporter , quoiqu'elle ne 
soit que temporaire. Aux États-Unis, tous les au- 
teurs sont unanimes sur les bienfaits de la res- 
treinte OU srclusion , çt ne l'accusent pas d'altérer 
la raison de ceux qui la subissent. — La peine 
de la séclusion avec les restrictions comme je les 
conçois, est d'une exécution praticable; le con- 
damné ayant très- rarement à la vérité , mais 
quelquefois , des communications indispensables 
avec le geôlier, le médecin, un ecclésiastique, je 
crois que toute pénible qu'est cette peine , sa 
raison peut en surmonter les rigueurs et le pré- 
server de ses funesles influences. « — II esteonstant 
qu'on peut retirer de grands avantages de la séclu- 
sion ; maïs dans l'incertitude où l'on est de l'effet 
qu'elle peut produire sur les condamnés , et dans 
le système correctionnel son but ne pouvant être 
que leur amélioration morale, ne vaudrait-il pas 
mieux la mitiger par un travail rmelcouque? — 
En Angleterre on fait usage d'une machine de dis- 
cipline appelée moulin à marcher (tread-mill) in- 
ventée par M. Cubirt d'Ipswich. Elle est employée 
notamment dans les maisons de correction de 
Brixton et de Surrey. Le moulin à marcher est 
destiné à broyer le grain , à préparer la farine , et 
le principal mécanisme de ce moulin consiste dans 
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une roui; dont lu circonférence est garnie d'à; '-es 
assez étendues pour pouvoir contenir commodé- 
ment de dix ù vingt personnes , et même quelque- 
fois un plus grand nombre, dont le poids , pre- 
mier moteur de cette machine, appliqué sur la 
circonférence de la roue , tout près ou au niveau 
de son axe, produit alors son plus grand effet, 
l'our assurer les avantages de ce mécauisme, un 
ouvrage de menuiserie s'élève, sur un plan incli- 
né, au-dessus de la roue, à l'effet d'empêcher les 
prisonniers de passer le niveau assigné. Au-dessus 
de cet ouvrage de menuiserie on voit une rampe 
qui sert aux prisonniers à se tenir, afin de con- 
server leur position pendant le mouvement de la 
roue. Par le moyen des degrés pratiqués sur toute 
la circonférence de la roue, les prisonniers mon- 
tent d'un coté , et se rangent eu nombre suffisant 
sur la machine qui commence alors à se mettre 
eu mouvement. Le travail de chaque individu 
consiste simplement à monter un nombre indé- 
fini de degrés, et le poids combiné des prisonniers 
produit sur la roue précisément le même effet 
que l'eau d'une rivière agissant sur les aubes d'un 
moulin. Pondant celte opération, chaque prison- 
nier avance graduellement du côté par lequel il 
est monte , vers l'extrémité opposée de la roue; 
là, chacun des prisonniers descend à tour de rôle 
pour se reposer, dans le moment où un autre 
prisonnier monte de l'autre côté pour compléter 
le nombre exigé , sans que, pour cela, le mouve- 
ment de la machine se ralentisse. Ainsi , il est 
facile d'assigner l'intervalle de repos à accorder à 
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chaque homme. 11 suffit pour cela fie faire une 
estimation du nombre total des prisonniers, com- 
paré au nombre exigé pour le travail; ainsi, si 
les prisonniers sont vingt-quatre, et que le nom- 
bre nécessaire pour faire marcher la roue , soit 
de vingt, chaque individu, 'sur une heure de tra- 
vail aura douze minutes de repos. De même en 
variant le nombre des hommes placés sur la roue, 
et la quantité de travail de l'intérieur du moulin, 
de manière à augmenter et diminuer à volonté 
la célérité du mouvement de la roue , on peut 
faire subir aux travaux des prisonniers toutes les 
modifications désirables. A Brixton , la roue ayant 
un diamètre de cinq pieds et tournant deux fois 
en une minute , il s'ensuit que chaque prison- 
nier est censé parcourir en une heure un espace 
de a içp pieds anglais. Ce mode de puuition ajouté 
à la rigueur de séquestration n'a pas rencontré 
de partisans sur le continent. Un magistrat dont 
la France s'honore , M. le m.irquis de Barbé Mar- 
bois, s'est élevé , dans un excellent rapport sur 
les prisons, contre cette peine qui épuise les forces 
descondamnés. La détention avec le tread~mUl est 
maintenant plus redoutée en Angleterre des mal- 
faiteurs que la mort même. Tous ceux qui subis- 
spnt celle peine en sont tellement effrayés , qu'il 
n'en est pas un seul qui , après son élargissement, 
ait été condamné pour cause de récidive. Un tra- 
vail aussi abrutissant ne peut être un moyen d'a- 
mélioration morale , ce serait tout au plus un 
moyen de terreur. Le tread-mill peut donc être 
considéré comme un instrument de torture d'une 
m. i 9 
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nouvelle espèce, et d'une torture d'autant plus 
cruelle , qu'elle se renouvelle tous les jours pen- 
dant des années, qu'elle mine sourdement le tem- 
pérament le plus robuste. A Genève, on n'a pas 
hésité à rejeter ce mode de punition proposé pour 
la prison pénitentiaire. — En France, on a beau- 
coup fait pour la réforme des prisons. Jusqu'à 
nos jours on s'était contenté de punir. Une fois 
le criminel enfermé dans son cachot , on l'y né- 
gligeait pour ainsi dire , sans songer que le séjour 
qu'il y fait devra fortement in Huer sur son moral, 
et que lorsqu'il faudra un jour rendre à la liberté 
cet homme qu'on a laissé se dépraver dans la 
fange des prisons , il se trouvera dans une inimi- 
tié forcée avec la société , au milieu de laquelle 
il ne peut plus vivre qu'en s'en rendant le fléau. 
La fondation de la société royale des prisons a 
montré d'une manière éclatante les progrès de 
l'esprit humain dans tout ce qui est bon et utile. 
Un établissement a été fondé dans la rue des Grès, 
sous le titre dcMaisim de refuge des jeunes condam- 
nes , destinée à recevoir ces malheureuses victimes 
d'une dépravation précoce, fruit de l'ignorance. 
La charité chrétienne a seconde les efforts du vé- 
nérable abbéArnoux ; clic s'est empressée de sous- 
crire pour les petits prisonniers. C'est la bienfai- 
sance qui les ramènera à la vertu ; c'est elle qui 
soutient cette institution créée pour les amender, 
le9 instruire et les rendre à la société avec des 
mœurs honnêtes et une industrie utile. — Il faut 
attribuer au manque absolu d'éducation la plu- 
part des délits commis par les jeunes condamnés; 
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eu ieur apprenant un métier, en leur donnant 
des notions suffisantes de lecture, d'écriture, 
de calcul., on aura fait tardivement pour eus ce 
que la société dans son propre intérêt devrait faire 
pour chacun de ses membres. — A la Force , à 
Sainte-Pélagie, les mornes, ou enfans condamnés , 
sont visités par des jeunes gens qui appartiennent 
à la meilleure société. Ces jeunes missionnaires 
laïques prêchent et catéchisent ; ils font même 
mieux que cela , ils répandent des bienfaits , sol- 
licitent des grâces et des commuta lions de peines. 
— De nombreuses et justes réclamations se sont 
élevées contre le système d'égalité qu'on veut faire 
régner dans les prisons; cette dérision insultante 
pour l'humanité et la justice est eu opposition 
avec la loi , qui veut que le condamné à l'empri- 
sonnement soit renfermé dans une maison de cor- 
rection, pour y être employé à des travaux établis 
dans cette maison selon sort choix (art. l\o du Code 
pénal) ; sa position doit doue évidemment dillércr 
sous plusieurs rapports de celle du condamné à 
des peines plus graves , elle doit en dilfércr spé- 
cialement par la nature même du lieu de sa dé- 
tention. Placer l'un et l'autre dans le même local , 
c'est confondre ce que la loi pénale a soigneuse- 
ment séparé; c'est aggraver et dénaturer la peine 
qu'a encourue le premier , c'est assimiler le sim- 
ple délit au crime , c'est en un mot l'arbitraire 
substitué à la peine légale. C'est par cette étrange 
confusion qu'on a vu M, Magulou attaché à un 
galérien souillé par la gale, et forcé de tresser 
des chapeaux de paille dans les ateliers de Pqisîy, 
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Enfermer les hommes de lettres avec les voleurs , 
c'est dégrader l'esprit humain. Montesquieu , Vol- 
taire, J.-J. Rousseau, s'ils vivaient encore, pour- 
raient se voir contraints à battre du coton ou sou- 
frer des allumettes. On les contraindrait a se re- 
vêtir d'un gros habit de drap gris , à coucher dans 
une espèce de boite en forme de cercueil, à por- 
ter des sabots , et à vivre sur le pied d'égalité avec 
le rebut de la société. Un si monstrueux accou- 
plement blesse les mœurs et la morale ; il con- 
vertit aux yeux du public en un véritable martyre 
tout le temps que dure la peine. Qu'une mesure 
administrative ait réuni ce que tout tendait à sé- 
parer, c'est un abus contre lequel il ne faut cesser 
de réclamer. 11 y a des flétrissures que la con- 
science publique ne sanctionne pas, surtout quand 
on peut les attribuer à un esprit de vengeance 
ignoble et lâche. 

CORRESPONDANCE. La correspondance avec 
les sujets d'une puissance ennemie, dont le ré- 
sultat est de fournir aux ennemis des instructions 
nuisibles à la situation militaire ou politique de 
la France ou de ses alliés , est punie du bannis- 
sement, sans préjudice de plus forles peines dans 
le cas où les instructions auraient été la suite d'un 
concert constituant un fait d'espionnage. (Code 
pénal, art. 78.) — La correspondance entretenue 
par le ministre d'un culte , sur des questions ou 
matières religieuses, avec une cour ou puissance 
étrangère , sans l'autorisation préalable du minis- 
tre chargé de la surveillance des cultes, est punie 
d'une amende de cent à cinq cents francs , et d'un 
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emprisonnement d'un mois à deux ans. — Si cette 
correspondance a été suivie d'autres faits contrai- 
res aux dispositions formelles d'une loi ou d'un 
décret, sa peine est le bannissement , à moins que 
la peine résultant de la nature de ces .faits ne 
soit plus forte , auquel cas cette peine puis forte 
est appliquée. (Code pénal, art. 307 , 208.) 

CORRÉGIDOR. C'est en Espagne un magistrat 
dont l'autorité s'étend sur un territoire qui com- 
prend plusieurs villes etïiliages ;il doit juger som- 
mairement toutes les affaires qni tiennent a l'ordre 
public; annuler les péages, les impôts qui auraient 
été mis sans le consentement du roi ; veiller à la 
sûreté des chemins , empêcher les jeux de hasard. 
Les intcndàus de province dominent sur les corn:- 
gidors, et ceux-ci sur les alcades. Cette magistra- 
ture existe aussi eu Portugal. 

CORRUPTION. C'est le crime dont se rendent 
coupables tous ceux qui se trouvent revêtus dequcl- 
que autorité, lorsqu'ils succombent à ta- séduc- 
tion, et le crime en même temps de ceux qui cher- 
chent â les corrompre. Anciennement, en France, 
aucune loi n'avait déterminé le genre de punition 
que chaque cas particulier de corruption pouvait 
mériter; tout était laissé sur cet arlicle à la pru- 
dence et à la sagesse des magistrats. — T.e Code 
pénal de 1 810 a statué ainsi qu'il suit sur ta cor- 
ruption des -fonctionnaires publics :• Tout fonc- 
tionnaire public de l'ordre administratif ou judi- 
ciaire, tout agent ou préposé d'une administration 
publique, qui aura agréé des offres ou promes- 
ses, ou reçu des dons ou présens pour faire un 
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acte desa fonction ou de son emploi ; même juste, 
mais non sujet â salaire, sera puni du carcan et 
condamné à une amende double de la valeur des 
promesses agréées ou des choses reçues sans que la- 
dite amende puisse être inférieure à deux cents 
francs. — lia présente disposition est applicable à 
tout fouctiounaire, agent ou préposé de la qualité 
ci-dessus exprimée, qui par des offres ou promesses 
agréées, dons ou présens reçus, se sera abstenu de 
faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs. 
(Cod. péiLf art. 177.) — Dans le cas où la corrup- 
tion aura eu pour objet un fait criminel cm por- 
tant une. peine plus forte que celle du carcan, 
cette peine plus forte sera appliquée au coupable. 
{ Art. 1 78. ) — Quiconque aura contraint ou tenté 
de contraindre par voies de fait 011 menaces, cor- 
rompu ou tenté de corrompre par promesses, of- 
fres, dons ou présens, un fonctionnaire, agent ou 
préposé, de la qualité exprimée en l'article 177, 
pour obtenir, soit- une opinion favorable , soit des 
procès-verbaux, états, certificats , ou estimations 
contraires à la vérité, soit des places, emploi b, ad- 
judications, entreprises ou autres bénéfices . quel- 
conques, soit enfin tout autre acte du ministère du 
fonctionnaire , agent ou préposé , . sera: puni des 
mêmes peines que le fonctionnaire agent ou pré- 
posé corrompu. — Toutefois, si les tentatives de 
contrainte ou corruption n'ont eu aucun effet, les 
auteurs de ces tentatives seront smiplemeulpuius 
d'un emprisonnement de trois mois au moins, et 
de six mois au plus, et d'une amende de cent francs 
àtroiscentsfrançs. (Art. 179. ) — Il ne sera jamais 
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fait au corrupteur restitution des choses par lui 
livrées, ni de la valeur; elles seront confisquées 
au profit des hospices des lieux où la corruption 
aura été commise. (Art. 180. )— Si c'est un juge 
prononçant en matière criminelle, ou un juré qui 
s'est laissé corrompre, soit en faveur, soit au pré- 
judice de l'accusé, il sera puni de la réclusion, 
outre l'amende ordonnée par l'article 1 77. ( Art. 
181.) — Siparl'euet de la corruption il y a eu 
condamnation à une peine supérieure à celle de 
la réclusion, cette peine, quelle qu'elle soit, sera 
appliquée au juge ou juré coupable de corrup- 
tion. ( Art. 1 82. ) — Tout juge ou administrateur 
qui se sera décidé par faveur pour une partie ou 
par inimitié contre elle, sera coupable de forfai- 
ture, etpunï delà dégradation civique. (Côd.pén., 
art. i83.) 

CORRUPTION DU SANG. En Angleterre une 
loi désignée sous ce nom rend le parent du con- 
damné, â quelque degré que ce soit, incapabledc 
posséder aucune place ou emploi, et ledéclare par 
conséquent infâme , ou , pour s'exprimer comme 
Blackstonc, le condamné forme une obstruction 
il sa postérité , qui ne peut avoir de titre au patri- 
moine de ses aïeux que par lui. Cette loi est un 
reste des constitutions féodales du temps de la con- 
quête des Normands. Une telle rigueur était in- 
connue' aux lois saxonnes. Celte disposition géné- 
rale a subi quelques exceptions, niais elle n'en 
subsiste pas moins dans le corps des lois anglaises. 
Les plus grands orateurs du parlement, et entre 
autres sir Samuel Romilly, ont demandé l'aboli- 
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tion de cette loi injuste et inexécutable; car il n'y 
a pas une famille noble en Angleterre dans le sang 
de laquelle le bourreau n'ait trempé ses mains, 
au moins pour cause de rébellion, dans les trois 
derniers siècles. 

COUVÉES. Journées de corps, manœuvres et 
charrois, que les seigneurs exigeaient du paysan 
et de ses bëtes. Les Francs, à leur arrivée dans la 
Gaule, empruntèrent à la législation romaine ce 
mode de servitude qui régna également sur l'Alle- 
magne, l'Angleterre, l'Espagne et l'Italie. Les serfs 
étaient corvéables à merci, c'est-à-dire à volonté. 
Dans beaucoup de lieux les journées de. corvées 
étaient réglées par la coutume , ou limitées par 
des concessions du seigneur. Cette dure nécessité 
de travailler pour autrui, bêtes et gens, sans rece- 
voir ni nourriture uisalaire, ne s'étendait pas seu- 
lement aux campagnes, elle était en usage à l'aris 
même., Ceux qui demeuraient dans le quartier 
Saint-Martin et des Filles-Dieu ( rue Saint-Denis), 
devaient auciennemeul des journées de corvée à 
cesdeux monastère*. Au milieu du quinzième siècle, 
quelques maisons voisines de Saint-Magloire fai- 
saient la corvée pour les religieuses dece couvent, ot 
leur payaient, au mois de mars, un boisseau de fro- 
ment, quatre boisseaux d'avoine, deux chapons, etc. 
— L'empereur Joseph 11 , dans les voyages qu'il fit 
au mois di' juin 1 773, sans pompe, sans escorte , 
recevaiti cheval ou debout dans sa voiture les nom- 
breuses requêtes de ses sujets, auxquels ce prince 
donnait des réponses gracieuses et consolantes. 
Parmi ces requêtes il s'en trouva une conçue en 
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ces termes: « Très-gracieux, très - compatissant 
empereur, quatre jours de corvée par semaine , le 
cinquième à la pêche , ie sixième i) faut suivre le 
seigneur à Ia_ chasse, le septième est consacré â 
Dieu. Jugez, empereur très-magnifique, s'il nous 
est possible de payer les impôts cl la taille. • — C'est 
à la révolution française qu'on est redevable de la 
cessation de la corvée; et bien qu'elle fût devenue 
moins dure , elle n'en était pas moins une vexation 
ruineuse qui maintenait deH populations entières 
dans la misère et l'esclavage. 

COTÉ PERCÉ. Chez les Romains, comme chez 
les Hébreux, le supplice de la croix était terminé 
par un coup de lance dans le côté. Jésus-Christ 
expira après avoir eu le côté percé. 

COTES (AccnocHBn par les). Ce supplice était 
en usage en Russie, avant le règne de l'impéra- 
trice Elisabeth , qui l'abolit. 

COTÉS FENDUS". L'empereur Adrien n'ayant 
pu résoudre les enfans de sainte Symphrose à apos- 
tasier, leur infligea le martyre ; il en fit fendre un 
par les deux côtés. L'historien Josephe affirme que 
lesMacbabées, avantd'étre jetés danslcs flammes , 
eurent les côtés ouverts avec des alênes, et qu'on 
approcha ensuite des torches ardentes pour leur 
brûler les entrailles à petit feu. 

COUPÉ EN DEUX (Cohfs). Chez les Tartans, 
où toute espèce de larcin n'est punie que par des 
coups de bâton, il y a une exception pour le vol 
des chevaux : le voleur d'un cheval est coupé en 
deux, à moins qu'il ne rachète sa vie en rendant 
neuf fois la valeur de ce qu'il a pris. — Plusieurs 
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auteurs reprochent aux Siamois un supplice in- 
fernal : ■ On serre, disent-ils, fortement le corps • 
d'un criminel; on le pique avec des instrument 
très-pointus, non pour lui tirer du sang, mais 
pour l'obliger à retenir son haleine. On saisit 
ensuite le moment favorable ; on le coupe brus- 
quement en deux, et on met la partie supérieure 
du corps sur une plaque ardente de cuivre , ce qui 
arrête le sang et prolonge la vie du patient dans 
destourmens inexprimables. • — 11 ne parait guère 
probable qu'un homme puisse survivre au coup 
qui divise son corps en deux parties. 

COUPÉ EN MORCEAUX (Corps). C'est un des 
supplices capitaux de la Chine; on l'inflige aux re- 
belles el aux traîtres; il consiste à couper en mille 
pièces le corps du criminel , et à jeter ces débris sau- 
glans dans une rivière ou dans un fossé. Voici com- 
ment on procède à l'exécution : le bourreau écor- 
che la tète du coupable jusqu'à ce que la peau des- 
cende sur ses yeux, afin qu'il ne puisse voir ce qu'on 
lui fait; il coupe successivement toutes les parties 
du corps, et lorsqu'il est fatigué de ce sanglant exer- 
cice, il abandonne le condamné à la fureur de'ses 
ennemis et aux insultes du peuple. — Au Japon, 
on hache en morceaux les grands coupables à coups 
de sabre. C'est une grande infamie dans l'opinion 
de ces peuples que de ne pas conserver son corps 
comme on l'a reçu de ses parens. — Chei les an- 
ciens habitans du Mexique, dans le canton de 
Guaxlotitlans, les femmes accusées d'adultère de- 
vaient se présenter devant le cacique, et celles qui 
se trouvaient convaincues de ce crime, étaient tuées 
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sur-le-champ , coupées en pièces et mangées par 
les témoins. — Dans le canton des Yzcatlaus le grand- 
prétre ne devait jamais sortir du temple, et il ne 
lui était pas permis de s'approcher d'une femme; 
s'il transgressait l'un de ces deux points, on le dé- 
chirait en pièces , et chaque jour on présentait ses 
membres sanglans à son successeur, pourluiservir 
d'exemple. — A Issmi, chez les nègres de»Ia côte 
d'Or, lorsqu'un coupable a été mis à mort, on 
coupe son corps par morceaux et on les enterre aux 
pieds d'un fétiche auquel on attache la mâchoire 
de la victime. — Les Baltas, nation qui habite le 
nord de l'île de Sumatra, ont une coutume d'une 
cruauté révoltante , c'est celle d'assouvir leUr ven- 
geance sur le cadavre de leur ennemi, en dévorant 
ses membres palpitans.Les victimes de ces barbares 
festins sont les prisonniers de guerre et les cri- 
minels condamnés à mort. Avant l'exécution, le 
chef ou radjah delà contrée confirme la sentence 
en envoyant, un morceau d'étoffe pour couvrir la 
tête du coupable , et un grand plat de sel et de ci- 
trons. La victime est alors attachée a un poteau, 
et tous les habitans assemblés lui jettent leurs 
lances ; ensuite, comme saisis d'un accès de fureur, 
ils courent vers elle, la mettent en pièces avec leurs 
couteaux, en trempent les morceaux dans le sel 
et dans le jus de citron , les font légèrement rôtir 
et les dévorent avec une atroce sensualité. — Les 
Malabars hachent ordinairement les criminels à 
coups de sabre. — Lorsqu'un soldat cochinchinois 
a mérité la mort pour crimede lèse-majesté, on l'at- 
tache nu à un poteau, et chacun de ses camarades lui 
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coupe un morceau de chair. — Vers l'an 4ao de 
notre ère, ïsdegerde, roi de Perse, ayant eu à se 
plaindre de l'intolérance des chrétiens qui vivaient 
dans ses élats, à l'égard du culte national, ordonna à 
ses sujets d'abandonner une croyance qui ne pou- 
vait en laisser paisible aucune autre. Jacques, ap- 
pelé depuis l'Inlercis, fut un de ceux qui obéirent; 
mais il" ne tarda pas à se repentir de son apostasie, 
et il en fit un désaveu public. ïsdegerde irrilé le 
fit venir et lui ordonna de sacrifier aux dieux des 
Perses. Jacques répondit qu'il était chrétien et 
qu'il ne voulait plus devenir infidèle. ïsdegerde 
condamna Jacques à être coupé vif par morceaux, 
afin d'épouvanter ceux de ses sujets qui seraient 
tentés de l'imiter. Le malheureux offrit tous ses 
membres au bourreau avec une constance imper- 
turbable. On lui coupa d'abord le pouce de la 
main droite, et l'exécuteur eut ordre de lui dire 
qu'il en resterait tà s'il voulait obéir aux ordres du 
prince. Mais Jacques pour toute réponse lui pré- 
senta ses membres, et les vit tous couper sans se 
plaindre, et sans montrer la moindre faiblesse. 
Après qu'on l'eut ainsi mutilé par parties , on lui 
trancha la téta. Le genre de son supplice l'a fait 
nommer ïlniercit, c'est-à-dire, qui a été coupé 
en morceaux. — Les Anglais ont eu dans tous les 
temps des supplices et des lois pénales qu'on pour- 
rait comparer à ceux des peuples les plus barbares. 
Autrefois ils coupaient en morceaux le coupable 
de haute-trahison ; ils lui arrachaient le cœur et 
les oreilles, et les jetaient dans les flammes. On 
coupait les parties de la génération au criminel 
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avant de l'exécuter; on les brûlait devant lui et 
on lui disait : « Misérable, tu ne méritais pas de 
recevoir le jour, et tu n'es pas digne de laisser de 
postérité.! Si l'on exécutait deux criminels à-la- 
Ibis, on amenait le second auprès du corps de son 
camarade qu'on coupait eu morceaux : le bour- 
reau s'approchait de temps en temps de lui, et 
frottant de ses mains ensanglantées le visage de ce 
malheureux, il était obligé de lui dire: • Comment 
trouves-tu cette besogne? est-elle de ton goût?' — La 
législation anglaise est toujours entachée de ce« 
cruautés ; mais on ne les exécute pas. — En Écosse 
comme en Angleterre, les coupables de haute- 
trahison doivent, d'après la loi, être coupés par 
quartiers. 

COUPS. Dans le royaume de Bénin, celui qui 
tue un homme d'un coup de poing, doit faire en- 
terrer le mort à ses dépens, fournir un esclave 
pour être exécuté à sa place, et payer une amende 
aux trois premiers grands du royaume. — Chez les 
Siamois, presque tous les duels ont lieu à coups de 
coude. — Le Coréen qui n'acquitte pas ses detles, 
reçoit deux ou (rois fois par mois des coups sur 
les os des jambes : s'il meurt durant cet inlcrvalle, 
ses plus proches pnrens sont obligés de payer pour 
lui, ou de subir le même châtiment. — En Angle- 
terre, le domestique ou l'apprenti qui ose frapper 
sou maître est condamné à une année de prison, 
et quelquefois a des punitions corporelles. La 
mémo loi qui protège le maître, protège aussi le 
serviteur et l'apprenti ; elle rompt le contrat qui 
les lie si leur maître les corrige avec dureté ou si 
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sa femme les frappe. Celui qui frappe quelqu'un 
dans le palais du prince, jusqu'à faire sortir du 
sang, doit, suivant la loi, perdre la main droite; 
s'il commet la même faute dans la salle de West- 
minster, pendant que les cours de justice siègent, 
il encourt la peine de l'emprisonnement à vie et 
de la confiscation des biens. — En Frauce, selon 
l'ancienne législation, on considérait si la personne 
qui avait porté les coups était noble ou non noble, 
ou appartenait à quelque compagnie ou corpora- 
tion, et la peine était arbitrée selon le degré de 
noblesse ou de roture, ta peiue pour les premiers 
variait selon les circonstances, et pouvait être de- 
puis quatre mois de prison jusqu'à quinze années, 
et même ils pouvaient encourir le bannissement; 
quant aux autres, outre les peines corporelles, ils 
pouvaient être condamnés à des réparations hu- 
miliantes. — Aujourd'hui , d'après le Code pénal, 
tout individu qui a porté des coups ayant occa- 
sioné une incapacité de travail personnel pendant 
plus de vingt jours, est puni de la réclusion, et si 
le crime a été commis avec préméditation et guet- 
à-pens, la peine est celle des travaux forcés à 
temps. Lorsque les coups n'ont occasioné aucune 
maladie ou incapacité de travail personnel , le 
coupable est puni d'un emprisonnement d'un 
mois à deux ans, et d'une amende de seize francs à 
deux cents francs; s'il y a eu préméditation ou 
gnet-à-pens, l'emprisonnement est de deux ans à 
cinq ans, et l'amende de cinquante francs à cinq 
cents francs. Les coups sont excusables s'ils ont été 
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provoqués par des coups et des violences graves. 
— Si les coups ont été portés, par le coupable, sur 
la personne de ses père et mère légitimes, naturels 
ou adoptifs, ou autres ascendans légitimes, la 
peine est aggravée. Si l'arlicle auquel le cas se ré- 
fère prononce la peine de l'emprisonnement et de 
l'amende, le coupable subit celle de la réclusion, 
et ainsi de suite ; au lieu de la peine de la réclusion 
il subit celle des travaux forcés à temps, et au lieu 
de la peine des travaux forcés à temps il subit celle 
des travaux forcés à perpétuité. — Les coups por- 
tés, même sans armes et saus qu'il en soit résulté 
de blessures, a un magistrat dans l'exercice de ses 
fondions, ou à l'occasion de cet exercice, sont pu- 
nis d'un emprisonnement de deux à cinq ans.— Si 
cette voie de fait a eu lieu à l'audience d'une cour 
ou d'un tribunal, le coupable est puni du carcan. 
Dans l'uu et l'autre cas, il peut de plus être con- 
damné à s'éloigner pendant cinq à dix ans du lieu 
ou siège le magistrat, et d'un rayon de deux my- 
riamètres; et si le condamné enfreint cet ordre 
avant l'expiration du temps lixé, il est puni du 
bannissement. Voy. Blessures, Yioi.exc.es (]). 

COUR DF, CASSATION. Cour souveraine qui 
est investie du pouvoir de casser et d'annuler les 
arrêts ou juge m en s rendus en dernier ressort tant 
au civil qu'au criminel. — lille a été instituée par 
la loi du 37 novembre 1790, et elle a remplacé le 
conseil des parties. — L'organisation et le règle- 
ment des attributions de cette cour ont eu succes- 



( 1 } Coilc pt-n.il , art. 3on ot suiv. 
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sivement lieu, en vertu des lois du 3 brumaire an 
3 et 16 mara 1800, et du sénatus-consulte du 18 
mai 180^. Elle a été appelée long-temps tribunal 
de cassation. Elle est divisée en trois sections : la 
section des requêtes, la section civile, et la section 
criminelle. — La cour de cassation ne juge jamais 
le fond ; l'appréciation des faits lui est, cn.général, 
étrangère; elle ne doit s'occuper que de la viola- 
tion des lois ou des vices de forme, lorsque ces 
formes sont prescrites à peine de nullité. — Le 
délai pour se pourvoir à la cour de cassation est 
de trois mois en matière civile, à compter du jour 
do la signification de l'arrêt ou du jugement en 
dernier ressort, et en matière criminelle de trois 
jours après la prononciation de l'arrêt de condam- 
nation. 

COUR DE CHRÉTIENTÉ. On donnait autrefois 
ce nom aux juridictions ecclésiastiques. 

COUR DE JUSTICE CRIMINELLE. C'était, en 
France, avant la mise en activité du Code d'in- 
struction criminelle, un tribunal souverain qui, 
dans chaque département, prononçait en premier 
et dernier ressort, avec le concours du jurv, sur 
toutes les accusations de crimes emportant peine 
alllictive ou infamante, et statuait en outre sur les 
appels des jugemens rendus en matière corection- 
nell<; par les tribunaux d'arrondissement. Les 
cours de justice criminelle avaient été créées sous 
le nom de tribunaux criminels, parla loi du 16-29 
septembre 1791, sur l'institution des jurés. C'est 
du sénatus-consulte du a8 floréal an 12 qu'elles 
tenaient leur dénomination de cours. 
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COUR DE JUSTICE CRIMINELLE ET SPÉCIA- 
LE. C'était, en France, avant la mise en activité du 
Code d'instruction criminelle de 1808, un tribu- 
nal souverain quiétait institué pour prononcer en 
premier et en dernier ressort, sans le secours d'un 
jury, sur certains crimes. Il existait alors deux 
sortes .de tribunaux de ce genre. Les uns, qui 
avaient été institués par la loi du 1 p pluviôse an g; 
les autres, qui l'avaient été par la loi du 2 3 lloréal 
an îo. Les premiers étaient composés des mem- 
bres de la cour de justice criminelle ordinaire , et 
de deux citoyens et deux militaires nommés par le 
chef de l'état. Les seconds étaient composes, r de 
membres delà cour de justice criminelle ordinai- 
re; a° de trois magistrats pris dans le tribunal de 
première .instance du lieu oy siégeait cette cour; 
et dans les villes où il n'existait point de . tribunal 
de première instance, de trois avocats que le chef 
de l'état nommait à cet effet La dénomination de 
cours de justice criminelle et spéciale nvaitiété Attri- 
buée aux uns et aux autres par le décrijl. du ij 
messidor an 12. Précédemment ils portaient, le 
nom de tribunaux spéciaux. , t ; . K ; 

COUR MARTIALE. 11 y avait en Angleterre 
un tribunal de ce nom, qui, comme la cliambre 
Étoilce, était plutôt un instrument de proscrip- 
tion qu'une véritable cour dç. justice. C'est par 
une cour de ce genre que l'amiral liing fut jugé 
dans le siècle dernier. Cette cour, martiale a cessiS 

d'exister 

COUR MARTIALE. Ces cours étaient chargées 
en France de pronouccr sur les crimes et délits 

T. III. 30 
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militaires, eu appliquant la loi pénale après que 
le jury militaire avait prononcé Bur le fait. Elles 
furent établies par la toi du H2 septembre 1790 
et abrogées par celle du 1 2 mai 1 793. 

COUR MARTIALE MARITIME. Ces cours, 
créées par la loi du ao septembre 1791, ont été 
supprimées parle décrel du 13 novembre 1806. 

COUR PRKYOTÀLE. Les juridictions prévo- 
tales avaient disparu de notre législation a l'époque 
de la révolution. L'article 63 de la Charte consti- 
tutionnelle de i8i4 porte que leur rétablissement 
peut avoir Heu s'il est jugé nécessaire. En confor- 
mité de cette disposition, la loi du 30 décembre 
i8i5 créa des cours prévolales à qui était attri- 
buée la connaissance de certains crimes politiques: 
mais leur existence avait été, par cette loi même, 
limitée à deux ans; elle n'a pas été prorogée de- 
puis. 

COUR ROYALE. En France, on a successive- 
ment appelé les cours royales, tribunaux d'appel 
et cours impériales, ("est devant les cours royales 
que sont portés les appels des jugemens rendus 
par les tribunaux de première Instance et de Com- 
merce, tant en matière civile que correctionnelle. 
C'est dans le sein des cours royales que sont pris 
les magistrats composant les cours d'assises, ou 
du moins les conseillers nommés pour aller les 
présider dans le ressort. 

COUR SPÉCIALE. On appelle ainsi, en France, 
les tribunaux souverains qui ont été subrogés aux 
cours de justice criminelle et spéciale qu'avaient 
créées les lois des 18 pluviôse an 9 et a3 floréal 
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an 10. — Les cours spéciales ont été supprimées 
par la Charte. Loi du 20 décembre 1 8 1 5. 

COUR DE L'AMIRAUTÉ, Voy. Amirauté. 

COUR DU BAN DU ROI. Voy, Ban dc roi 
(cour du ). 

COUR DES B AROMES. Voy. Baron. 

COUR DE LA CHANCELLERIE. Voy. Chax- 

CELIER. 

COUR DE L'ÉCHIQUIER. Voy. Échiquier. 

COUR D'ÉQUITÉ. Voy. Chancelier. . 

COUR DES PLAIDS COMMUNS. Voy. Plaids 
communs (coun des). 

COURONNE DE FER. Voy. Chaise »e fhr. 

COUROUK.. On nomme ainsi, en Perse, la dé- 
fense faite à tout homme, sous peine rie la vie, 
de se trouver sur le chemin par où doit passer le 
roi quand il sort avec ses femmes. 

COURROIES ( Passer par les). On battait au- 
trefois les militaires avec des courroies; c'est le 
même supplice que celui de passer par les baguet- 
tes. Voy. Baouettes (passer par les). ■ 

COURTISANNES. Voy. Prostituées. 

COUVRE-FEU. On désignait ainsi la loi que 
Guillaume-le-Conquérant publia, en 1068, après 
son avènement à la couronne d'Angleterre, et qui 
fut abolie en 1 1 00. Suivant cette loi, chacun était 
obligé de se retirer chez soi a sept heures du soir, 
d'éteindre sa lumière et de couvrir le feu, a peine 
d'une amende considérable. 

CRAMPONNÉ SUR LE PONT. Lorsqu'un ma- 
telot a été mis aux fers à bord d'un navire, et que, 
dans cet état de peine il s'est de nouveau rendu 
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coupable de quelque invective contre un officier 
ou maître du vaisseau, on met une crampe de fer 
à chaque extrémité de la barre de justice où il est 
retenu, et on l'assujettit ainsi sur le pontsans qu'il 
puisse faire un pas en avant ni en arriére. Il reste 
::iors exposé à toutes les injures de l'air, sans qu'on 
lui permette même de descendre dans les entre- 
ponts pendant la nuit. 

GRAINE EA'FONCÉ. Les peuples du nord ren- 
daient hommage à leurs divinités par des sacrifices 
humains; ils égorgeaient souvent des en fan s sur 
l'autel. Les Norvégiens, entre autres, leur enfon- 
çaient le crâne avec un joug de bœuf. 

CREMATIO. C'était le supplice du feu chez les 
Homains. On l'infligeait à ceux qui passaient dans 
le camp ennemi, et révélaient le secret de l'Etat; 
aux faux-nionnayeurs et aux incendiaires. Ces cri- 
minels étaient tous brûlés vifs. 

CIUTIQL E. Tout discours contenant la critique 
ou censure dn gouvernement , d'une loi, d'une 
ordonnance ou de tout autre acte de l'autorité pu- 
blique, prononcé par le ministre d'un culte dans 
-l'exercice de son ministère, et en assemblée pu- 
blique, doit être puni d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans. (Cod. pén. , art. 201. ) — 
Si cette critique est insérée dans un écrit conte- 
nant des instructions pastorales, elle emporte la 
peine du bannissement contre le ministre qui l'a 
publié. (Cod. peu., art. ao4-) 

CROC DE FER. En Chine, le supplice de la 
femme qui a tue son mari est horrible. On l'etcnd 
pnr une planche, et le bourreau, armé d'un croc 
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de fer rouge , lui arrache un nombre infini de mor- 
ceaux de chair, qu'il déchire avec son couteau. Le 
premier coup ne doit pas ôter la vie; ce serait uu 
crime qui la ferait perdre au ministre sanguinaire 
de la vengeance des lois ; mais quand l'exécution 
est finie, on laisse au bourreau le droit de donner 
à sa malheureuse victime l'adoucissement dé lu 
mort. — Les Algériens qui abjuraient l'alcoran 
étaient précipités sur des crocs de fer placés au 
bas des murs de la ville; ainsi suspendus, ils vi- 
vaient asse?.long-tcmps dansdes souffrances inouïes. 
— De malheureux Indiens s'immolent quelquefois 
publiquement à de méprisables idoles ; les assi- 
stais les aident dans leurs macérations. On ouvre 
avec un couteau les épaules du misérable fanatique, 
et l'on y passe les pointes de deux crocs de fer : 
ces crocs tiennent au bout d'une solive posée sur 
un essieu, porté par deux roues; de sorte que la 
solive remue librement. L'Indien tient d'une main 
un poignard et de l'autre une cpée; on l'élève en 
l'air, et on le traîne dans, cet état l'espace d'un 
quart delieue. Méthold, quienvitaccrocherqua- 
torze, s'étonnait que la pesanteur du corps ne fil 
pas rompre la chair. 

CROCHET. Chez les Romains on faisait quel- 
quefois traîner les corps des suppliciés attachés 
avec des crochets. Suétone cite plusieurs exemples 
de cette cérémonie ignominieuse. 

CROCODILES { DiivoiiÉ par des ). A Siam , on 
a condamné souvent les coupables à être dévorés 
par des crocodiles. 

CROIX. Le supplice de la croix, un , des plus 
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cruel» qu'on ait pu imaginer, a été en usage dès 
la plus haute antiquité, et presque chez tous les 
peuples anciens ; on l'emploie même encore dans 
quelques contrées de l'Asie, et principalement 
chez les Japonais. — Il consistait a faire mourir 
quelqu'un en le clouant sur du bois, quelque for- 
me qu'on eût donné à ce bois , et même en l'atta- 
chant à quelque autre chose que ce fût. Aussi le 
mot latin crux (i) signifie moins une croix, l'in- 
strument du supplice, que torture, tourment de 
corps et de l'esprit, comme cructare signifie tour- 
menter de quelque manière que ce soit. Les Ro- 
mains avaient d'autres termes dont ils se servaient 
plus ordinairement que du mot crux pour dési- 
gner l'instrument de ce supplice proprement dit, 
comme in felix arèor, infetix ligmtm, in f amis stipes, 
patibulum. Les Grecs l'appelaient ;a V pot. Il y avait 
beaucoup de sortes de crois, c'est-à-dire, de croix 
différentes par !a forme. D'abord ce n'était qu'un 
pal ou poteau de bois tout droit sur lequel on atta- 
chait le criminel avec des cordes par les bras ou 
parle* jambes, ou avec des clous qu'on lui en- 
fonçait dans les mains et dniïs les pieds, et sou- 
vent pour cetle exécution on se servait d'un ar- 
bre. Quelquefois c'était encore un pal ou po- 
teau, mais préparé de manière que la partie su- 
périeure formait une pointe aiguë et longue qu'on 
introduisait violemment dans toute la longueur 

(i) Le pire Peirou fait venir le mol crux du celtique 
croug et crouai. On pourrai! dire avec autant de raison 
que CTovg et crouas sont dérivés de crux. 
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du corps du criminel , el qu'on faisait sortir par sa 
bouche. On se servait aussi d'uu arbre sur pied , 
en y clouant l'homme par les mains aux deux pre- 
mières branches opposées l'une à l'autre , et au 
tronc par les pieds ; mais ordinairement les croix 
étaient composées de deux pièces de bois qu'on as- 
semblait différemment: en plantant une de ces piè- 
ces de bois droite et mettant l'autre en travers au 
bout de celle-là, ce qui ressemblait à notre lettre T; 
en les croisant et formant la figure d'un X, ce que 
nous appelons encore aujourd'hui croix de Saint- 
André, parce qu'on suppose que cet apôtre fut at- 
tachéâ une croix de cette sorte ; eu donnant à la croix 
la forme d'un Y, et alors ou l'appelait quelquefois 
fourche, força, 11 y avait encore une infinité d'autres 
croix diversement figurées , mais qui avaient tou- 
jours pour base les trois formes principales que l'on 
vient d'indiquer. Quelquefois celle en forme de T 
avait deux pendentifs qui partaient des extrémités 
opposées de la harre supérieure et descendaient 
parallèlement un peu plus bas que les pieds du 
patient; et alors au lieu de le clouer au tronc, on 
le clouait a chacune de ces branches, ce qui lui 
faisait faire un écart comme dans la croix de Saint- 
André (1). Quelque forme qu'eût la croix et de 
quelque nom qu'elle se trouve désignée, fut-ce ce- 
lui de patibuhim, même avec le verbe suspendere, 
elle ne servait jamais chez les anciens à y suspendre 

(i) On peut voir les (iiffi-rens fjenres de croix dans le 
livre qui a pour titre : Jtuli Lipsii de eruee iibri tre», 
ad uicram ■profananufut, hùtoriam utiles, unà cum 
natû. Àmslelodami , ifijo. petit în-ia. 
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un homme par Je cou pou r l'étrangler. Les au- 
teurs il est vrai se sont contentés de nous trans- 
mettre les termes de crucifier, d'attacher ou de sus- 
pendre en croix, sans nous détailler les particula- 
rités du supplice, mais en nous représentant ce 
supplice comme plus lent et plus cruel que celui 
du gibet. D'ailleurs l'usage de pendre à une po- 
tence n'a commencé que quand on a cessé d'em- 
ployer le supplice de la croix. — Ce supplice fut 
eu usage chez les Assyriens, les Égyptiens, les 
Perses et les Grecs. Chez les Romains on y con- 
damnait ordinairement les esclaves, les femmes, 
et ceux qui s'étaient révoltés; les Carthaginois l'in- 
fligeaient à leurs propres généraux; et les Juifs à 
ceux qu'ils regardaient comme d'indignes scélérats. 
— Les critiques se sont partagés sur la manière 
dont on attachait les criminels à la croix. Les prin- 
cipaux points de leur dispute consistent à savoir 
si on attachait le patient avec trois clous ou avec 
quatre; si les pieds étaient immédiatement atta- 
chés à la croix, ou s'ils étaient posés sur un petit 
tasseau qui servait à les appuyer ; si l'on commen- 
çait par planter la croix en terre pour y attacher 
ensuite lé patient, parie moyen d'un échafaud 
élevé à l'endroit où ses pieds devaient être placés, 
ou si l'on attachait le patient à la croix avant que 
de l'élever et de la planter, comme les peintres le 
représentent dans le crucifiement de Jésus-Christ , 
enfin, si le crucifié était entièrement un ou cou- 
vert. En s'arrétant aux conjectures les plus vrai- 
semblables, ou peut croire qu'à l'égard de ceui 
qu'on attachait à la croix avec des clous, ou les 
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couchait sur la croix étendue par terre, et que les 
bourreaux les y clouaieut par les pieds et par les 
mains ; qu'ensuite on élevait la croix avec des cor- 
des et des leviers, et qu'on la plan tait en affermissant 
la base avec des coins. A l'égard de ceux qu'on y 
attachait simplement avec des cordes, on pouvait, 
au moyen de quelques échelles, les garotter sur 
la croix déjà plantée. Les Macédoniens crucifiaient 
la tête eu bas. Les Grecs et les Romains laissaient 
mourir les condamnés sur la croix , et n'en déta- 
chaient jamais les corps qu'on laissait tomber de 
pourriture. Les Juifs au contraire avaient coutume 
doter les corps de la croix et de les enterrer après 
avoir épuise sur eux plusieurs rafllnemens de 
cruauté. Ils les détachaient à la vérité à la fin du 
jour, maïs après leur avoir brisé les os des cuisses 
s'ils n'étaient pas encore morts, ce qui était un 
surcroit effroyable de douleur; et afin de ne la 
leur pas épargner, avant que de les mettre en 
croix, ils leur faisaient boiredu vin excellent, mix- 
lionné de drogues qui fortifiaient et donnaient de 
la vigueur, et qu'on appelait vinum myrrhatum, 
parce qu'on le présentait à ces malheureux dans 
des vases de myrrhe. D'ailleurs ils avaient cou- 
tume de leur appliquer de temps en temps, pen- 
dant le supplice, du vinaigre où l'on avait fait in- 
fuser de i'hysope, et dont ils remplissaient une 
éponge, trois choses -propres à étancher le sang, 
selou Pline et Dioscoride ; de sorte qu'en arrêtant 
par ce moyen le sang du patient, ils prolongeaient 
son agonie jusqu'au soir, et ajoutaient à cette con- 
tinuité de tourmens celui de lui rompre les os des 
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cuisses. On lit dans l'évangile Saint-Jean , que lors- 
que Jésus eut été crucifié, il dit: J'ai soif. • Et il y 
avait là un vaisseau plein de vinaigre ; ils empli- 
rent donc de vinaigre une éponge, et ils mirent de 
l'hysope autour et la lui présentèrent à la bouche. 
— Et quand Jésus eut pris le vinaigre, il dit : Tout 
est accompli, et baissant la tête il rendit l'esprit- 

— Or les Juifs, de peur que les corps ne demeu- 
rassent sur la croix le jour du sabbat, prièrent 
Pilate de leur rompre les jambes et qu'on les ôtat. 

— Les soldats vinrent donc, et rompirent les jam- 
bes au premier, et ensuite à l'autre qui était cru- 
cifié avec lui. — Mais lorsqu'ils vinrent a Jésus, 
voyant qu'il était mort, ils ne lui rompirent point 
les jambes , mais un des soldats lui perça le côté avec 
une lance, etaussitôt il sortit du sang et de l'eau. • 

— Les Juifs et les Romains regardaient les plus 
hautes croix comme les plus infâmes, et ce sup- 
plice, réservé aux voleurs de grand chemin , aux 
traîtres et aux esclaves, n'était jamais appliqué 
aux citoyens. On peut s'en convaincre par l'accu- 
sation que Cicéron dirigeait contre Vcrrès pour 
avoir fait crucifier un citoyen, contre la disposition 
des lois. — On plantait des croix en différens en- 
droits, afin d'inspirer de la terreur aux malfaiteurs, 
comme on a fait, plus tard, pour les estrapades et 
les gibets. Sous les empereurs payens, on continua 
d'infliger ce genre de supplice aux scélérats. Lors- 
qu'on devait faire subir ce supplice à un esclave, 
après l'avoir battu avec des fouets de cuir, on liait 
sa tête et ses mains aux bras d'une fourche, et on 
le traînait avec le manche de cette fourche , en le 
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fustigeant encore, au travers des rues et des places 
les plus fréquentées. Valère-Maxirae fait mention 
de ces détails affligeans. Cette fourche servait de 
gibet au criminel condamné. Les bourreaux, et 
quelquefois la populace, piquaient avec des ai- 
guillons les criminels attachés à la fourche, soit 
pour hâter leur marche, soit pour accroître leurs 
douleurs. — Arrivé au lieu du supplice, qui était 
toujours hors des villes, tel que le champ de Mars 
à Rome, le criminel était dépouillé de tous ses 
habits, ensuite on l'attachait à la crois. Constantin, 
converti au christianisme, abolit ce supplice. A 
partir de ce temps cet instrument, jusque là réputé 
infâme, est devenu l'objet de la vénération des 
chrétiens. — On a depuis employé des crois dans 
les supplices, mais presque toujours sous la forme 
de celle de Saint-André. On les a aussi fuit servir, 
comme pilori ou carcan, dans les expositions des 
condamnés. — Aimoin rapporte qu'en 1 1 27 Louis- 
le-Gros fit mettre en croix Bertholdc, principal 
auteur de l'assassinat de Charles- le-Bon, comte de 
Flandre, avec un chien attaché auprès de lui, qu'on 
battait de temps en temps, afin de lui faire mor- 
dre le visage. — Quelques historiens du treizième 
siècle assurent qu'en iaa5, Jeanne, comtesse de 
Flandre, fit mettre en croix, eutre deux vieux 
chiens noirs, à tous les piloris de ses principales 
villes, l'imposteur qui se disait être son propre 
père, et voulait la dépouiller de ses Etats. On se 
servait autrefois de ce supplice contre les Juifs, à 
Paris et dans toute la France. — lin 1 347? deux 
faux-mounayeurs, avant d'être bouillis au marché 
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aux pourceaux, furent attaches en croix. — Dans 
le siècle dernier, à l'époque des saturnales du ci- 
metière Saint- Médard , on vit de malheureuses 
convulsionnaires se faire crucifier. Des jeunes filles, 
des femmes âgées, de toutes les classes du la so- 
ciété, renouvelèrent plusieurs fois cette sanglante 
folie. — La croix de Saint-André servait à rompre 
le criminel, qu'on exposait ensuite sur la roue. 
Voy. Roue. 

CROIX. Autrefois, à Saint-Géniez, dans le Lan- 
guedoc, on bouchait d'une croix la porte de ceux 
qui refusaient de payer la taille (i). 

CROIX (Jugement ou éfheuve de la). 11 était eu 
usage en France au commencement du neuvième 
siècle. Il consistait à donner gain de cause à celle 
des deux parties qui tenait le plus long - temps 
ses bras élevés en croix. C'était un genre d'é- 
preuve assez singulier et qui devait être très-fati- 
guant. 

CUISSES COUPÉES, ROMPUES. Chez les Ro- 
mains, on était dans l'usage de rompre les cuisses 
à ceux qui avaient été mis en croix. — A Siam, 
pour les fautes les plus légères, on coupe les cuis- 
ses à un homme. — En France, l'action de rom- 
pre les cuisses était la plus douloureuse du sup- 
plice de la roue. Voy. Croix, Roue. 

CULAGE, CULLAGE ou CULIAGE. C'était le 
nom, très-malhonnête, de cet infâme droit, en 
vertu duquel les seigneurs prétendaient avoir la 
première nuit des filles qu'on mariait. On trouve 

(l) Ordonnance du roi Jean, du 5 mars i356. 
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tics exemples de cet abus exécrable de l'autorité 
despotique dans presque toutes les parties de la 
France, et dans d'autres Etats. La féodalitésatta- 
chait à la source môme des générations pour les 
abâtardir et les dépraver. 

CUL DE BASSE-FOSSE. On nomme ainsi un 
cachot souterrain privé de lumière, et où l'on en- 
ferme les grands criminels. 

CULTES (Ministres des différens). Chez tous 
les peuples, les ministres de la religion ont été 
l'objet du plus grand respect, mais souvent sous 
la condition qu'ils rempliraient avec exactitude 
tous les devoirs que leur impose le caractère sacré 
dont ils sont revêtus. — Les Indiens de Carnale ont 
un respect si profond pour leur gourou ou docteur, 
qu'ils se prosternent devant lui et le considèrent 
comme leur père. Ils regardent comme un crime 
énorme et irrémissible le bramicide ou meurtre 
d'un brame, et l'adultère commis avec la femme 
du gourou.. — Les gens d'église sont en grande es- 
time parmi les Turcs; les émirs, qu'on peut placer 
dans ce nombre, se disent descendans du prophète 
Mahomet; ils jouissent des plus grands privilèges. 
Un particulier qui frapperait un émir, aurait sur- 
le-champ la main coupée comme sacrilège. Le 
muphti, que les Musulmans disent être l'image 
vivante du prophète, a des privilèges qui en font 
presque l'égal du grand-seigneur, et cependant il 
a été quelquefois puni du dernier supplice. Amu- 
rat IV en condamna un a être broyé vif dans un 
mortier de marbre; ce prince fut le premier des 
sultans qui ait osé inventer ce genre de supplice. 
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] I disait fort gravement à ce sujet : que let tête» que 
leur dignité exempte du tranchant du cimeterre, dot- 
vent être brisées par le pilon. — Il est défendu aux 
prêtres de la Corée de rieo manger qui ait eu vie; 
s'ils transgressent cette loi, ils sont punis de la bas- 
tonnade. — Les bramiues ont la prérogative de 
ne pouvoir être punis de mort pour quelque 
crime que ce soit, mais on peut leur crever les 
yeux. — Tuer un bramine est un péché dont il est 
presque impossible d'obtenir la rémission. Qui- 
conque a eu le malheur d'en tuer un, est con- 
damné, par le védam, à douze ans de pèlerinage, 
à demander l'aumône, et à prendre sa nourriture 
dans le crâne du bramine tué. Le terme étant 
expiré, il doit bâtir un temple ou un autel en 
l'honneur d'Eswara, et faire beaucoup d'aumônes. 
— Les Russes ont, à leur manière, un grand res- 
pect pour leurs papas. Ces prêtres portent sur la 
tête une calotte appelée skufjîa, qui est la première 
marque de leur dignité ecclésiastique. Elle est si 
respectée des Moscovites, que pour battre et insul- 
ter impunément un de ces prêtres, il faut aupara- 
vant la lui ôter, et la lui remettre ensuite soigneu- 
sement. — En France, les ecclésiastiques étaient, 
sous l'ancienne législation, pourvus de grands pri- 
vilèges. La déclaration du 5 juillet 1696 fit dé- 
fense d'emprisonner les prêtres et autres ecclésias- 
tiques pour dettes et choses civiles. Le trente- 
deuxième canon du concile d'Agde, tenu en 5o6, 
prononce l'excommunication contre les laïques 
qui intenteraient quelque procès à un ecclésiasti- 
que. Tous les réglemens et les conciles recommen- 
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dèrent aux ecclésiastiques une grande pureté de 
mœurs, et saint Lucius, pape, leur défendit d'al- 
ler seuls au domicile d'une femme. Aux états de 
Languedoc, en i3o5, le tiers-état fit de grandes 
plaintes sur certaines jeunes femmes que les curés 
retenaient auprès d'eux, sous le nom de commères; 
afin de faire cesser ces scandales, il leur fui défen- 
du d'avoir chez eux des personnes du sexe qu'elles 
ne fussent âgées au moins de cinquante ans ; et le 
concile de Bordeaux, tenu en i585, décerna plu- 
sieurs peines contre les ecclésiastiques qui, après 
en avoir été avertis, persisteraient a retenir chez 
eux des femmes capables de faire naître des soup- 
çons sur leur conduite. — Les tribunaux eurent 
souvent occasion de punir des injures, des oui ra- 
ges, et même des voies de fait contre les ecclésias- 
tiques. — Un nommé Guillaume Levrard, dit le 
Rance, s'étant livré à des juremens et à des inju- 
res, dans l'église, contre un sieur Sibert, curé de 
Saint-Ouen de Mimbré, et doyen rural de Frenai, 
fut condamné, par arrêt du 5 juillet 1680, au 
blâme, et à une amende honorable envers le sieur 
Sibert, à dix livres d'amende envers le roi, a cent 
livres d'aumônes envers la fabrique de Saint-Ouen, 
et à tous les dépens. — Par sentence criminelle du 
chalelet de Paris, du 4 septembre 1781, confirmée 
par arrêt, Françoise Bertin, fille majeure, fut 
condamnée a être attachée au carcan dans la prin- 
cipale place du village du Tillet , et au bannisse- 
ment pendant neuf ans, pour manque de respect, 
excès, violences et voies de fuit, par elle commis, 
envers le vicaire de la paroisse du Tillet, au me- 



nient où il scd isposait à dire la messe, et commett- 
rait à se revêtir de ses habits sacerdotaux. — Un 
évêque de Ci hors, ayant été insulté et maltraité 
par des dissidens, pendant qu'il disait la messe, 
les évéques, ses successeurs, curent depuis le pri- 
vilège d'olïicier avec des gantelets, une épée et des 
pistolets chargés sur l'autel. 

CUVE. Olympias fit jeter la reine Ciéopâtrc et 
son fils dans une cuve d'airain brûlante. — En 
France on se servait d'une cuve dans les épreuves 
par l'eau froide. Ou infligeait aussi autrefois à tous 
les fous de la maison de Charenton, lorsqu'ils fat-: 
saient les mutins, une punition qui leur semblait 
terrible. Ou leur liait les mains, on les plaçait près 
d'une cuve pleine d'eau fraîche; plusieurs porte- 
clefs se saisissaient du coupable, et lui faisaient 
faire le plongeon à plusieurs reprises. On usait 
aussi de cette correction envers les autres pension- 
naires, lorsqu'ils tenaient une conduite repréhen- 
sible, et ils la redoutaient comme un véritable 
supplice, qui les confondait avec les fous. Toutes 
ces violences ne sont plus employées à l'égard des 
aliénés ; ou les traite avec la plus grande douceur 
et tous les égards convenables, yoy. Eau froide 

CYLINDRE. Au temps de la persécution exer- 
cée par les empereurs contre le christianisme 
naissant, on attachait les martyrs sur un cylin- 
dre fort large, qu'on conduisait au haut d'une 
montagne escarpée, et qu'on laissait ensuite rou- 
ler à travers les rochers et les cailloux. Sainte 
Catherine lut déchirée sur un cylindre, que l'on 
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avail eu la précaution île garnir de pointes de 
fer. 

CYPHONISME. Ancien tourment auquel les 
premiers martyrs ont été fréquemment exposés; 
il consistait à être frotté de miel et exposé au soleil 
à la piqûre des mouches et des guêpes. Cela se fai- 
sait de trois manières : ou l'on attachait simple- 
ment le patient à un poteau, ou on le suspendait 
eu l'air dans un panier, ou ou l'é tendait à terre, 
les mains liées derrière le dos. — La dénomination 
de ce supplice vient d'un mot grec, qui siguifie 
poteau ou épieu auquel on attachait le patient, ou 
le carcan qu'on lui mettait au cou, ou un instru- 
ment dont on Be servait pour le tourmenter. Le 
scholiastc d'Aristophane dit que c'était une espèce 
de cage de bois, dont le nom en grec signifie cour- 
ir, parce qu'elle tenait le patient qu'on y enfer- 
mait, le corps incliné ou courbé. D'autres enten- 
dent par ce mot grec, un morceau de bois qu'on 
plaçait sur la tête du patient, pour l'empêcher de 
se tenir droit. Hcyschius entend par le mot grec 
une, pièce de bois sur laquelle ou tenait les cri- 
minels étendus pour les tourmenter. 11 est assez 
vraisemblable que toutes ces acceptions différente g 
convenaient à ce, mot, et que c'était un genre dont 
nous avons détaillé les espèces. — On trouve dans 
Suidas uu fragment d'une ancienne loi, qui con- 
damnait au cyphanisnie pendant vingt jours, et à 
être ensuite précipités du haut d'un rocher en 
habits de femmes, ceux qui traitaient les lois avec 
mépris. 
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DANSE. Les peuples anciens avaiont fait de la 
danse une partie importante des cérémonies reli- 
gieuses. Les Égyptiens, les Hébreux, les Grecs, dan- 
saient dans leurs temples pendant les solennités. 
A Rome, où il y avait aussi des danses sacrées, on 
n'avait cependant que du mépris pour cet exercice. 
Cicéron fait reproche à Gabinius, homme consu- 
laire, d'avoir dansé. Tibère chassa les danseurs de 
Rome ; Domiticn élimina quelques sénateurs pour 
avoir dansé. Dans les premiers temps du christia- 
nisme on dansait dans les églises ; mais la piété des 
papes et des évëques s'alarma de ces bruyans ébats, 
et des décrets frappèrent d'anathème les danses 
baladoires et celles des brandons. Toutefois hors 
de l'église les prêtres ne se refusaient pas le plaisir 
de la danse. Sous Louis XII ou vit danser, dans 
un bal célèbre donné par ce prince à Milan , les 
cardinaux (le Saint-Severin et de Narbonnc. Le 
cardinal de Mantoue avait aussi ouvert le bal au 
concile de Trente. L'auteur du premier traité sur 
la danse est un prêtre. — Chez les Javanais l'exer- 
cice de la danse est interdit aux femmes honnêtes. 
— Dans la Nouvel le- Angle terre on punissait au- 
trefois les Indiens qui dansaient lesamedi, après le 
coucher du soleil, par cinq schellings d'amende, 
ou par le fouet. ■ • 

DATTERIE. C'est un tribunal a Rom;;, où l'on 
s'adresse pour toutes les expéditions qui regardent 
les dispenses de mariage. 
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DÉBITEUR, Aucune partie de la législation cri- 
minelle n'offre plus de bizarrerie que celle relative 
aux dettes. La nécessité de garantir le droit de 
propriété a fait rendre des lois dures contre les 
débiteurs; mais presque partout la mesure fut 
dépassée; au lieu d'être sévère on fut cruel. En 
examinant seulement les lois des peuples les plus 
civilisés et des plus grands législateurs, on voit 
qu'ils n'ont pas balancé à mettre la liberté d'un 
homme insolvable à la merci de sou créancier. 11 
semble que, pour ne pas sortir des bornes de l'é- 
quité, il a eût fallu soumettre à cette dernière 
garantie que ceux qui auraient entendu la consen- 
tir; et encore l'insolvabilité une fois bien constatée, 
l'emprisonnement n'est plus qu'une vengeance 
onéreuse, une peine sans aucun' but d'utilité ou 
de correction. — L'Écriture défend au créancier de 
vexer son débiteur et de l'opprimer par des usures. 
Ce précepte a été bien mal pratiqué chez plusieurs 
nations : chez les Juifs, par exemple, le créancier 
pouvait, faute de paiement, faire emprisonner sou 
débiteur, même le faire vendre, lui, sa femme et 
ses enfans; le débiteur devenait en ce cas l'esclave 
de son créancier. — La loi des Douze-Tables était 
encore plus sévère, car elle permettait de déchirer 
en pièces le débiteur, et d'en distribuer les mem- 
bres aux créanciers; cette loi leur donnait aussi 
l'option d'envoyer vendre hors du pays leur débi- 
teur comme esclave, et d'en partager le prix; s'il 
n'y avait qu'un créancier, il ne pouvait ôter la vie 
à son débiteur, ni même la liberté. On ne trouve 
pas d'exemple que des créanciers aient jamais usé 
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du tlroit de mettre en pièces leur débiteur; il y en 
nvEiîl toujours quelqu'un qui aimait mieux que le 
débiteur fût vendu que tué, de sorte qu'il arrivait 
ordinairement que les créanciers se faisaientadju- 
p;t leurs débiteurs comme esclaves. Cet usage con- 
tinua jusqu'à ce que le tribun Pétilius fît réformer 
cette loi rigoureuse, et ordonner que le débiteur 
»c pourrait être adjugé comme esclave au créan- 
cier, ce qui fut renouvelé et amplifié, sept cents 
ans après, par l'empereur Diodétieii, qui prohiba 
relte sorte de servitude temporelle appelée nrxm; 
les créanciers avaient seulement toujours le droit 
de retenir leur débiteur dans une prison publique 
jusqu'à ce qu'ils eussent payé. Enfin Jules César 
mit lin aux angoisses des débiteurs malheureux, 
en leur accordant le bénéfice de cession. La peine 
de mort et la servitude étant abolies, il ne resta 
plus que la contrainte par corps, dans les cas où 
l'on pouvait en user; et le débiteur eut la triste 
ressource de faire cession, ressource ignominieuse, 
qui ne lui ôtait pas, il est vrai, la capacité de pos- 
séder à l'avenir dans la proportion de son néces- 
saire, niais qui lui permettait rarement de sortir 
de la misère après avoir recouvré sa liberté. — La 
contrainte par corps avait lieu, chez les Romains, 
contre le. débiteur lorsqu'il s'y était soumis, ou qu'il 
avait été condamné pour cause de stellionat ; mais 
les lois voulant que ic créancier ne fut point trop 
dur pour son débiteur; qu'il ne poursuivît point 
un homme moribond; qu'il n'affectât rien pour 
faire outrage à son débiteur : elles regardaient 
comme une injure faile à quelqu'un, de l'avoir 
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traité de débiteur. — hes Égyptiens engageaient les 
cadavres de leurs pères; ils les donnaient en nan- 
tissement à leurs créanciers, et c'était une infamie 
à eux que de ne pus les dégager avant leur mort ; 
les dettes contractées de celte façon s'acquittaient 
avec une extrême ponctualité. — A Athènes, pù 
l'on vendait les débiteurs, les pauvres souffraient 
beaucoup de vexations de leurs créanciers ; Solon, 
pour réformer cet abus, déchargea les débiteurs. 

— Un Rhodicn devait payer les dettes de son -père, 
lors même qu'il renonçait à sa succession, 'et sa 
personne restait engagée. — A Ceyîatî c:: déshabille 
un débiteur, et on lui donne des gardes. On lui 
met sur le dos une grosse pierre, dont on augmente 
le poids de jour en jour, jusqu'à ce qu'il paie son 
créancier; d'autres fois on entrelace d'épines ses 
jambes nues; enfin, le créancier le menace de 
s'empoisonner, si on ne le satisfait pas ; et rfiréet^ 
lemèut il s'empoisonne, le débiteur est mis a mari! 

— A Achcm on lut attache les mains derrière le 
dos, et on lui laisse d'ailleurs sa liberté. Il fa»t 
qu'il se présente chaque jour en cet état devant le 
juge, et celui qui le délie est puni de mort. Le 
iléLileur fatigué se déclare insolvable, et devient 
l'esclave du créancier. —Au Pégu, lorsqu'un dé- 
biteur n'a pas satisfait à sa promesse, le créancier 
commence par le retenir prisonnier dans sa mai- 
son : si cet arrêt, considéré pailesPéguans comme 
la plus grande flétrissure qu'il soit possible de re- 
cevoir, ne peut obliger le débiteur à s'acquitter 
sur-le-champ, | e créancier envoie chercher sa 
femme et ses enfans, les fait lier a sa porte, où ils 
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sont exposés aux ardeurs du soleil jusqu'à ce que 
te débiteur ait payé sa dette; il a même le droit de 
coucher avec la femme, mais alors la dette est ac- 
quittée. — A Issiny, lorsqu'un créancier se lasse 
du. délai, et qu'il prend la résolution de se faire 
payer, il s'adresse au roi, qui, sur sa demande, 
fait avertir le débiteur : un esclave chargé de cet 
ordre.se présente, le bâton. royal à la main, et dé- 
clare au débiteur qu'il est appelé par le roi ; si le 
ças est pressant, il l'oblige sur-le-champ de le sui- 
vre, -Alors le procès commence par un présent de 
huit;once; d'or, que 1er créancier est obligé de luire 
au r 0 i pour acheter de l'eau-de-vie. Il doit déposer 
vn memertemps un tiers au moins de la somme 
qu'Jl. demande, et ce tiers est distribué entre lo 
çov et les courtisans, qui doivent être ses juges; 
ensuite il jure, en avalant le fétiche, que telle 
somme luirestdue par celui qu'il a cité. On écoute 
débiteur : s i les juges ne sont pas satisfaits de 
ses raisons, il est condamné à payer la dette dans 
un certain temps, et forcé de s'y engager par un 
germent solennel, qu'il prononce en touchant la 
tète dû\roi. Le procès finit sans autre formalité, 
S U manque d'un seul jour à l'exécution, il est 
obligé de payer une bande au roi, ou deux bandes, 
s'il est riche, pour avoir violé son serment. Ou 
lui donne ensuite une autre trêve, mais avec de 
nouvelles dépenses de la part du créancier. S'il 
manque à sa promesse après l'avoir renouvelée 
plusieurs fois, il court risque à la fin d'être déclaré 
insolvable, après quoi il est vendu pour l'esclavage, 
— En Corée, l'individu qui ne peut acquitter les 
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dettes qu'il a. contractées envers le roi ou ïes par- 
ticuliers, reçoit, deux ou trois fois par jour, la 
bastonnade, jusqu'à ce qu'il soit libéré; s'il meurt 
avant de s'être acquitté, les parens, responsables 
de la dette , sont obligés de payer pour lui, ou de 
souffrir la même peine. Si les créanciers deman- 
dent trois fois devant des témoins ce qui leur est 
du par un nègre, que sa puissance et sa fortune 
ne leur permettent pas d'arrêter, ils ont droit do 
saisir le premier esclave qu'ils trouvent, cm disant : 
Je t'arrête pour telle somme qui m'est due par un tel. 
Le maître de cet esclave est obligé de payer ta 
somme en vingt-quatre heures, sinon le créancier, 
peut le vendre ; si un seul esclave ne suffit pas , 
ils en arrêtent plusieurs. — D'autres nègres ima- 
ginèrent de rendre le public responsable des enga- 
gemensd'un débiteur, afin que les sollicitations, le 
mépris et les outrages, engageassent celui-ci à payer 
ce qu'il doit. Les créanciers enlèvent le bien de ses 
voisins; ils menacent un père de famille de tuer 
quelqu'un qu'ils nomment, s'il n'acquitte pas sur- 
le-cliamp une somme prêtée à son fils ou à son 
neveu : le malheureux père de famille est respon- 
sabledu crime. — A Situa, les débiteurs insolvables 
sont réduits on esclavage. — À Sumatra, la cou- 
tume du pays oblige toutes les branches de la fa- 
mille de répondre des dettes contractées par leur» 
parens; mais lorsqu'un homme se conduit d'une 
manière qui paraît devoir entraîner la ruine de sa 
famille, le chef a le droit de rompre les liens du 
sang, cl de le proscrire par un acte public; dès-lors 
la famille cal délivrée de l'obligation de répondre 
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pour luly ei te proscrit est relégué, comme line 
bêle fauve; dans les forets, jusqu'à ce que le re- 
pentir et une meilleure coud aile le ramènent au 
sein de su famille, qui possède la faculté d'anéan- 
tir l'acte de proscription, en payant une certaine 
s jmmé, et en répondant de toutes les dettes qu'il 
peut avoir contractées. Le débiteur insolvable de- 
vient l'esclave de son créancier. — A Hautain ■ le 
créancier saisit In femme et les enfans du débiteur. 

— Dans le royaume de (jolconde. les fermiers des 
domaines royaux qui ne peuvent payer le prix de 
leurs fermes, n'ont d'autre parti à prendre que 
celui de ^'expatrier; mais ce qu'il y a de rigoureux, 
c'est que, par une loi expresse, sa femme, ses 
enfans. tous ses parens deviennent responsables du 
cette dette. Les 'gouverneurs et les autres grands- 
fermiers sont punis â coups de cannes s'ils man- 
quent à payer. — -En Chine, un débiteur insolva- 
ble est obligé de porter un joug sur le cou, jusqu'à 
ce que sa famille le soustraie à cette humiliation, 
en payant ses dettes; mais lorsque c'est le jeu ou 
l'inconduite qui ont mis un homme dans l'impos- 
sibilité de s'acquitter, il est condamné a l'exil et à 
«ne punition corporelle. — En l'erse, le créancier 
peut arrêter son débiteur, l'emprisonner dans sa 
maison, le charger de coups, pourvu qu'il ne la 
mutile pas, vendre ses biens, sa femme, ses enfans. 

— H ii "y a pas long-temps que la nation russe, en- 
core entachée de celle rudesse barbare que l'on 
trouve chez les peuples à demi civilisés, traitait les 
débiteurs avec autant d'inhumanité qu'en Afrique 
Les 'lébi tours insolvable étaient arrêtés, conduits 

/ 
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m prisé», 'd'où on les tirait chaque jour pour les 
«poser! dans une pince publique, et laie bourreau 
leur frappait sur l'os de la jambe pendant une 
heure, avec une baguette de là grosseur du petit 
doigt; si, après un certain temps, ils ne pouvaient 
s'acquitter, on les livrait, avec leurs femmes et leurs 
enfans, à leurs créanciers, dent ils devenaient es- 
claves jusqu'à ce que la dette fût éteinte. — A 
Malte, jusqu'à la fin du siècle dernier, on' vif de 
malheureux débiteurs se condamner volontaire- 
ment à l'état de galériens pour un temps limité. 

— Une loi de Genève excluait de la magistrature 
et du grand-conseil les enfans de ceux qui étaient 
morts insolvables, à moins qu'ils n'acquittassent 
1rs dettes de leurs pères. — liu Angleterre, tout 
créancier', quelle que soit la nature de sa créance, 
va jurer devant un juge que l'individu qu'il dési- 
gne est son débiteur, el qu'il ne peut, malgré sa 
demande, en obtenir paiement. 11 se fait délivrer 
lin Worant, qui permet d'appréhender au corps 
le débiteur. Autrefois on pouvait appréhender au 
corps pour une dette de cinq schillings, environ 
cinq francs; on ne le peut aujourd'hui, d'après 
un bill du parlement , que pour une somme au 
inoins de deux guinées, environ 4*> francs. On a 
demandé, dans les dernières sessions, que la loi 
portât la dette à cinq guinées, environ 1 3o francs. 

— Le débiteur, une fois emprisonné, ne peut sortir 
qu'en payant la dette, ou plutôt la somme deman- 
dée; car il ne lui est pas permis de prouver qu'il 
ne doil pas. Ue n'est que lorsqu'il est libre, lors- 
qu'il a acquitté le en pi lu] et les frais auxquels 
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l'emprisonnement a donné lieu, qu'il peut pour- 
suivre le prétendu créancier pour faux emprison- 
nement. Celui qui fuit un citoyen son débiteur, 
ne lui doit point sa nourriture; le gouvernement 
alloue au prisonnier un pence, deuxsols de France, 
par jour, quoique le prix du pain ne 'soit jamais 
au-dessous de six sols la livre de quatorze onces, 
et quoiqu'il s'élève souvent à quinze ou seize. La 
somme allouée n'a pas varié depuis le règne de la 
roiue Elisabeth. Avant de pouvoir obtenir ces deux 
sols de France, le prisonnier doit jurer, devant le 
magistrat de la police de la prison, qu'il ne possède 
pas en tout la valeur de dix guinées. Il s'écoule 
plusieurs jours avant que le prisonnier soit admis 
à ce serment , parce que le magistrat ne visite la 
prison qu'à des époques périodiques. Le serment 
une fois fait, le prisonnier ne peut toucher ses 
deux sols qu'après avoir payé au geôlier, ou au 
maréchal de la prison, ses droits, lesquels s'élè- 
vent à plusieurs guinées. l'our assurer sou acquit- 
tement, le geôlier fait souvent la retenue des deux 
sols à son profit, ce qui est une véritable condam- 
nation à mort, si l'accusé n'a aucune ressource. 
Nul prisonnier ne peut sortir sans avoir préalable- 
ment acquitté, en entier, les droits du geôlier; et 
il suffit d'avoir mis le pied dans la prison, pour 
qu'ils soient acquis au maréchal. Cette loi cruelle 
ne reçoit d'adoucissement que pur des actes de 
grâces que le parlement passe de temps en temps 
eu faveur des personnes insolvables. La mort seule 
pourrait dégager le malheureux, si la puissance 
publique ne venait à son secours. Cela est si vrai, 
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qu'on a vu, au commet) cornent de ce siècle, un 
débiteur qui avait passé vingt-quatre ans dans la 
prison de Flcct; il entrait dans sa soixnnte-dix- 
Imitième année. — Chez les Gaulois, lès débiteurs 
qui ne pouvaient payer leurs dettes, se donnaient 
en servitude à leurs créanciers. Les Francs appor- 
tèrent dans la Gaule une coutume à peu près sem- 
blable ; lorsqu'un Franc était hors d'état de payer, 
il présentait à son créancier des ciseaux , en se 
coupant les cheveux, et il devenait son serf. Cet 
état de choses ne subsista que dans les premiers 
temps de la conquête. Avant Louis IX, on était 
excommunié pour dettes, ce qui arrivait bien fré- 
quemment ; mais ce monarque défendit qu'on 
attentât à Iaflberté. Quiconque, dit Laurière, mou- 
rait sous cet imprudent anathèinc, n'avait aucune 
part au suffrage des fidèles; on n'offrait point pour 
lui le sacrifice de la messe; il était privé des prières 
publiques. Pierre de Bourbon ayant été plusieurs 
l'ois frappé des foudres ecclésiastiques, à la pour- 
suite de ses créanciers, Louis, son fils, afin de 
lui procurer les oraisons, sollicita vivement auprès 
du pape Innocent VI, pour le faire absoudre après 
sa mort ; grâce qu'il n'obtint que sous la condition 
de payer tout ce qui était dû. Les laïques s'élevè- 
rent avec force contre cette monstrueuse jurispru- 
dence; on n'osa pas d'abord l'exterminer entière- 
ment, on permit aux gens d'église de procéder en 
ces occasions par semonces, par inhibitions, par 
monitions; maïs on leur défendit de lancer l'ex- 
communication contre ceux dont les biens excé- 
daient la créance. Enfin tout rentra dans l'ordre 
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naturel : le clergé cessa de s'attribuer ta juridiction 
sur une matière temporelle; ia prise de corps et 
la saisie des biens furent dès-!ors les seules ri- 
gueurs que l'on put exercer contre les débiteurs. 
On continue de les appliquer aujourd'hui. La loi 
du i5 germinal an VI ( f\ avril 1708) a ordonné" 
que la contrainte par corps ue pourrait être dé- 
cernée, en matière civile, contre le septuagénaire, 
les mineurs, les femmes et les fille*,' 'si ce n'est 
pour stcllionat procédant de leur fait. Aucun ju- 
gement portant contrainte par corps ne peut être 
exécuté avant le lever et après le coucher du so- 
leil , ni pendant les jours fériés , ni dans un lieu 
public destiné aux cultes, dans l'enceinte d'un 
tribunal ou d'une administration publique. Aux 
termes de celle loi, le créancier doit Consigner à 
l'avance la sommede 20 francs entre les mains du 
gardien de la maison d'arrêt pour la subsistance 
de l'incarcéré , sinon ce dentier obtient son élar- 
gissement, sur le certificat du gardien, constatant 
ie défaut d'alimens. il l'obtient de plein droit, par 
le laps de cinq années consécutives de détention. 

DÉCAPITATION. Ce supplice paraît 8'être natu- 
ralisé en Orient plutôt que partout ailleurs. A la 
Chine et au Japon il est usité de temps immémo- 
rial ; mais on l'inflige seulement au peuple; on pré- 
sume bien que, par cela seul , il est ignominieux; 
à la Chine surtout la décapitation passe pour le 
plus infâme de tous les supplices, parce que ta 
lêlc, qui est la partie principale de l'homme, est sé- 
pnrAe du tronc , et que le criminel ne conserve 
point, en mourant, sou corps tel qu'il l'a reçu de 
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la nature. — Ladécapitatîonatoujoursétéen usage 
dans la Perse. Les Romains l'exécutaient de deux 
manières, par la hache selon l'ancien usage, more 
majorant, comme périrent les fils de Brutus; c'é- 
tait l'ouvrage des licteurs : il n'avait rien de désho- 
norant: celle par l'épée, comme mourut, dit-on, 
l'apôtre des Gentils : c'était le bourreau qui l'in- 
fligeait; il était infamant. Les Romains paraissent 
être les premiers qui se soient servis de la hache 
pour couper la tête. Il faut, pour endurer ce sup- 
plice, que le patient soiteouché; mais on sait que 
les licteurs frappaient de verges le criminel jus- 
qu'à ce qu'il tombât a terre de faiblesse; c'était 
alors qu'ils se servaient de leur hache. Cette arme 
est en effet très-propre à diviser les parties du corps; 
mise au bout d'un bâton qui lui sert de levier , elle 
acquiert une force considérable. Cette force est 
ramassée dans un point donné, et frappe égale- 
ment. Le sabre au contraire n'offre pas le même 
avantage: il ne tient rien de la mécanique; sa lame 
coupe sur tous les points de sa surface , mais avec 
une différence sensible pour l'amputation. C'estau 
milieu juste de la lame, entre le fort et le faible, que 
se trouve son jeu. Dirigé cependant par une main 
sure, îl tranche rapidement. Muley.roide Tunis, eu 
montant à cheval, abattait d'un seul coup la téte 
de son écuyer. Les nègres de la côte d'Afrique sa- 
vent aussi manier le sabre avec beaucoup d'habi- 
leté, et ils abattent une tête d'un seul coup. Les 
Mandrucins qui donnent leur nom à une province 
du Brésil, sont les naturels du pays les plus re- 
doutés. Les autres tribus lesappelentPnïfcfcc, c'est- 
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à-dirc, coupe-tête, parce que ces indigènes sont dans 
l'usage de décapiter les prisonniers qui tombent 
en leur pouvoir, et d'embaumer leurs têtes, de 
manière qu'elles se conservent pendant de longues 
années, comme si on venait de les couper depuis 
peu dïnstans. Ils décorent leurs cabanes de ces 
horribles trophées, et celui qui en possède jusqu'à 
dix, peut être élu chef de tribu. La hache était 
une arme guerrière ; les Romains s'en servaient 
dans les combats , mais moins habilement que les 
Daccs, lesSarmates, les Marcomans, les Huns et 
les Gotbs. C'était la francisque des Gaulois; leur 
adresse était extrême. Néanmoins, ils décapitaient 
moins qu'ils ne fendaient. On sait que Clovis lendit 
la tête d'un soldat qui lui avait refusé un vase pré- 
cieux. La décapitation était usitée dans les Gaules ; 
elle se faisait tantôt avec la hache, tantôt avec 1*6- 
pée. En France, ce supplice fut toujours rare, 
parce qu'il était réservé aux nobles : Richelieu fit 
tomber plus de têtes par le tranchant du glaive, 
qu'on n'en avait abattu depuis l'origine de la mo- 
narchie. Le bourreau s'exerça assez long-temps, 
pour y acquérir de l'habileté : celte habileté est 
purement individuelle, et le fruit de l'habitude. 
On vit au supplice des malheureux de Tbou et 
Cinq-Mars, un exemple effrayant de maladresse. 
Cinq-Mars fut décapité le premier et d'un seul coup 
de hache. DeThou, monté sur l'échafaud, avoua 
qu'il avait peur de la mort , et que le corps de son 
ami étendu à terre le troublait; il demanda uit 
mouchoir, on lui en jeta un : l'exécuteur lui banda 
les yeux ; De Thou le pria de ne pas le manquer ; 
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mais le premier coup porta à faux ; le bourreau 
troublé ne put le décapiter qu'au onzième. Il arriva 
un événement à-peu- près semblable au commence- 
ment du règne de Louis XIV, à l'exécution de ma- 
dame Tirmet. — En Angleterre les exécutions sont 
plus promptes et plus sûres: on y décapite avec la 
hache. J.e patient, couché de toute sa longueur , 
pose sa tête sur un billot qui n'a que six poucesde 
hauteur. Ilest bien bas, dit Charles I* r . — C'est l'usa- 
ge, répondit le bourreau. — Ou décapitait en Italie, 
et ce supplice est encore aujourd'hui en usage en 
Allemagne. Les exécuteursy sont d'une grandepres- 
tesse. Ils se servent d'un damas. — En France on se 
sert aujourd'hui, pour la décapitation, d'un instru- 
ment dont on retrouve une image imparfaite en Per- 
se et dans la Grande-Bretagne. Voyez Guillotine. 

DÉCEMVIRS. Le décemvirat fut créé à Rome 
l'an 5oa. Les décemvirs avaient l'autorité souve- 
raine pour faire des lois dans l'état. Ils furent ainsi 
nommés, parce que cet immense pouvoir ne fut 
attribué qu'à dix personnes. La modération régla 
d'abord leur conduite, et l'équité présida à leurs 
jugetnens; mais ils abusèrent étrangement dans la 
suite de leur autorité. Dix hommes eurent seuls, 
dans la république, toute la puissance executive, 
toute la puissance des jugemens. Rome fut éton- 
née du pouvoir qu'elle avait donné. L'attentat 
d'Appius contre l'honneur de Virginie fit crou- 
ler le pouvoir des décemvirs. Le seul avantage 
que la république retira de leur administration, 
fut le corps de droit romain connu sous le nom 
de loi des Douze-Tables. 
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DL'CIM ATION. C'était un genre de punition eu 
usage chez les Romains. Quand une légion s'était 
révoltée, qu'elle avait fui lâchement, avait perdu 
ses enseignes , ou avait consenti un traité honteux, 
comme il n'était pas possible de faire mourir tous 
les coupables, on les décimait par le sort. Un 
écrivait leurs noms sur de petites tablettes qu'on 
mettait dans un casque ou dans une urne; celui 
de qui le nom était tiré le dixième était mis à mort, 
et ainsi de suite de dix en dix. La décantation a été 
pratiquée en France dans plusieurs cas, entre au- 
tres sur la garnison de Trêves eu 1676: elle avait 
capitulé et rendu la place contre les ordres du ma- 
réchal de Créqui qui la commandait. 

DÉCLARATION. Lu Êgypte , un registre public 
était charge de tous les noms des citoyens , ut cha- 
cun d'eus devait déclarer quelle était sa profession, 
cl par quels moyens honnêtes il fournissait à sa 
subsistance journalière. S'il avait fait une fausse 
déclaration, il était puni de mort. Le Code pénal, 
art. 346. porte : « Toute personue qui ayant assisté 
à un accouchement n'aura pas fait la déclaration 
à elle prescrite par l'article 56 du Code civil, cl 
dans le délai fixé par l'article 55 du même Code, 
sera punie d'un emprisonnement de six jours à six 
mois, d'une amende de 16 francs à 5oo francs. 
V nypz RÉVÉLATION. 

DÉCONFÉS. C'était une espèce de crime, dit 
Ducange, de mourir sans se confesser, sans rece- 
voir le saint viatique, sans avoir fait son testa- 
ment. On regardait même les morts subites comme 
des châtimens do Dieu. C'était une note d'infamie, 
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uno marque de damnation ; de là les hauts-justi- 
ciers prirent occasion de s'appliquer les biens de 
ceux qui faisaient une fin si malheureuse ; abus 
qui jeta de si profondes racines, qu'insensiblement 
i! passa pour un droit seigneurial, qu'on vendit 
avec les autres prérogatives de la terre. Louis IX. 
pour remédier à ces désordres, distingua deux 
sortes de déconfés : celui qui est mort subitement 
sans avoir eu le temps de se reconnaître, et celui 
qui, ayant été malade pendant huit jours, est 
décédé sans vouloir participer aux sacremens de 
l'Mglise. Dans la première hypothèse, il décidait 
que la justice et la seigneurie n'avaient rien à pren- 
dre sur le bien du défunt; dans la seconde, il dé- 
clarait tous ses meubles confisqués au profit du 
baron; mais s'il y avait un testament, il voulait 
qu'il fût exécuté, et ses dettes payées. 

DliCORATION. Aux termes de l'article a5g du 
Code pénal, toute personne qui porte une déco- 
ration qui ne lui appartient pas, est punie d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans. 

DÉFLORATION. Le respect que les anciens 
avaient pour les vierges, ne permettait pas qu'un 
les envoyât au supplice sans qu'elles eussent été 
déflorées. C'est par cette raison que, suivant le 
témoignage de Tacite, le bourreau viola dans la 
prison la fille de Séjan , avant de la faire mourir. 
— Voltaire dit à ce sujet, dans son Dictionnaire 
philosophique, que ce n'est pas parce qu'une fille 
était vierge qu'on ne pouvait pas la punir, mais 
que la loi portait qu'on ne punirait pas de mort 
Jes enfans. La fille de Séjan était enfant 1 ; elle fut 
t. m. aa 
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suppliciée contre les lois. Le bourreau qui commit 
les deux crimes abominables de déflorer une Bile 
de huit ans, ot de l'étrangler ensuite, méritait 
detre un des favoris de Tibère. 

DÉGÂT. Tout pillage, tout dégât de denrées 
OU marchandises, effets, propriétés mobilières, 
commis on réunion ou bande, et à force ouverte, 
est puni des travaux forcés à temps; chacun des 
coupables est, de plus, condamné à une amende 
de :iou francs à 5ooo francs. Gode pén. ,-url. 44°* 

DÉGRADATION. Quiconque détruit, abat, 
inutile ou dégrade les monumens, statues et au- 
tres objets destinés à l'utilité ou à la décoration 
publique, et élevés par l'autorité publique ou avec 
sou autorisation , est puni d'un emprisonnement 
«l'un mois à deux ans, et d'une amende de 100 
francs à Tioo francs. Cod. pén., art. a5g. — Toute 
dé-gradation de murs, toits, planchers, portes, 
fenêtres, serrures, cadenas, ou autres ustensiles 
ou instrument servant à fermer ou à empêcher le 
passage, et de toute espèce de clôture quelle qu'elle 
soit, est réputée effraction. Cod. pén., art. 5o.r>. 
Voy. Vol. 

DÉGRADATION. Peine qui consiste àdépouiller 
avec ignominie un homme revêtu d'un caractère 
public, de distinctions honorifiques, des hon- 
neurs, fonctions et privilèges qui y étaient atta- 
chés. — U y avait chez les Romains trois sortes de 
dégradation, savoir : miiiti/r. mutatio, de gradn 
(tejeclio scu regradatio, et ignominiota migtto. La 
première de ces peines avait Heu lorsqu'un mili- 
taire passait d'un corps dans un autre; comme 
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quand dechevalieron devenait fantassin, on quand 
un fantassin (Hait transféré dans les troupes auxi- 
liaires do frondeurs, comme il est dit dans Anamian 
Marcellin, que Théodosc. pour punir <les cheva- 
liers qui s'étaient révoltés , les remit tous au der- 
nier grade de la milice. Il y a beaucoup d'autres 
exemples dans le Code théodosîen et dans celui 
de Justinii'ii. — La dégradation que les Romains 
appelaient de gradu drjretin , srit regradatiti , quasi 
rétrogradât b et non pas dégradât io , qui n'est pas 
latin , était lorsque quelqu'un perdait le grade 
un le rang qu'il avait dans le corps dont il faisait 
partie, comme quand de tribun il était fait simple 
soHat. ex tr'tbuno tyro fitbat; ou, comme ou voit 
dans Lampridc, in Alex. Srrrr., qu'un sénateur 
qui avait donné un ma avais avis avait été rejeté à 
la dernière place du sénat . in ultimum rejîciebatur 
tocum. — La dernière peine , qu'ils appelaient 
ignominiota misait), ou exauctoratia t était une ex- 
pulsion entière de la personne à laquelle on ôtait 
toutes tes marques d'honneur qu'elle pouvait avoir. 
— C'est ainsi que l'on traitait les soldats et officiers 
militaires qui s'étaient révoltés, ou qui avaient 
manqué a leur devoir; dans d'autres occasions, 
on leur ûlaît les marques d'honneur militaire, in- 
signia militaria. — On en usait de même pour les 
emplois civils; ceux qui s'en étaient rendus indi- 
gnes, en étaient dégradés publiquement. Plutarque 
rapporte, dans la vie de Cicéron, que le préteur 
l.cntulus , complice de la conjuration deCatïlinn, 
fut dégradé, et contraint doter, en plein sér*it, 
sa robe de pourpre , et d'en prendre une noire. 
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Sidoine Apollinaire rapporte pareil le mon l qu'un 
certain Airandus, qui avait clé préfet des Gaules 
pendant cinq ans. fui dégradé , twiiuguratuti qu'il 
fut déclaré plébéien et de famille plébéienne, et 
exilé. — Les lois romaines, el notamment la loi 
jtidicc», au Codcrfe liignit. , veut que les juges qui 
seront convaincus de quelque crime, soient dé- 
pouillés de leurs marques d'honneur, et mis au 
nombre des plébéiens. — La dégradation des per- 
sonnes consacrées au culte divin a été en visage chez 
différons peuples dans les temps les plus reculés; 
il n'y avait pas jusqu'aux vestales qui ne pouvaient 
■être exécutées à mort qu'elles n'eussent été solen- 
nellement dégradées par les pontifes, qui leur 
obtient les bandelettes et autres omemens du sa- 
cerdoce. — Chez, les Juifs, les prêtres convaincus 
de crime étaient dégradés. On voit dans l'Écrilnre, 
que Dieu ayant condamné Aaron à mort pour son 
incrédulité", ordonna à Moïse de le dégrader au- 
paravant du sacerdoce, en le dépouillant pour cet 
effet de la robe île grand-prêtre, et d'en revêtir 
Éléazor, (ils d' Aaron; ce que Moïse exécuta. —1) 
y avait aussi une autre sorte de dégradation , sem- 
blable à celle que les Romains appelaient regrada- 
lio, dont l'etlet était seulement de reculer la per- 
sonne à un grade plus éloigné, sans la priver tota- 
lement de son état. C'est ainsi que dans Ézéchïel 
il est dit que les lévites qui auront quitté le Sei- 
gneur pour suivre les idoles, seront employés dans 
le sanctuaire de Dieu à l'office de portiers. Saint 
Jérôme, inChrouicis, fait mention de celte dégra- 
dation ou regradation; il dit qu'Héradius, d'é- 
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véque fut réduit à fi tre simple prêtre, tn prttbyte- 
ri'int regradatat est. — Dans l;i primitive liglîse on 
dégradait les prêtres avant de les livrer à l'exécu- 
teur de la justice ; on pensait alors . qu'à cause de 
l'onction sacrée, la justice ne pouvait mettre la 
main sur eux en quelque façon que ce fût ; qu'é- 
tant dégradés, cette prohibition cessait . parce 
qu'alors l'onction leur était ôtée et essuyée, et que 
l'Église elle-même les rendait au bras séculier pour 
être traités, selon les lois, comme le commun des 
hommes. — Au commencement, les évêques et les 
prêtres ne pouvaient être déposés que dans un 
concile ou dans un synode; mais on ne pouvait 
pas toujours attendre la convocation d'une assem- 
blée aussi nombreuse. 11 fut arrêté, au second con- 
cile de Carthage, qu'en cas de nécessité, ou si l'on 
ne pouvait pas assembler un si grand nombre 
d'évêques, il suffirait qu'il y en eu i douze pour 
juger un évoque , six pour un prêtre , et trois 
avec Icvêquc du lieu, pour dégrader un diacre. 
— La iNovcllc 8!î de Juslinïen ordonne que les 
clercs seront dégradés par l'évoque avant d'être 
exécutés. 11 était d'usage chez les Itomains que 
l'ecclésiastique dégradé était incontinent enriœ tra- 
ditns; ce qui ne signifiait pas qu'on le livrât ait 
bras séculier pour le punir, mais qu'on l'obligeait 
de remplir l'emploi dedécurion, qui était devenu 
une charge tres-onéreuse, et une peine surtout pour 
ceux qui n'en avaient pas les honneurs, comme 
cela avait lieu pour les prêtres dégradés et pour 
quelques autres personnes, lit, en effet, Areadtus 
ordonna que quiconque serait chassé du clergé 
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serait pris pour déeurion ou pour collégial, c'est- 
à-dire du nombre de ceux qui dans chaque ville 
riaient choisis entre les assistons pour servir aux 
nécessités publiques.— Le concile de Trente a dé- 
cidé qu'un seul évêquo pouvait dégrader un prê- 
tre, et même que le vicaire-général de l'évèque 
in npiritualibui , a le même pouvoir, en appelant 
toutefois six abbés, s'il s'en trouve assez dans la 
ville, sinon six autres personnes constituées en 
dignité ecclésiastique. — Pendant les dernières an- 
nées du neuvième siècle , on éleva au pontificat 
Iloniface V, qui avait été déjà doux fois dégradé de 
prêtrise, et qui mourut , quinze jours après non 
élection, sur un échafaud. Etienne VII lui succéda. 
A peine installé, il lit exhumer Formose, cl porter 
son cadavre devant un synode assemblé, pour le 
dégrader, et condamner ses actes el,sn personne. 
Ce cadavre, revêtu des babils pontificaux, est in- 
terrogé el anatbématisé; alors on le dépouille des 
marques de sa dignité; on lui coupe les trois doigts 
avec lesquels il donnait la bénédiction, on lui 
tranche la tète, et ses restes mutilés sont jetés 
dans le Tibre. — En France, suivant une ordon- 
nance de l'an 1.Ï71, les prêtres et autres promus 
aux ordres sacrés ne pouvaient êlre exécutés à 
mort sans dégradation préalable. Celte dégrada- 
tion se faisait avec beaucoup de cérémonie : l 'évo- 
que ôluil en public les habits et ornement ecclé- 
siastiques au criminel , en proférant certaines pa- 
roles pour lui reprocher son indignité. Ju vénal des 
LIrsins rapporte un exemple d'une dégradation de 
deux Augustin? qui. ayant trompé le roi Charles Vf 
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sous prétexte de lu guérir, furent condamnés à 
mort eu 1398, et auparavant dégradés un place 
<le Grève, en la forme qui suit : Ou dressa dus 
échafauda devant l'Hôtel -de- Ville ut l'église du 
Saint-Esprit, aveu une espèce de pont de planches 
qui aboutissait aux fenêtres de la salle du Sa ini- 
tia prit . du manière qu'une de eus fenêtres servait 
de porte; l'on amena par là lus doux Auguslins, 
habillés comme s'ils allaient dire la messe. L'uvé- 
quede Paris, en habits pontificaux , leur lit une 
exhortation, ensuite il leur ôta la chasuble, l'étole." 
lu manipule et l'aube ; puis, en sa présence , 011 
rasa leurs Couronnes. Cela lait , lus ministres de la 
juridiction séculière lus dépouillèrent, ut ne luur 
laissèrent que luur chemise et une petite jaquette 
par-dessus; ensuite on les conduisit aux halles, 
où ils furent décapités. Quelquus auteurs ont 
pensé qu'un ecclésiastique condamné à mort pour 
crime atroce, pouvait èlr.; exécuté sans dégrada- 
lion préalable. Des évêques prétendaient que pour 
la dégradation on devait se conformer au chapitre 
île pumis , de Boiriface VI II , qui décide que, pour 
exécuter la dégradation, il fallait lu nombre d'é- 
véques requis par les anciens canons. D'autres vou- 
laient que la justice ecclésiastique . avant de dé- 
grader, vérifiât la sentence rendue par la justice 
séculière. Comme toutes ces difficultés retardaient 
l'exécution du criminel, et que par là le crime 
restait souvent impuni . les magistrats prirent 
sagement le parti du supprimer l'usage de la 
dégradation. — Cet usage fut aussi supprimé en 
Espagne pour les clercs dont lus crimes étaient 
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si atroces, qui; leur énormité les dépouillait des 
privilèges de leur état. Il u en fut pus de même en 
Portugal. Le jugement des inquisiteurs de Lis- 
bonne, du i o septembre 1761, qui condamnait 
Malagrida au supplice du feu . ordonnait qu'il sc- 
iait préalablement dégradé de ses ordres, selon 
la disposition et la l'orme des sacrés canous : sa 
dégradation fut exécutée le même jour, par l'ar- 
chevêque de Laccdcmooc. — Anciennement, en 
France, les soldats et officiers militaires qui avaient 
fait quelque chose contre l'honneur, étaient cassés 
à la tête de leur corps , et dépouillés de toutes les 
marques d'bouneur dont ils étaient revêtus ; celait 
une espèce de dégradation . mais qui ue faisait 
pas déchoir de noblesse, à moins qu'un jugement 

tuée en dignité était condamnée à mort ou à quel- 
que peine infamante, on lui ôtait, avant l'exécu- 
tion, les marques d'honneur dont elle était revêtue; 
ce fut ainsi qu'avant l'exécution du maréchal de 
Biron, le chancelier lui ôta le cordon de l'ordre 
du Saint-Esprit; il lui demanda aussi son bâton 
de maréchal de France, mais il lui répondit qu'il 
n'en avait jamais porte. — La dégradation des offi- 
ciers de justice se faisait aussi publiquement. 
Loiseau , dans son Traité det ordres, dit avoir 
trouvé dans les recueils de sou père, qu'en l'an 
1/496 u " nommé Chnnvreui , conseiller au parle- 
ment, fut privé de son état , pour avoir falsifié une 
enquête; qu'il fut, en l'audience du parlement, 
dépouillé de sa robe rouge, puis lit amende ho- 
norable au parquet et à la table de marbre. Il rap- 
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porte aussi l'exemple de Pierre Ledct , conseiller- 
clerc an parlement, lequel, en i5a&, fut, par 
arrêt , exauctorc solennellement ; sa robe rouge lui 
fut ôtée en présence de toutes les chambres . nuis 
il fut renvoyé au juge d'église. Ou trouve encore 
un exemple plus récent d'un conseiller au parle- 
ment dégradé publiquement, le i5 avril iGy3, 
pour les cas résultant du procès. 11 fut amené de la 
Conciergerie, en la grand'chambre , sur les neuf 
heures, toutes les chambres du parlement étant 
assemblées et les portes ouvertes; il était revêtu de 
sa robe rouge, le bonnet carré à la main : il en- 
tendit debout la lecture de son arrêt, qui le ban- 
nissait à perpétuité, ordonnait que sa robe et 
autres marques de magistrature lui seraient ôlécs 
par les huissiers de service, avec condamnation 
d'amende on vers le roi. et réparation envers la 
patrie. Après lecture de l'arrêt, il remit son bonnet 
entre les mains île l'huissier, sa robe tomba comme 
d'elle-même; il sortit ensuite de la grand'chambre 
parle parquet des huissiers, descendit parle grand 
escalier, et rentra à la Conciergerie. Quand on vou- 
lait imprimer une plus grande llétrissureà un juge 
que l'on dégradait, on ordonnait que sa robe et sa 
soutane seraient déchirées par la main du bour- 
reau. — La dégradation de noblesse emportait la 
privation de la qualité de noble et de tous les pri- 
vilèges qui y étaient attachés; elle était en usage 
dans les temps anciens de la chevalerie. Quand il 
s'agissait de dégrader, on assemblait vingt ou trente 
chevaliers, sans reproche, devant lesquels le gen- 
tilhomme était accusé de trahison et foi mentie. 
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par un roi oit héraut d'armes ; et on dressait doux 
échafauds, un pour les jugea, assistés des roi, 
hérauts, et poursuiv;ius d'armes; l'autre pour le 
chevalier condamné , qui était armé de toutes piè- 
ces, ayant son écu planté sur un pieu devant lui , 
renversé, et la pointe en liant. Des prêtres chan- 
taient l'office des morts; on te dépouillait de ses 
armes, eu commençant par le heaume ; puis les 
officiers d'armes brisaient son écu eu trois pièces 
avec un marteau; le roi d'armes versait un bassin 
d'eau chaude sur la tète du condamné; les juges 
prenaient des habits de deuil, et s'en allaient à 
l'église ; le dégradé y était transporté dans une ci- 
vière; les prêtres chantaient quelques prières pour 
les trépassés, puis on le livrait au juge royal et à 
l'exécuteur de la haute-justice. — En i 5m j, le ca- 
pitaine Franget, gentilhomme gascon, qui avait 
làchemeut rendu l'on [arable aux Espagnols, fut 
condamné à être dégradé de noblesse. Un l'arma 
de pied en cap ; on le ht monter sur un échafaud , 
où douze prêtres, assis et en surplis, chantèrent 
les vigiles des morts, après qu'on lui eut lu sa sen- 
tence qui le déclarait traître, déloyal, vilain et fui 
menti e. A la fin de chaque psaume, ils faisaient 
une pause pendant laquelle un héraut d'armes le 
dépouillait de quelque pièce de son armure, en 
criant à haute voix ; Ce- î est le masque d'un tiichc, 
ceci son corcelet, ceci son bouclier, etc. Lorsque le 
dernier psaume fut achevé, ou lui renversa sur 
la letc un bassin d'eau chaude; ou le descendit 
ensuite de I échafaud avec une corde, qu'on lut 
passa suus les aisselles ; on le mil sur une claie, ou 
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le couvrit d'un drap mortuaire , ut on le porta à 
l'église, où les douze prêtres l'environnèrent, et 
lut chantèrent sur la tête le psaume Dem tandem 
autan ne taauris, dans lequel sont contenues plu- 
sieurs imprécations contre les traîtres; ensuite ou 
le laissa aller et survivre à son infamie. Cette exé- 
cution eut lieu à Lyon. — Le Code pénal de i 79 1 
abrogea toutes les peines antérieurement usitées, 
sans s'expliquer sur la dégradation des fonction- 
naires publies. Le Code du 5 brumaire au IV dé- 
clara la Dégradation civique infamante : cette peine 
entraînait toujours l'exposition au carcan pendant 
deux heures; mais le mode d'exécution n'était pas 
le même dans tous les cas. Lorsque le condamné 
était Français, et n'avait pas encore été repris de 
justice, on le conduisait au milieu de la place pu- 
blique, où siégeait la Cour qui l'avait jugé, et là 
le greffier lui adressait ces paroles : V Otrc pays roua 
a trouvé convaincu d'une action infâme; ta loi et le 
tribunal vous dégradent île la qualité de citoyen fran- 
ratt. — Si le coupable du crime auquel la loi atta- 
chait la peine de la dégradation civique , était ou 
une femme , ou une fille, ou un étranger, ou un 
Français déjà repris de justice, et par conséquent 
déjà déchu du droit de citoyen , le jugement ne 
le condamnait pas à cette peine, mais simplement 
à celle du carcan; et lorsqu'il était conduit sur la 
place publique , le greffier ne lui adressait que ces 
paroles ; /> pays vous a trouvé convaincu d'une ac- 
tion injiline. — Aujourd'hui, aux termes du (iode 
pénal , la dégradation civique est une peine infa- 
mante , qui consiste dans la destitution et l'exclu- 



348 DÉGRADATION, 
siondu condamné de Imites fonctions on emplois 
publics, et dans la privation de tous les droits 
énoncés en l'article 28 du même Code, c'est-à-dire 
dans l'incapacité d'être juré, expert ou employé 
comme témoin dans les actes, de déposer en jus- 
tice autrement que pour y donner de simples ren- 
seïgncmens, de tutelle, de curatelle, si ce n'est de 
ses enfilas, et sur l'avis seulement de la famille, du 
droitde port d'armes, et de servir dans tes armées. 
Tous les arrêts qui portent la peine de la dégrada- 
tion civique sont imprimés par extrait et affichés. 
— Quiconque, ayant été condamné pour crime, 
a commis un second crime emportant la dégrada- 
tion civique , est condamné à la peine du carcan. 
Art, 56. — La peine de la dégradation civique est 
applicable aux fonctionnaires publics, agens ou 
préposésdu gouvernement, qui mil faitoti ordonné 
quelque acte arbitraire, attentatoire, soit à la li- 
berté individuelle, soit aux droits civiques des 
citoyens , soit à la charte. Art. 1 — A toul fonc- 
tionnaire qui, ayant eu la connaissance officielle 
qu'il a été légalement destitué de ses fonctions, en 
continuerait l'exercice. Art. 197. — Aux fonction- 
naires publics chargés de la police, qui auraient 
refusé ou négligé de constater et de dénoncer une 
détention illégale elarbitraire. Art. 1 19. — Aux of- 
ficiers de police judiciaire, procureurs-généraux ou 
du roi, leurs substituts, et aux juges qui auraient 
ordonné l'arrestation ou l'accusation d'un minis- 
tre , d'un membre de la chambre des pairs, de la 
chambre des députés ou du conseil d'état, sans les 
autorisations requises; ou qui auraient retenu ou 
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lait retenir un individu hors des lieux déterminés 
par l'administration publique, ou traduit un ci- 
toyen devant une cour d'assises sans accusation 
préalable; aux membres des autorités administra- 
tives et judiciaires qui se seraient immiscés, dans 
l'exercice du pouvoir législatif, ou auraient com- 
mis les excès de pouvoir mentionnés dans les 
articles 127 et ijo du Code pénal. — Toute f'or- 
tâiture pour laquelle ta loi ne prononce pas des 
peines plus graves, est punie de la dégradation 
civique. Art. 167. — Elle doit être prononcée 
contre tout juge ou administrateur qui se dé- 
cide par faveur pour une partie, ou par inimi- 
tié contre elle. Art. i S/>. — l'our Taux serment 
en matière civile. Art. 3G(i. — L'arrêté du Gouver- 
nement, du v'\ ventôse an ta, porte, art 5, que 
les procureurs-généraux des cours de justice cri- 
minelle , et les rapporteurs des conseils de guerre, 
< ne pourront faire exécuter aucune peine infa- 
mante contre un membre de la I.égîon-d'Honneur, 
que le légionnaire n'ait été dégradé. » — L'article 6 
ajoute que,« pour cette dégradation , le président 
du tribunal, ou du conseil de guerre, prononcera, 
immédiatement après la lecture du jugement, la 
formule suivante : fous ave; manqué à l'honneur; 
je déclare, au nom de la Légion, que vous avez cesse 
d'en être membre. « — Les militaires condamnés par 
les conseils de guerre à une peine infamante sont 
dégradés ou cassés avan t l'exécution de leur juge- 
ment. On les conduit su.r la place d'armes, en pré- 
sence de la garnison; ils sont dépouillés de leurs 
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habits et des insignes de leurs grades, et revêtus 

ensuite d'une capote brune. 

DÉGUISEMENT. On a généralement défendu 
les déguisemens dans tout autre temps que celui 
du carnaval. Toutefois la police no s'oppose point 

à ce qu'une femme pre : un habit d'homme. 

lorsqu'il n'y a dans ce fait aucune mauvaise inten- 
tion. Les filles publiques emploient souvent ce 
déguisement. — Par une loi de François I", il était 
défendu d'aller masqué ou déguisé avec des armes 
dans les campagnes. Une déclaration du roi, du 
juillet i(S8a, défendait, sous les plus rigoureu- 
ses peines, aux Gardes-Françaises d'aller par les 
rues, déguisés ou travestis d'une manière quel- 
conque. 

DELATEUR. C'est celui qui dénonce à la justice 
ou au pouvoir un crime ou un délit, et en désigne 
l'auteur. La qualité de délateur et celle de dénon- 
ciateur sont, au fond, la même chose; tl semble 
néanmoins que la qualification de délateur s'appli- 
que aux dénonciations les plus odieuses : un déla- 
teur est presque toujours un homme vendu. — A 
/ Rome* dit Montesquieu, il était permis à un citoyen 
d'en accuser un autre. Cela était établi selon l'es- 
prit de la république, où chaque citoyen doit avoir 
pour le bien public un zèle sans borne?, où chaque 
citoyen est censé tenir tous les droits de la patrie 
dans ses mains. On suivit sous les empereurs les 
maximes de la république, et. d'abord, on vit 
paraître un genre d'hommes funestes, une troupe 
de délateurs. Quiconque avait bien des vices et bien 
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des tajens, une âme bien basse et un esprit ambi- 
tieux, cherchait un criminel dont la condamna- 
tion put plaire au prince; c'était la voie pour aller 
aux honneurs et à la fortune. Tibère et quelques 
autres tyrans favorisaient les délateurs; mais, aux 
yeux des bons princes, ils étaient des objets d'exé- 
cration. C'est ce qui a fait dire à Racine : 

Les déserts autrefois peuples de sénateurs. 
Ne miiiI plus habités que par leurs délateurs. 

Les plus laineux délateurs qui sont connus dans 
l'histoire, sont reux qui se rendaient dénoncia- 
teurs du crime de lèse-majesté ; ils avaient le quart 
du bien des condamnés. — CnéiusLentulus, hom- 
lue qualifié, l'ut accusé par son fils. Caïus permit 
aux esclaves d'accuser leurs maîtres. Claude, au 
contraire, défendit d'écouter même les affranchi.'. 
Galba lit punir les délateurs esclaves ou libres. Tls 
furent pareillement punis sous l'empereur Macrin : 
les esclaves qui avaient accusé leurs maîtres étaient 
mis en croix. — Constantin, par deux lois faites 
en 5 1 v. et en />■(), défendit absolument d'écouter 
les délateurs, et ordonna qu'ils seraient punis du 
dernier supplice. Les choses furent réglées tout 
diflfércmmcnt par le Code lliéodosicn; car, outre 
les dénonciateurs particuliers qui étaient autori- 
sés , il y en avait de publics , appelés curïoxi et sta- 
tionavii; on y voit aussi qu'il y avait des gens qui 
se dénonçaient eux-mêmes, pour avoir la part du 
dénonciateur- Su ivan t les lois d u Digeste et du Code, 
les délateurs étaient odieux, et le nom en était hon- 
teux tellement, que c'était une jn jure grave d'avoir 
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à tort trait» quelqu'un do délateur; Les esclaves 
ne pouvaient accuser leurs maîtres, ni leurs affran- 
chis leurs patrons; ceux qui contrevenaient à cette 
loi. devaient être punis. Le patron qui avait accusé 
son affranchi, était exclu de la possession de ses 
biens. Cependant, les délateurs non seulement 
étaient autorisés, mais il y avait plusieurs cas dans 
lesquels ils n'étaient point réputés infâmes : c'est 
ce qu'explique la loi a , au Digeste de jure ftsri ; 
c'étaient ceux qui nes'étaieut point rendus dénon- 
ciateurs paraucunespoirderécompense; ceiixqui 
avaient dénoncé leur ennemi pour en obtenir ré- 
paration , ou qui avaient eu pour objet ['intérêt 
publie; enfin ceux qui avaient élé obligés de faire 
la dénonciation à cause de leur ministère, ou qui 
l'avaient faite par ordre île la justice. — L'empe- 
reur Adrien avait même décidé que celui qui avait 
des titres nécessaires à la cause du fisc, cl ne les 
représentait pas. quoiqu'il pût le faire, était cou- 
pable de soustraction de pièces. — Anciennement, 
en l'erse , un délateur devait subir les mêmes pei- 
nes qu'il voulait faire souffrir à l'accusé reconnu 
innocent. — Chez tous les peuples européens civi- 
lisés , les délateurs ont toujours été flétris par l'o- 
pinion publique; les gouvernrmens même qui ont 
prêté l'oreille à leurs perfides suggestions, n'ont 
eu pour eux que du mépris. Le gouvernement de 
Venise est le seul qui ail encouragé la délation, en 
l'affranchissait l de la honte ; une bouche de pierre 
était perpétucllemcnlouverte pour recevoir toutes 
les délations, lin r'rance, au contraire, les déla- 
teurs étaient détestés. En i/|o8, le duc de Bourbon, 
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Surnommé /«fiait, répondit à un délateur qui lui pré- 
sentait un mémoire contenant les fautes commises 
par plusieurs de ses officiers : Âl>ez~voustenuregistre 
des services qu'ils m'ont rendus? Le délateur, con- 
fondu, se relira sans mot dire. Vers la même épo- ■ 
que un délateur fut fouetté dans tous les carre- 
fours de Paris; on lui coupa une oreille, on liti 
perça la langue d'un fer chaud; on le mena ensuite 
à Monferrand , en Auvergne, lieu de son origine; 
il fut fouetté de nouveau; on lui coupa l'autre 
oreille, et il fut banni du royaume. — Les lois 
d'Angleterre ne regardent pas comme coupables 
d'une conspiration ceux qui en sont instruits et 
qui ne la révèlent pas; elles ont supposé que le 
délateur est aussi infâme que le conspirateur est 
coupable. — Autrefois, en France, ceux qui avaient 
connaissance d'une conspiration, et ne la dénon- 
çaient pas, étaient punis de mort. Louis XI, contre 
lequel on conspirait, porta celte loï terrible; non 
seulement elle forçait un homme de bien à être 
délateur d'un crime qu'il eût pu prévenir par de 
sages conseils et par sa fermeté, mais elle l'exposait 
encore à être puni comme calomniateur , parce 
qu'il est Irês-aisé que les conjurés prennent telle- 
ment leurs mesures, qu'il ne puisse les convaincre. 
Ce fut précisément le cas du respectable François- 
Auguste de Thou, conseiller d'état, fds du seul 
bon historien dont la France pouvait se vanter. 
On ne se sert plus aujourd'hui , pour désigner les 
délateurs, que du titre de dénonciateur. V oyez 

DÉNONCIATEUR et RÉVÉLATION. 

DÉLIT. Ce, mot, pris dans son acception la plus 
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étendue , comprend Ions les actes criminels que les 
lois punissent. — F.n France, le Code pénal restreint 
la signification de ce mot à l'infraction que les lois 
punissent il<! peines correctionnelles. On distingue 
deux sortes de délits, savoir : le délit proprement 
dit, cl le ijuast-ili lit. — Lu mineur n'est point resti- 
tuable contre les obligations résultant de son délit 
nu quasi-délit. — On peut transiger sur l'intérêt 
civil qui résulte d'un délit; niais la transaction 
n'empêche point la poursuite du ministère public. 

DÉLIT ( Pusiuar). On donne ce nom au crime 
qui est commis publiquement, et dont le coupa- 
ble a été vu par plusieurs témoins dans le temps 
qu'il le consommait. — Suivant l'article !\ i du 
Code, d'instruction criminelle, le délit qui se com- 
me! actuellement, ou qui vient de se commettre, 
est un flagrant délit. Sont aussi réputés flagrant 
délit, le cas où le prévenu est poursuivi par la 
clameur publique, et celui où le prévenu est trouvé 
saisi d'effets, armes, instruirons ou papiers faisant 
présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu 
que ce soit dans un temps voisin du délit. 

DÉLIT (Quasi-). C'est un fait préjudiciable à 
quelqu'un, qui est le résultat, non de la malignité, 
mais de la négligence ou de l'imprudence d'une 
autre personne. — l.e quasi-délit oblige son auteur 
;i réparer le mal qui en résulte. Chacun , dit la 
loi, est responsable du dommage causé non seu- 
lement par sou fait , mais cucore par sa négligence 
nu par son imprudence. 

DÉMliNCE. Kilo est une excuse pour ne point 
être exposé aux peines publiques dues aux délits 
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commis dans l'intervalle où l'on ne jouissait plus 
de son bot» sens. Le Code pénal, article 64, porte : 
«Il n'y a ni crime, ni délit lorsque le prévenu 
était en démence au temps de l'action, ou lorsqu'il 
a été contraint par une force à laquelle il n'a pu 
résister. ■ — On a tout récemment élevé une dis- 
cussion pour savoir si cet article était applicable 
à des crimes atroces qui ne paraissaient avoir été 
commis par aucun motif d'intérêt ou d'animosiîé 
particulière, mais auxquels les coupables sem- 
blaient avoir été poussés par une aorte de fatalité. 
On a soutenu que dis individus jouissant de la 
plénitude de leur raison , soit avant, soit après le 
crime, devaient être considérés comme atteints 
de monomanie, lorsque d'ailleurs il était prouvé 
qu'ils n'avaient en d'antre but, en le commettant, 
que de céder à l'impulsion d'un naturel féroce, ou 
de satisfaire à un délire de leur imagination, qui 
les poussait à verser du sang. Cette doctrine pour- 
rail, dans certains cas, être justement appliquée, 
bien qu'on soit autorisé à soutenir que le coupa- 
ble par instinct est plus dangereux que le cou- 
pable par intérêt. Selon les uns, c'est un homme 
en démence qu'il faut enfermer; selon les autres, 
c'est un animal enragé qu'il faut détruire. 

DÉMISSIONS. Le Code pénal porte, article i a(ï : 
• Les fonctionnaires publics qui auraient , par dé- 
libération, arrêté de donner des démissions dont 
l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de suspen- 
dre, soit l'administration de la justice, soit l'ac- 
complissement d'un service quelconque, sout cou- 
pables de forfaiture. ■ 
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DÉMONIAQUE. 11 fut un temps que c'était 
un crime de passer pour possède du démon. 
L'inquisition procédait en forme contre de misé- 
rables imbécilles; d'autres fois les factions reli- 
gieuses se servaient de prétendus démoniaques 
comme d'un instrument pour prouver la vérité 
de leur doctrine. En i5o,Ç), le fanatisme de lu ligue, 
comprimé par l'épée de Henri IV, grondait encore 
dans quelques cerveaux exaltés; n'osant plus s'en 
prendre au monarque converti, ils attaquaient les 
proies tans. Ils imaginèrent de produire sur la scène 
une démoniaque pour confondre ces ftrtctiqtiet 
dont le roi récompensait les services fidèles, et 
dont plusieurs avaient un grand crédit à la cour. 
On prétendait exciter les peuples catholiques . en 
leur faisant voir combien Dieu les distinguait des 
huguenots; Dieu ne faisait qu'à eux la laveur de 
leur envoyer des possédés. On contraignait les dia- 
bles , par les exorcismes , à déclarer que le catho- 
licisme était [a vraie religion , et que renoncer au 
protestantisme c'était renoncer an diable. C'étaient 
presque toujours des filles qu'on choisissait pour 

mettait plus aisément que les hommes aux séduc- 
tions de leurs directeurs, et, accoutumées par 
leur faiblesse même à cacher leurs secrets, elles 
soutenaient ces rôles singuliers avec plus de con- 
stance que les hommes. — Une fille de llomoran- 
tin , dont le corps était d'une souplesse extraordi- 
naire, joua le rôle de possédée dans une grande 
partie de la France. Des capucins In promenaient 
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i!e diocèse en diocèse. Un nommé Duval , docteur 
de Sorbonne, accréditait cette farce à Paris; un 
eveque de CIcrnwnt, un ahhé de Saint-Martin, 
voulurent mener celte fille en triomphe à Home. 
Le parlement procéda contre eux loua; on assigna 
Duval et les capucins. Ils répondirent, par écrit, 
'lue la bulle in&riid Domiitï leur défendait d'obéir. 
Cette seule interdiction eût, en d'autres temps, 
attiré ce qu'on appelle les foudres de Home sur le 
roi et sur le parlement; mais le pape commençait 
alors à respecter Henri IV.— Eu i6o3, dans une 
petite ville de la Franche- Comté, une femme de 
qualité faisait lire les Vies des Suints à sa belle- 
fille devant ses parens; cette jeune personne, un 
peu trop instruite, mais ne sachant pas l'ortho- 
graphe , substitua le mot d'histoires à celui de via. 
Sa marâtre, qui ia haïssait, lui dit aigrement : 
Pourquoi ne iisez-vom pas comme U y a? La petite- 
fille rougit , trembla , n'osa répondre ; elle ne vou- 
lut pas déceler celle de ses compagnes qui lui avait 
appris le mol propre mal orthographié qu'elle 
avait eu la pudeur de ne pas prononcer. Un moine, 
confesseur de la maison, prétendit que c'était le 
diable qui lui avait enseigné ce mot. La fille aima 
mieux se taire que de se justifier : son silence l'ut 
regardé comme un aveu. L'inquisition la convain- 
quit d'avoir fait un pacte avec le diable; elle fut 
bridée, parce qu'elle avait beaucoup de bîeu de 
sa mère, et que la confiscation appartenait de droit 
aux inquisiteurs. Me fut la cent millième victime 
de la doctrine des démoniaques, des possédés, 
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(ks cxorcismes, et des véritables diables qui ont 

régné sur la terre (i). 

DÉNI DE JUSTICE. C'est le refus que fait un 
juge de rendre ht juslice à qui la lui demande, 
lorsque la décision du point contesté est de sa com- 
pétence. Anciennement le déni de justice donnait 
lieu □ la prise à partie contre le juge; aujourd'hui 
le juge qui refuse de juger, sous préteste du si- 
lence, de l'obscurité ou de l'insuffisance delà loi, 
peut être poursuivi comme coupable de déni de- 
justice. — Tout juge ou tribunal, tout administra- 
teur ou autorité administrative, qui, sous quelque 
prétexte que ce soit , même du silence ou de l'ob- 
scurité de la loi. dénie la justice qu'il doit aux 
parties après en avoir été requis, et qui a persé- 
véré dans sou déni, après avertissement ou injonc- 
tion de ses supérieurs, peut être poursuivi et puni 
d'une amende de 300 fr. au moins, et de 5oo fr. 
au plus, et de l'interdiction de l'exercice des fonc- 
tions publiques depuis cinq ans jusqu'à vingt ans. 
(Cod. pén. , art. i85.) 

DÉNONCIATEUR. C'est celui qui fait la décla- 
ration secrète du crime de quelqu'un. En France, 
les ordonnances obligeaient auciennemeut ceux 
qui avaient connaissance d'un crime à le dénon- 
cer, notamment d'un crime de lèse-majesté au 
premier chef, ce qui comprenait toutes les con- 
spirations contre le roi ou contre l'état; celui qui 
en aurait eu connaissance et ne les aurait pas dé- 
nouées, était punissable. — On encourageait quel- 
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qucfois les dénonciateurs : quiconque, après la 
révocation de ledit de [Nantes , dénonçait un mi- 
nistre protestant, obtenait cinq mille cinq cents li- 
vres de récompense. — Encore aujourd'hui, il est 
des cas où la loi oblige de dénoncer le crime. Dana 
le cas où l'accuse dénoncé est acquitté, il peut 
obtenir dos dommages-intérêts comme ses dénon- 
ciateurs, pour fait île calomnie, sans néanmoins 
que les membres des autorités constituées puis- 
sent être ainsi poursuivis à raison dos avis qu'ils 
sont tenus de donner, concernant les délits dont ils 
ont cru acquérir la connaissance dans l'exercice de 
leurs fonctions , cl sauf contre eux la demande en 
prise à partie, s'il y a lieu. — Les dénonciateurs 
peuvent être entendus en témoignage; maïs le 
jury est averti de leur qualité de dénonciateur. — 
Le procureur-général est tenu, sur la réquisition 
de l'accusé, de lui faire connaître ses dénoncia- 
teurs. Voy. Délateur , Révélation. 

DEiNRËl'.S. En Angleterre, te statut 5) de Hen- 
ri III, eh. vi, défend de débiter du vin frelaté, des 
viandes corrompues ou achetées des juifs, à peine 
d'amende pour la première fois, du pilori pour la se- 
conde, d'emprisonnement avec a monde pour la troi- 
sième, et de bannissement perpétuel pour la qua- 
trième. Un statut subséquent de Charles 11 fixe 
l'amende à cent livres, si le délinquant est bras- 
seur de bière ou marchand de vin en gros; et à 
quarante livres seulement, s'il ne vend qu'eu dé- 
tail à la taverne. — En France, les denrées mal- 
saines sont saisies, 

DENTS (Arracher lus). A Siam, ou arrache les 
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dents à tin homme pour des fautes assez légères. 
Chez les Jaggas , il est un genre de beauté fort es- 
timé, c'est d'avoir quatre dents de moins, deux 
en haut et deux en bas; ces Africaines sont dans 
l'usage de se les arracher elles-mêmes , et celles 
qui n'en ont pas le courage sont l'objet du mépris 
de la nation. — Anciennement , en Pologne , ou ar- 
rachait les dents à quiconque était accusé et con- 
vaincu d'avoir mangé de la viande en carême. En 
Europe, du temps du roi Jean, roi de France. 
d'Edouard 111 , roi d'Angleterre , et de l'empereur 
Charles IV, on arrachait les dents aux juifs, pour 
avoir leur argent. Sous Louis XI , les eufans de 
Jacques d'Armagnac, duc de Nemours, furent, 
après le supplice de leur père , conduits à la Bas- 
tille, dans des cachots laits en forme de hottes, 
où on leur arrachait les dents à plusieurs inter- 
valles. Ce genre de torture n'était ordinairement 
infligé que de loin à loin. 

DE M' S POSTICHES. Chez les Ohingulais , on 
ajoute aux dents naturelles de l'éléphant auquel 
on doit livrer un criminel, des dents postiches 
d'un fer aigu i trois trauchans. Il déchire ce mal- 
heureux avec iieuucoup plus de facilité. 

DÉODAftD. C'est un mot anglais, tiré du latin 
Deo danda, qui signifie une chose donnée ou cou- 
sacrée à Dieu. On l'applique particulièrement à 
tous les corps animés ou inanimés qui causent la 
mort d'un homme par leur mouvement, sans la 
direction de personne. Ces sortes de choses sont, 
d'après cette loi, confisquées de plein droit au 
profit du roi. Ou trouve chez les peuples ancieus 
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des usages peu différons qui , sans doute , avaient 
pour objet d'inspirer une grande horreur du meur- 
tre. C'est ainsi qu'on voit, dans le chapitre xxi 
de l'Exode, que le bœuf qui avait tué un homme 
devait être lapidé, et que l'on ne pouvait pas en 
manger la chair. Chez les Athéniens, les corps 
inanimés qui avaient tué un homme étaient jetés 
hors du territoire de la république. — La destina- 
tion des dèodands à des œuvres pies semble dériver 
du domine du Purgatoire. 11 paraît que du temps 
de Littlelon , la confiscation n'avait lieu que lors- 
que la personne blessée n'avait pas reçu l'extrême 
onction. On employait autrefois le produit de fa 
vente des dèodands à faire prier Dieu pour la m t: du 
défunt et celles du roi et de ses ancêtres. On l'a 
depuis distribué en aumônes. — Les déodands ne 
peuvent être adjugés que par les jurés , et l'usage 
est de mitiger la rigueur de la loi en attribuant la 
cause de l'accident à une des dépendances de l'ob- 
jet matériel, comme par exemple à la roue d'une 
voiture. Suivant Littlcton . on mettait au nombre 
des dèodands les meubles de celui qui se tuait lui- 
même, du felo de se. Chez les Athéniens, on se 
contentait de couper la main qui avait donné la 
mort au suicide , et de l'enterrer loin du reste du 
corps. 

DÉl'EiNS. Anciennement, en France, ditMou- 
tesquieu, il n'y avait point de condamnation de dé- 
pens en cour laie. La partie qui succombait était 
assez punie par des condamnations d'amende en- 
vers le seigneur et ses pairs. L'usage de procéder 
par le combat judiciaire, faisait que, dans les 
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crimes, In partie qui succombait et qui perdait fit 
vît; et les biens , était punie autant qu'elle pouvait 
l'être; et dans les autres cas du combat judiciaire , 
il y avait des amendes quelquefois fixes , quelque- 
fois dépendantes de la volonté du seigneur, qui fai- 
saient assez craindre les événemens des procès. Il 
en était de même des affaires qui ne se décidaient 
que parle combat. Gomme c'était le seigneur qui 
avait les profits principaux, c'était lui aussi qui 
faisait les principales dépenses, soit pour assem- 
bler ses pairs , soit pour les mettre en état de pro- 
céder au jugement. D'ailleurs les affaires finissant 
sur le lieu môme, et presque toujours sur-le-champ, 
et sans ce nombre infini d'écritures qu'on vit de- 
puis, il n'était pas nécessaire de donner des dé- 
pens aux parties. — D'abord les juges d'église con- 
damnaient seuls aux dépens. Ce ne fut que sous 
Charles-le-Rel , en i3a4, qu'il fut enjoint aux 
juges séculiers de condamner aux dépens la partie 
qui succombait. Depuis celte époque, la partie qui 
succombe y a toujours été condamnée. 

DÉPORTATION. C'était, chez les Romains, la 
peine de celui qui était condamné à passer dans les 
iles : celte peine succéda à celle de l'interdiction de 
l'eau et du feu, et elle équivalait à la condamna- 
tion à perpétuité aux ouvrages publics. Les dépor- 
tés étaient morts civilement; ils perdaient l'hon- 
neur et les droits de cité; ils ne pouvaient plus 
tester, cl n'avaient d'autre héritier que le fisc; ils 
conservaient cependant ce qui était du droit des 
gens, cl demeuraient obligés pour la partie de leurs 
biens qui n'était pas confisquée. Lorsque le prince 
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accordait aux déportés des lettres de grâce et rie 
restitution, ils avaient la liberté de rentrer dans 
leur patrie , mais ils ne recouvraient pas, pour 
cela . l'ordre qu'ils tenaient dans l'armée , nî l'hon- 
neur, ni les actions antérieures, à moins qu'ils 
n'eussent obtenu une pleine rémission, et qu'ils 
n'eussent élé réintégrés dans leurs biens cl leurs 
droits anciens. La déportation était différente de 
la relégation ; la première faisait perdre les biens el 
les droits de cité; la seconde u'ôtail au condamné 
ni les biens, ni le droit de bourgeoisie, ni la fa- 
culté de tester : le condamné était seulement tenu 
de se retirer dans l'endroit indiqué par sa con- 
damnation , soit dans un temps , soit à perpétuité. 
— Anciennement, en France , la déportation était 
inconnue. Elle fut mise au nombre des peines af- 
fectives adoptées par le Code pénal de 1791; elle 
devait être appliquée seulement dans le cas de ré- 
cidive. Plus tard cette peine fut étendue à d'autres 
cas. — Les effets résultant de la déportation ne fu- 
rent pas d'abord déterminés ; le législateur se con- 
tenta d'annoncer, par l'art. 8, titre /\ de l'ordon- 
nance de 1791 , que ces effets seraient déterminés 
par le règlement qui serait fait pour la formation 
de l'établissement destiné à recevoir les malfaiteurs 
qui seraient déportés ; et ce règlement ne fui point 
fait. Mais une loi du 17 septembre 1793, ayant 
déclaré que les dispositions des lois relatives aiirrmi- 
grès étaient., en tous points, applicables aux déportés; 
et l'art. 1" de la loi du 26 mars 179.) ayant déclaré 
les émigrés morts civilement, il faut en conclure 
que ceux qui ont élé condamnés à h déportation , 
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en exécution du Code de 1 791 , sont aussi frappés 
de mort civile. — Oei pourrait croire que cette loi 
du 17 septembre 179^ n'avait en vue que les dé- 
portés par suite des mesures politiques; mais elle 
ne distingue point, et s'applique, par conséquent, 
à ceux qui ont été condamnés à la déportation pur 
jugement. C'est même ce qui résulte explicitement 
de la loi du 5 frimaire nn II, qui portait que la loi 
du 17 septembre 1793 ne pouvait concerner que 
les déportés à vie. — Suivant le Code pénal dc-1810, 
la déportation est une peine afUiclive et infamante. 
Elle consiste à être transporté et à demeurer, à 
perpétuité, dans un lieu déterminé par le gouverne- 
ment , hors du territoire continental du royaume. 
Si le déporté rentre dans le royaume, il est, sur la 
seule preuve de son identité, condamné aux tra- 
vaux forcés ;i perpétuité. Le déporté qui n'est pas 
rentré sur le territoire du royaume, mais qui est 
saisi dans les pays occupés par les armées françai- 
ses ■ est reconduit dans le lieu de sa déportation. 
. Cod. pén., art. 17. — Les condamnations à la dé- 
portation emportent mort civile. — Néanmoins, le 
gouvernement peut accorder au déporté, dans le 
lieu de sa déportation, l'exercice de ses droits ci- 
vils ou de quelques-uns de ces droits. Cod. pén. , 
art. 1 8. — - Le banni qui , durant le temps de son 
bannissement, rentre sur le territoire du royaume, 
est , sur la preuve de son identité , condamné à la 
peine de la déportation. Cod. pén. , art. 55.— Qui- 
conque, ayant été condamné pour crime, commet 
un second crime entraînant la peine de la dé- 
portation , est condamné à la peine des travaux 
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forcés à perpétuité. Art. 56. — T,a peine de ta dé- 
portation est appliquée aux receleurs, lorsqu'ils 
sont convaincus d'avoir eu connaissance, au temps 
du recelé , que le vol a été accompagné des circon- 
stances auxquelles la loi attache ce genre de peine. 
Art. 65. — S'il est décidé que l'accusé, Agé de 
moins de seize ans, a commis un crime empor- 
tant ta peine de la déportation, avec discernement, 
il est condamné à celle de dix à vingt ans d'empri- 
sonnement dans une maison de correction. Arti- 
cle 67. — La peine de la déportation n'est pro- 
noncée contre aucun individu âgé de soixante-dix 
ans accomplis au moment du jugement. — Elle est 
remplacée , à leur égard , par celle de ta réelusiou 
à perpétuité. Art. 70 et 71 . — La peine delà dépor- 
tation est encourue par toute personne non fonc- 
tionnaire, ni agent, qui livre les plans de fortifica- 
tions à l'ennemi ou à ses agens; par toute per- 
sonne qui aurait exposé , par des actions hostiles 
non approuvées du gouvernement, l'état à une 
déclaration de guerre, si la guerre s'en est suivie; 
par ceux qui, Taisant partie des bandes armées 
dans le cas de l'art. y8, auraient été saisis sur les 
lieux ; par les auteurs et provocateurs de coalition 
entre les autorités civiles et les corps militaires; 
par les fonctionnaires , agens ou préposés qui au- 
raient requis l'action de la force publique contre 
l'exécution d'une loi , d'un mandat de justice . 
d'un ordre de l'autorité légitime, ou contre la per- 
ception d'une contribution légale, si celle réqui- 
sition a eu son effet; par tout ministre du culte, 
qui , par seconde récidive . procéderait aux céré- 
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moitiés religieuses d'un mariage , sans qu'on lui ait 
justifie d'acte public préalable, ou si, dans un 
écrit contenant des instructions pastorales, il a 
provoqué à la désobéissance, :\ soulever ou armer 
les citoyens les uns contre les autres. Code pénal, 
art. 81, 8», 84, 98, i jf\, 189, aoo, 200.— Depuis 
lu promulgation du Code jusqu'en 1 81 6 , c'est-à- 
dire pendant six années, on n'eut pas un seul 
exemple de l'application de la peine de la. dépor- 
tation. Les malheurs et les réactions de i8*5 ame- 
nèrent des lois transitoires, des lois d'exception, 
ou de suspension des règles ordinaires de ta jus- 
tice. Ces lois, ces mesures donnèrent cent onze 
condamnés à la déportation. La maison du Mont- 
Saint-Michfel Tut affectée au séjour provisoire des 
déportés , depuis le 9. avril 1817. On s'ont plusieurs 
fois élevé, dans les chambres législatives, contre 
cette espèce de détention perpétuelle substituée à 
In peine de la déportation , c'est-à-dire à la rési- 
dence dans un lieu déterminé; on a demandé 
qu'il fut apporté des modifications à cet état 
de choses. Ces réclamations ont été, jusqu'à ce 
jour, sans résultat. — Outre la déportation judi- 
ciaire on a fait maintes fois usage d'une déportation 
politii/ue, qui ne saurait être considérée comme 
une peine légale, mais comme un acte de proscrip- 
tion , eu un mot comme un coup d'état. C'est ainsi 
que, par la loi des 26 août 179a et s5 avril 1795, 
il a été ordonné que tous les ecclésiastiques qui 
n'avaient pas prêté les sermens prescrits par celles 
des 27 novembre 1790 et i/j août 1792, seraient 
déportés du territoire français. C'est ainsi que, 
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par la loi du 12 germinal an 3, plusieurs mem- 
bres de la convention nationale ont été déportés 
ii la Guiane française; c'est ainsi que, par les lois 
des 13 et aa fructidor an 5, il a été ordonné que 
les personnes dont elles contiennent la nomen- 
clature, seraient déportées dans la racine colonie; 
c'est ainsi que, par l'arrêté du gouvernement du 

en surveillance spéciale hors du territoire européen de 
la république. La plupart de ces exilés, jetés hors 
de France durant les tempêtes politiques, ren- 
trèrent lorsque le calme fut rétabli; ils y rentrè- 
rent , niais décimés par la misère et par un climat 
dévorant ! l'.elt" déportation politique était toute- 
fois une mesure de salut public moins inhumaine 
que les meurtres juridiques; mais, comme toutes 
Mes mesures arbitraires et violentes, elle a toujours 
contribué plutôt à perdre qu'à sauver les gou- 
verncincns qui l'ont employée. Puisse-t-on enfin , 
éclairé par l'expérience , renoncer aces mesures 
extra-légales! Les seuls gouveniemens durables 
sont ceux qui s'appuient sur la loi et sur la justice. 

DÉPOSITAIRES PUBLICS. Le Code pénal a 
déterminé quels sont les divers degrés de peine 
applicables aux dépositaires publics infidèles. 11 
porte, article 160: - Tout dépositaire ou comp- 
table public qui aura détourné ou soustrait des 
deuiers publics ou privés, ou efFcts actifs en tenant 
lieu, ou des pièces, titres, actes, cllcts mobiliers 
qui étaient entre ses mains eu vertu de ses fonc- 
tions, sera puni des travaux forcés à temps, si les 
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choses détournées ou soustraites sont d'une valeur 
au-dessus de 5ooo francs. — ha peine des travaux 
forces aura lieu également, quelle que soit la va- 
leur des deniers ou des elfets détournés ou sous- 
traits, si cette valeur é;;ale ou excède, soitletiers 
de la recuite ou du dépôt , s'il s'agit de deniers ou 
effets une fois reçus ou déposés; soit le caution- 
nement, s'il s'agit d'une recette ou d'un dépôt 
attaché à une place sujette à cautionnement; soit 
enfin le tiers du produit commun de la recette 
pendant un mois, s'il s'agit d'une recette composée 
île rentrées successives et non sujettes à caution- 
nement. Art. 170. — Si les valeurs détournées ou 
soustraites sont au-dessous de Sooo francs , et , en 
outre, inférieures aux mesures exprimées en l'ar- 
ticle précédent, la peine sera un emprisonnement 
de deux ans au moins, et de cinq ans au plus, 
et le condamné sera, de plus, déclare à jamais 
incapable d'exercer aucune fonction publique. 
Art. i-i. — Dans les cas exprimés aux trois articles 
précédons, il sera toujours prononcé, contre le 
condamné, une amende, dont le maximum sera 
le quart des restitutions et indemnités, et le mini- 
mum le douzième. Art. 17H. — Quant aux soustrac- 
tïons, destructions, enlèvemens de pièces ou de 
procédures criminelles ou d'autres papiers, re- 
gistres, actes et cITcts contenus dans 'des archives, 
greffes ou dépôts publics , ou remis à un dépo- 
sitaire public en cette qualité, les peines seront, 
contre les greffiers, archivistes, notaires ou autres 
dépositaires négligens. de trois mois à un an d'em- 
prisonnement , et d'une amende de 100 francs 
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à 5oo fraQcs. Art. hj '\. — Quiconque se sera rendu 
coupable des soustractions , enlèvcmens ou des- 
tructions mentionnées en l'article précédent, sera 
puni de la réclusion. Art. a55. — Si le bris de 
scellés, les soustractions, enlèvcmens ou destruc- 
tions de pièces ont été commis avec violence envers 
les personnes , la peine sera , contre toute person- 
ne, celle des travaux forcés à temps , sans préju- 
dice des peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après la 
nature des violences et des autres crimes qui y 
seraient joints. Art. a56. 

DÉPOSITION. Destitution , privation d'une 
charge, d'un office, d'un emploi. On a déposé des 
papes, des empereurs, des rois, mais saus que 
cette peine fût appuyée sur aucune loi positive. 
Les conciles et toutes les assemblées politiques dé- 
libérantes se sont arrogé ce droit ; les papes l'ont 
long-temps exercé. — En 835 , le malheureux Lo- 
thaire, déposé par le pape Etienne, fut soumis à 
une cérémonie humiliante. Un archevêque de 
Reims, nommé Ebbou, tiré de la condition scr- 
vile malgré les lois, déposa son souverain et son 
bienfaiteur. Ou fit comparaître ce malheureux 
prince, entouré de trente évêques, de chanoines , 
de moines, dans l'église de Notre-Dame de Sois- 
sous, où il fut obligé de faire une amende, hono- 
rable Louis fut enfermé un au dans une cel- 
lule du couvent de Saint-Médard de Soissons, vêtu 
du sac de pénitent, sans domestiques, sans conso- 
lation, mort pour le reste du monde. S'il n'avait 
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eu qu'un HU, il était perdu pour toujours ; mais 
ses Irois ciifaiis disputaat ses dépouilles , leur dés- 
union rendit au père sa liberté et sa couronne. Il 
n'en coûta à l'archevêque de Reims que la perte 
de son siège ; encore fut-il jugé et déposé dans la 
sacristie : l'empereur l'avait été en public, au pied 
de l'autel. Quelques évoques Turent déposés aussi. 
L'empereur ne put ou n'osa les punir davantage. 
— En 858, Charles-ïe- Chauve fut déposé par Vé- 
nilon . archevêque de Sens. Ce prince, quand il 
eut relevé sa fortune sans avoir affermi sa cou- 
ronne, publia un manifeste contre cet archevêque, 
dans lequel il reconnaissait le droit de déposition : 
i Je ne devais pas, disait-il, être déposé avant 
que d'être jugé par les évéques qui m'ont donné 
l'onction royale; ils sont les trônes de Dieu, et j'ai 
toujours été soumis, comme je suis prêt encore 
A me soumettre à leur correction. ■ — En 887 les 
nobles firent éprouver à Charles-le-Gros le sort de 
Louis le-Délinnnaire. — Eno(>î , l'empereur Othon 
déposa le pape Jean XII, qui l'avait appelé à son 
secours. Il fit assembler les seigneurs allemands 
etroinains, quarante évêques, dix-sept cardinaux, 
dans l'église de Saint-Pierre, et là , en présence 
de tout le peuple , on accusa le saint-père d'avoir 
joui de plusieurs femmes, et surtout d'une nom- 
mée Jititnnette, concubine de son père, qui était 
morte en couche. Les autres chefs d'accusation 
étaient : d'avoir fait évêque de Todi un enfant de 
dix ans, d'avoir vendu les ordinations et les béné- 
fices, d'avoir fait crever les yeux à son parrain, 
d'avoir châtré un cardinal et ensuite de l'avoir fait 
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mourir , enfin de ne pas croire en Jésus-Christ et 
d'avoir invoqué le diable : deux choses qui sem- 
blent se contredire. On mêlait donc, comme il ar- 
rive presque toujours, de fausses accusations à 
de véritables; maison ne parla point du tout de la 
seule raison pour laquelle le concile était assemblé. 
L'empereur craignait, sans doute, de réveiller 
cette révolte et cette conspiration dans laquelle 
les accusateurs mêmes du pape avaient trempé. Ce 
jeune pontife, qui avait alors vingt-sept ans, parut 
déposé pour ses incestes et ses scandales, et le fut 
eu effet pour avoir voulu, ainsi que tous les Ro- 
mains, détruire la puissance allemande dans Rome. 
Jean XII fit soulever le peuple, et opposant alors 
concile à concile, ou déposa Léon VIII, qui avait 
été élu à sa place. Ou ordonna que jamais l'inférieur 
ne pourrait ôter le rang à son supérieur. Le car- 
dinal nommé Jean , qui avait écrit et lu les accu- 
sations contre le pape, eut la main droite coupée; 
on arracha la langue, on coupa le nez et les deux 
doigts a celui qui avait servi de greffier au concile 
de déposition. La mort du pape Jean XII, qui fut 
assassiné entre les bras d'une femme mariée par 
les mains du mari, mit un terme à toutes ces réac- 
tions. — En 1 106 l'empereur Henri IV, trompé par 
Henri, son fils, comme Louis-le-Débonnairc l'a- 
vait été par les siens , fut enfermé dans Maycncc. 
Deux légats l'y déposent; deux députés de la diète, 
envoyés par son fils, lui arrachent les orncinens 
impériaux. Bientôt après, échappé de sa prison, 
pauvre, errant et sans secours, il mourut a Liège. 
eu gVcriant : « Dieu des vengeances, vous vengerez 



Digitizod b/ Google 



3ï« DÉPOSITION. 
oc parricide. » Le fils de Henri IV mit le comble à 
son impiété., en affectant la piété atroce de dé- 
terrer le corps de son père, inhumé dans la cathé- 
drale de Liège , et de le faire porter dans une cave 
a Spire. — En 1 177 Miéeîataw, élu roi de Pologne, 
fut déposé par (iérléon , évoque de Cracovic, sou- 
tenu par des nobles factieux. — Adolphe deXassau 
fut déposé en 1 ^98 , pour avoir négligé ce que ses 
prédécesseurs avaient religieusement observé dans 
l'administration de l'empire, ou même pour avoir 
engagé une guerre injuste et préjudiciable au bien 
commun du corps germanique, enfin pour avoir 
fomenté des divisions entre plusieurs états de l'em- 
pire. — En i5aG, Edouard II, roi d'Anglelcrre , 
fut enfermé dans la tour, jugé par le parlement , 
et déposé par un jugement solennel. Un nommé 
Trussol lui signifia sa déposition en ces mots, 
rédigés dans les actes publics : « Moi, QuîUaume 
Trussel, procureurdu parlement et de la nation, 
je vous déclare, eu leur nom et en leur autorité, 
que je renonce, que- je révoque et rétracte l'hom- 
mage à vous t'ait, et que je vous prive de la puis- 
sance royale. » On donna .la couronne à son fils , 
Agé de quatorze ans, et la régence à la mère, as- 
sistée d'un conseil. Une pension d'environ Uo.ooo 
livres de notre monnaie fut assignée au roi pour 
\ \ivrc. H survécut à peine une année à sa disgrâce. 
— En ia5o. Innocent IV assembla ce fameux con- 
cile de Lyon . qui déclara l'empereur Frédéric 11 
ennemi de l'Église, et le priva du siège impérial, 
j.e pape, qui se constituait juge à lu téte du con- 
cile, fit aussi tes fonctions de son propre avocat; 
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après avoir beaucoup insisté sur les droits tem- 
porels de Naples cl de Sicile, il accusa Frédéric 
d'avoir fait la paix avec des mahométans , d'avoir 
eu des concubines mahométanes , de ne pas croire 
en Jésus-Christ , et d'être hérétique. Les ambassa- 
deurs de l'empereur parlèrent en sa faveur avec 
fermeté , et accusèrent le pape à leur tour de ra- 
pine et d'usure. 11 y avait à ce concile des ambas- 
sadeurs de France et d'Angleterre. Ceux-ci se plai- 
gnirent bien autant des papes que le pape se plai- 
gnît de l'empereur : ■ Vous tirez par vos Italiens, 
dirent-ils , plus de soixante mille marcs par ~n du '* 
royaume d'Angleterre; vous nous avez, en dernier 
lieu, envoyé un légat qui a donné tous les béné- 
fices à des Italiens; il extorque de tous les reli- 
gieux des taxes excessives , et il excommunie qui- 
conque se plaint de ses vexations. Remédiez -y 
promptement, car nous ne souffrirons pas plus 
long-temps ces avanies. • — Le pape rougit, ne 
répondit rien, et prononça la déposition de l'em- 
pereur. 11 fulmina celle sentence , non pas , selon 
ses propres expressions, de l'approbation, mais en 
présente du concile. Tous les pères tenaient des 
cierges allumés quand le pape prononçait; ils les 
éteignirent ensuite : une partie signa l'arrêt , une 
autre partie sortit en gémissant.— -l.es empereurs 
et les papes tâchaient ainsi de se déposer mutuel- 
lement; leur grande politique consistait à exciter 
des guerres civiles. — En i4oo, Weiiceslas, fils de 
l'empereur Charles IV, fut déposé, vingt-deux ans 
après son élection, pour avoir démembré l'empire, 
par la vente qu'il lit du Milanais aux Visconti; 
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enfin pour avoir massacré de sa propre main ou 
fait massacrer plusieurs ecclésiastiques : ces excès 
engagèrent les électeurs à le déclarer indigni 1 de 
l'empire , dont il fut privé , et l'on élut à sa place 
Robert, comte palatin. — En i4"5. Jean XXIII 
étant au concile de Constance , promît solennel- 
lement de céder la thiare ; il ne tarda pas à se re- 
pentir de cette promesse. Il se trouvait prisonnier 
au milieu du concile même auquel il présidait; il 
n'avait plus de ressource que dans la fuite. L'em- 
pereur le faisait observer de près. Le duc d'Au- 
triche ne trouva pas de meilleur moyen , pour favo- 
riser l'évasion du pape , que de donner au concile 
le spectacle d'un tournoi. Le pape, au milieu du 
tumulte de la fête, s'enfuit déguisé en postillon. 
Bientôt le pontife fugitif est saisi dans Fribourg 
en Brisgaw, et transféré dans un château voisin. 
Cependant le concile instruisit son procès : on l'ac- 
cusa d'avoir vendu les bénéfices et des reliques , 
d'avoir empoisonné le pape son prédécesseur, 
d'avoir fait massacrer plusieurs personnes ; l'im- 
piété la plus licencieuse, la débauche la plus ou- 
trée, la sodomie, le blasphème, lui furent imputés; 
mais on supprima cinquante articles du procès- 
verbal, trop injurieux au pontifical; enfin, en 
présence de l'empereur, on lut la sentence de dé- 
position. Celte sentence porte, que « le concile se 
Téserve le droit de punir le pape pour ses crimes , 
suivant la justice ou la miséricorde, i Jean XX11I , 
ce pape corsaire, qui avait eu tant de courage quand 
il s'était battu autrefois sur mer et sur terre, eut 
de la résignation quand on lui vint lire son arrêt 
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dans sa prison. L'empereur le garda trois ans pri- 
sonnier dans Manheim , avec une rigueur qui at- 
tira plus de compassion sur ce pontife, que ses 
crimes n'avaient excité de baine contre lui.— ^-En 
1 465 , Henri IV, roi de Cas tille , fut victime d'une 
faction à la tête de laquelle s'était placé un arche- 
vêque de Tolède, nommé Carillo. On vit renaître 
eu Espagne les mêmes désordres qui affligèrent la 
France sous Louis -le- Débonnaire. Les rebelles, 
devenus puissans , déposèrent leur roi en effigie. 
Jamais on ne s'était avisé jusque là d'une pareille 
cérémonie. On dressa un vaste théâtre dans la 
plaine d'Avila. Une mauvaise statue de bois, re- 
présentant don Henri couvert des habits et des 
orne mens royaux , fut élevée sur ce théâtre. La 
sentence de déposition fut prononcée à sa statue. 
L'archevêque de Tolède lui ôta la couronne, un 
autre l'épée, un autre le sceptre, et un jeune frère 
de Henri, nommé Alphonse, fut déclaré roi sur 
ce même échafaud. Ce jeune prince ne tarda pas 
à mourir. Le roi déposé fut encore abreuvé d'hu- 
miliations et d'outrages; on consentit enfin à lui 
rendre son titre, par un des plus honteux traités 
que jamais souverain ait signés. — Eu iSa.l, lors- 
que Gustave Vasa délivra la Suède de la tyrannie 
de Cbristicrn II , tous les habitans de ce qui com- 
posait autrefois la Chéronèse eimbrique firent 
signifier à ce Néron du Nord l'acte de sa déposition 
authentique par le premier magistrat du Jutland. 
Ce chef de justice , intrépide, osa porter à Cliris- 
tiern sa sentence dans Copenhague même. Le tyran, 
voyant tout le rt*éte de l'élnl ébranlé, haï de ses 
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propres officiers , n'osant se fier à personne, reçut 
dans son palais, comme un criminel , son arrêt, 
qu'un seul horome désarmé lui signifiait. Le nom 
(le ce magistrat mérite de passer à la postérité; il 
s'appelait Mont. » Mon nom , disait-il, devrait être 
écrit sur la porte de tous les médians princes. • Le 
Danemarck obéit à l'arrêt. Le roi se dégrada lui- 
même en fuyant , et se retira en Flandre, dans les 
états de Charles-Quint, son beau-frère. — Dans 
les premiers siècles de l'Église la déposition était 
fort commune. Dès qu'un prêtre était convaincu 
d'avoir commis quelque grand crime , comme un 
assassinat, une fornication , on le déposait , et on 
le condamnait à faire pénitence pour le reste de 
ses jours dans un monastère. — En 1 727, le concile 
d'Embrun suspendit de ses fonctions d'évéque et 
de prêtre l'évêquc de Scnez . de Soancn , qui fut 
exilé à la Chaise-Dieu en Auvergne, où il mou- 
rut, âgé de quatre-vingt-douze ans. C'est le der- 
nier exemple qu'on ait eu en France de Ja déposi- 
tion d'un évèque. 

DÉPOSITION. Témoignage en justice. Voyez 
Témoin. 

DEPOT. Les Pisidicns punissaient de mort ceux 
qui étaient convaincus d'avoir nié un dépôt. Les 
Romains les condamnaient à rendre le double. 
En France, le dépositaire n'est point admis au bé- 
néfice de cessiou. Le Code pénal , art. 4°8 , porte : 
■ Quiconque aura détourné ou dissipé, an préju- 
dice du propriétaire, possesseur ou détenteur, 
des effets, deniers, marchandises, billets, quittan- 
ces , ou tous autres écrits, contenant ou opérant 
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obligation ou décharge, qui ne lui auraient été 
remis qu'à titre de dépôt ou pour un travail sala- 
rié, a la charge de les rendre ou représenter, ou 
d'en faire un usage ou un emploi déterminé, sera 
puni des peines portées par l'art. (ïo6; • — c'est- 
à-dire d'un emprisonnement de deux mois à deux 
ans, et d'une amende qui ne pourra excéder le 
quart des restitutions et des dommages-intérêts 
dus aux parties, ni être moindre de vingt-cinq 
francs. Le coupable pourra être, en outre, inter- 
dit pendant cinq ans au moins, et dix ans au 
plus. — Le tout sans préjudice de ce qui est dit 
aux art. a 54 , a55 et a56. relativement aux sous- 
tractions et enlèvcmens de deniers, effets ou pièces, 
commis dans les dépôts publies. V oy. Dépositaires 

PUBLICS. 

DÉPRÉDATIONS. On désigne par là les mal- 
versations commises dans le maniement des de- 
niers publics. Fouquet, surintendant des finances, 
fut accusé, sous Louis XIV. de déprédations. 

DÉSAVEU. Au temps de la féodalité, un vassal 
était coupable de désaveu, lorsqu'il reniait son 
seigneur, et qu'il se disait indépendant. La confis- 
cation était la peine ordinaire de ce crime énorme. 
— On appelle encore désaveu l'acle par lequel une 
partie prétend qu'un avoué ou autre officier n'a 
point eu commission d'occuper pour elle , ou qu'il 
a excédé les bornes de son pouvoir, et qu'en con- 
séquence elle désapprouve et demande la nullité 
de ce qu'il a fait. Si le désaveu est déclaré vala- 
ble, !e désavoué est condamné, envers le deman- 
deur et les autres parties , en tous riomlnages-inté- 
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rêts, même puni d'interdiction , ou poursuivi 
extraordinairemcnt , suivant la gravité du cas et 
la nature des circonstances. 

DÉSERTEUR, soldat qui quitte le service mi- 
litaire sans congé. Dans quelques états de l'A- 
sie et de l'Afrique, on punissait de mort ceux 
qui désertaient ; on notait d'infamie ceux qui 
avaient abandonné leurs armes dans la mêlée; 
chez les Romains, ceux qui quittaient simplement 
leurs enseignes étaient punis à coups de verges, at- 
tachés à un poteau et vendus ensuite un sesterce ; 
ceux qui désertaient chez l'ennemi payaient ce 
crime de la vie; leurs camarades les mettaient à 
mort à coups de bâton ou de pierre. — Chez les 
Carthaginois, lesdésertcursétaientquelquefois con- 
damnés à être écrasés sous les pieds des éléphans. 
— Chez les Indiens du Nouveau- Monde, celui qui 
déserte ou prend la fuite en présence de l'ennemi , 
est regardé comme l'opprobre de sa nation. Le 
mépris est la seule punition qu'on lui inflige : on 
l'oblige à laisser croître ses cheveux et à porter un 
vêtement de femme; mais un tel châtiment lui 
semble mille fois plus cruel que la mort; aucune 
femme, même la plus laide du village, ne vou- 
drait alors consentira l'épouser. Ses parens, d'ail- 
leurs , s'y opposeraient, afin d'empêcher la propa- 
gation d'une race d'hommes sans courage. — 
L'Indien qui déserte, flétri chez les Akanças, n'en- 
court, chez les Cbactas, aucune défaveur dans 
l'esprit de ses compatriotes. On attribue sa défec- 
tion à un mauvais rêve. — En Angleterre , la dé- 
sertion en temps de guerre , soit sur terre ou sur 
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mer, est déclarée félonie par la loi anglaise , et, en 
particulier, par les statuts 18 de Henri VI, et 5 
d'Elisabeth (ch. xxv), sans exclusion pourtant 
du privilège clérical. La désertion , en temps de 
paix , se punit par un châtiment corporel , 
et le déserteur reprend le service. — Chez la plu- 
part des autres peuples de l'Europe, la désertion 
a presque toujours été punie de la peine de mort. 
En France, où cette peine fut long-temps appli- 
quée , sans avoir jamais pu rallentir cette espèce 
d'épidémie provenant peut-être d'une organisation 
militaire vicieuse, on ne commença à employer 
des peines moins rigoureuses que vers la fin du 
siècle dernier. L'ordonnance de 1776 commua la 
peine de mort en celle de la chaîne. Depuis cette 
époque, les lois pénales contre les déserteurs ont 
éprouvé des changemens considérables et fréquens. 
Aujourd'hui, aux termes de l'arrêté du 19 vendé- 
miaire an xii, les peines de la désertion sont, sui- 
vant les circonstances du délit, 1° la mort, a" le bou- 
let, 3' les travaux publics, 4° l'amende dans tous 
les cas. — Est puni de la peine de mort, 1 ' le déser- 
teur à l'ennemi; s° tout chef de complot ou dedé- 
sertion; 5" tout déserteur étant en faction; 4° tout 
déserteur ayant emporté ses armes avec celles de 
ses camarades; 5° tout déserteur à l'étranger, y 
ayant pris du service ou y étant passé une seconde 
fois ; 6° tout condamné au boulet ou aux travaux, 
qui se rend coupable de révolte ou soulèvement 
contre ses surveillans , ses chefs ou la garde , qui 
a commis un crime puni par le Code pénal ou par 
le Code militaire, de la mort ou des fers. Art. 07. 
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— So.it punis de la peint- du boulet, 1° le déser- 
teur à l'étranger; s° le déserteur à l'intérieur qui a 
emporté des vfilemcns ou des effets appartenant a 
ses camarades ; 5" le déserteur à l'intérieur, qui a 
déserté plus d'une fois; !\" le déserteur des tra- 
vaux publics. — La durée delà peine du boulet est 
toujours de dix années, et est augmentée de deux 
ans pour chacune des circonstances ci-après, sa- 
voir : i° si la désertion n'a pas été individuelle; 
2° si le coupable était d'un service quelconque, 
ou s'il a escaladé des remparts; 5° s'il est déserté 
de l'armée , ou d'une place de première ligne. — 
Est réputé déserteur à l'étranger, tout sous-officier 
ou soldat qui, sans ordre ou permission par écrit 
de son supérieur , a franchi les limites fixées par 
le commandant de la troupe dont il fait partie . et 
qui est arrêté dans les deux lieues de l'extrême 
frontière, allant vers cette frontière, lorsque sa 
famille n'a pas son domicile dans ledit espace do 
deux lieuc3, et du côté où il se dirigeait. Art. 71. 

— La désertion à l'intérieur est punie de la peine 
des travaux publics. La durée de cette peine est 
toujours de trois ans ; mais elle est augmentée de 
deux ans pour chacune «les circonstances précé- 
demment relatées dans ce qui concerne le déser- 
teur à l'étranger, en y ajoutant celle de l'enlève- 
ment des élèves fournis par l'état ou par le corps. 

— Pendant la guerre, est réputé déserteur tout 
sous-officier ou soldat qui a abandonné son corps 
sans permission, ou qui, ayant obtenu un congé, 
n'a pas rejoint après l'expiration dudit congé. — 
Est réputé avoir abandonné son rorps. relui qui. 
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à l'armée nu dans une place de guerre, eu est 
absent depuis vingt- quai ru heures; et, en tout autre 
lieu, depuis quarante-huit heures. — Est réputé 
n'avoir pas rejoint, après l'expiration de son congé, 
celui qui a dépassé de huit jours la durée dudit 
congé. l'endaut la paix, est réputé déserteur tout 
sous-officier ou soldat qui, ayant plus de six mois 
de service, a abandonné son corps depuis trois 
l'ois vingt-quatre heures dans un camp ou dans 
une place de guerre, et depuis huit jours dans 
tout autre lieu , ou qui a dépassé de quinze jours 
la durée de son congé; celui qui , ayant moins de 
six mois de service, abandonne son corps dans un 
camp ou une place de guerre, n'est déclaré dé- 
serteur qu'après quinze jours d'absence, et qu'a- 
près un mois dans tout autre lieu. Celui qui a 
moins de six mois de service, et qui a obtenu un 
congé, n'est déclaré déserteur qu'après un mois 
du jour de l'expiration de son congé. L'article 74 
de la même loi porte : 1 ne pourront prétendre à 
jouir des jours de repentir accordés par le présent 
article aux individus qui auront moins de six mois 
de service, ceux dont la désertion n'aura pas été 
individuelle, ceux qui auront déserté étant de ser- 
vice, et ceux qui auront emporté leur habit; ils 
seront dénoncés connue déserteurs, après le temps 
fixé pour ceux qui ont plus de six mois de service. 
— Sera déclaré déserteur et puni comme tel , tout 
conscrit qui, condamné comme réfraclaire, et, 
comme tel, conduit à l'un des dépôts formes en exé- 
cution du présent arrêté, s'en sera absenté depuis 
vingt-quatre heures, ou aura abandonné, depuis le 
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môme temps, le détachement dont il faisait partie. 
Art. 75. — Les citoyens non militaires peuvent se 
rendre complices des déserteurs , de [plusieurs ma- 
nières, savoir : en provoquant à la désertion; et, 
dans ce cas , ils encourent la peine de neuf années 
de détention ou de réclusion, aux termes de l'arti- 
cle 4 du 4 nivôse an 4 ! ou en favorisant la déser- 
tion, en rccélant, donnant asile a un déserteur, eu 
favorisant son évasion, en cherchant à le sous- 
traire, d'une manière quelconque, aux poursuites 
ordonnées par la loi; et, dans ces divers cas, les 
complices doivent être punis cotrectionneHemcnt 
des peines portées par la loi du 24 brumaire an 6. 
— Le décret du 8 vendémiaire an 14 porte, ar- 
ticle 1" : « A compter de la publication du pré- 
sent décret, tout militaire ou tout autre individu 
employé à la suite de l'armée , qui sera convaincu 
d'avoir excité ses camarades à déserter, soit à l'en- 
nemi, soit à l'étranger, soit à l'intérieur, sera ré- 
puté chef de complot, et, comme tel, puni de 
mort. » — Art. a. - Lorsque des militaires auront 
formé le complot de déserter, soit à l'ennemi , soit 
à l'étranger, soit à l'intérieur, et que le chef du 
complot ne sera pas connu , le plus élevé en grade 
des militaires complices, ou, à grade égal, le pins 
ancien de service, ou, à égalité d'ancienneté de 
service, le plus âgé, sera réputé chef de complot 
et puni comme tel. Si le complot a été formé seu- 
lement par des employés à la suite de l'armée , le 
plus élevé en grade , ou ■ à grade égal , le plus an- 
cien de service, ou, à égalité d'ancienneté de ser- 
vice . le plus âgé , sera réputé chef de complot , 
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et puni comme tel. — Un autre décret, du la jan- 
vier 1811, accorde à la gendarmerie et à tout indi- 
vidu qui la réclamera, a5 francs, à titre de grati- 
fication , pour chaque arrestation de réfraetaire 
ou de déserteur. — Un arrêté du 5 germinal an 
12 a déterminé les peines qui doivent être appli- 
quées aux déserteurs de la marine, de la manière 
suivante : 1* la mort; 3° la chaîne; 5° la bouline. 
— Est puni de mort , 1° le marin déserteur à l'en- 
nemi ; a* tout chef de complot de désertion ; 5' tout 
marin ayant déserté en présence de l'ennemi, étant 
commandé spécialement pour le service; l\° tout 
marin déserteur qui aurait emporté des armes on 
des munitions de son bord ou de l'arsenal. — Est 
puni de la peine de la chaîne, 1° le marin déser- 
teurà l'étranger; a* le marin déserteur à l'intérieur, 
qui est redevable â l'état de tout ou partie d'avan- 
ces qui lui ontété faites, soit sur sa solde, .soit en 
effets d'habillement, ou qui a emportédes vêtemens 
ou effets appartenant à ses camarades ; 3" le marin 
déserteur à l'intérieur , qui a déserté plus d'une 
fois. — La durée de la peine de la chaîne est toujours 
de trois ans : en temps de guerre elle est double 
pour les déserteurs à l'étranger; elle est augmentée 
d'une année seulement pour chacune des circon- 
stances ci-après : 1° si la désertionn'a pas été indi- 
viduelle; 2° si le coupable était de service sur quel- 
que embarcation, ou s'il était de quart ou de garde 
à bord. — l.a désertion à l'intérieur est punie de la 
peine delà bouline. — Est réputé déserteur à l'in- 
térieur, l' tout marin qui a été absent de sou bord 
pendant trois jours de suite, sans permission; 
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2" tout marin ayant déserté d'un bâtiment de l'état 
pour s'engager sur un bâtiment particulier; 5" tout 
marin qui, ayant reçu l'ordre de départ de son 
quartier, et ayant touché sa conduite, ne s'est 
pas rendu à sa destination dans le délai de trois 
jours , s'il no justifie pas en avoir été empêché par 
un motif légitime; /,° tout marin qui s'est évadé de 
ia caserne des matelots, OU de l'hôpital, et qui 
n'a pas reparu dans le délai de trois jours ; f)° tout 
marin qui, ayant quitté l'hôpital avec un billet 
de sortie, ne s'est pas rendu, dans ledit délai, à 
son bord ou à sa destination; 6° tout marin qui, 
ayant obtenu un congé limité, n'a pus rejoint huit 
jours après l'expiration du temps fixé pour son 
retour. — Lu peine de la bouline est augmentée 
d'une course pour chacune des circonstances sui- 
vantes : i° si la désertion n'a pas été individuelle; 
a° si le bâtiment était en partance. — Tout marin 
déserteur eondamné à mort est exécuté à bord du 
bâtiment sur lequel il était embarqué; eu cas 
d'empêchement, ou si, avant d'être mis en juge- 
ment, il n'était pas embarqué, l'exécution se fait 
à bord de l'amiral, ou dans le lieu indiqué par 
l'oflieier-général ou supérieur commandant l'es- 
cadre ou la division. — L'arrêté du i" floréal au 
i a prononce la peine de mort contre tout individu 
attaché a l'armée navale ou au service des ports 
et arsenaux, convaincu d'avoir provoqué ou favo- 
risé la désertion à l'ennemi d'un ou plusieurs ma- 
rins; il prononce, en outre, la peine de six ans 
■de chaîne, eu temps de guerre, et de trois ans, 
en temps de paix . contre celui qui sera convaincu 
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d'avoir provoqué la désertion à l'étranger. — Tout 
individu convaincu d'avoir recèle un marin dé- 
serteur, encourt la peine d'un an d'emprisonne- 
ment, et une amende qui ne peut être moindre 
de 5oo francs, ni excéder 5,ooo francs. En temps 
de guerre l'emprisonnement est porté à deux ans. 
Espérons que cette partie de notre législation sera 
améliorée et régularisée par le nouveau Code mi- 
litaire soumis à la discussion des chambres légis- 
latives. 

DÉSOBÉISSANCE. Voy. Rébellion. 
DESSIN. Ptry. Contbepictbbr , Presse (liberté 
ae la). 

DESTITUTION. C'est l'acte par lequel on prive 
un fonctionnaire de sa charge ou de son emploi. 
— A Rome les fonctions publiques étaient an- 
nuelles; mais elles ne laissaient pas d'être révo- 
cables avant l'expiration de l'année. On voit que 
Tarquin Colla tin, le premier des consuls, fut des- 
titué de son office. La destitution avait aussi lieu 
dans les emplois du sacerdoce, témoins ces deux 
prêtres de Home , Cornélius et Céthegus , qui 
furent destitués de leur prêtrise pour n'avoir pas 
distribué par ordre les entrailles d'une victime; 
Quintus Sulpicius, parce que son bonnet était 
tombé de sa tête en sacrifiant. Caïus Flaminius 
fut destitué de l'office de maître de la cavalerie, 
parce que, lors de sa nomination, on avait ouï le 
bruit d'une souris. Les censeurs étaient aussi et 
dégradaient du sénat et de l'ordre des chevaliers 
ceux qu'il leur plaisait, pour des causes très-lé- 
gères; enfin le sénat révoquait les proconsuls. — 
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Les empereurs révoquaient aussi les gouverneurs 
des provinces, en leur envoyant un successeur. — 
En France, à l'origine de la monarchie, les offices 
étaient révocables à volonté! Plus tard , la vénalité 
des charges mit des bornes A celte prérogative de 
la couronne. Presque partout les destitutions oui 
été le fruit du mécontentement, des malversations, 
du caprice ou de l'intrigue. Dans beaucoup de cas, 
l'exercice de ce droit peut être considéré comme 
une peine; il devrait être toujours la punition de 
l'incapacité. D'après le Code pénal de 1810, tout 
fonctionnaire public qui, après avoir en connais- 
sance officielle qu'il a été révoqué, destitué, con- 
tinue l'exercice de ses fonctions, est puni d'un em- 
prisonnement de six mois à deux ans. et d'une 
amende de 100 francs à 5oo francs; il est interdit 
de l'exercice de toute fonction publique pour cinq 
ans au moins et dix ans au plus, à compter du 
jour où il aura subi sa peine. Voy. Dégradation, 
Ponction n aire fdblic. 

DESTRUCTION. Le Code pénal de 1810, article 
BJ7, puntt d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans , et d'une amende de 1 00 francs à 5oo francs , 
quiconque détruit, abat, mutile ou dégrade les 
monumens et autres objets destinés à l'utilité ou 
à la décoration publique, et élevés par l'autorité 
ou avec son autorisation. — Tout individu qui in- 
cendie ou détruit , par l'explosion d'une mine, des 
édifices, magasins, arsenaux, vaisseaux ou autres 
propriétés appartenant a l'état, est puni de mort. 
Art. 91. — Quiconque détruit ou renverse volon- 
tairement, par quoique moyen que ce soit, en tout 
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ou en partie, des édifices, dea ponls, digues, chaus- 
sées, ou autres constructions qu'il suit appartenir à 
autrui, est puni de la réclusion . et d'une amende 
qui ne peut excéder le quart des restitutions et 
indemnités, ni être au-dessous de 100 francs. Art. 
437. — L'article 4- T ><) du même Code porte : • Qui- 
conque aura volontairement hrùlé ou détruit, 
d'une manière quelconque, des registres, minu- 
tes ou actes originaux de l'autorité publique, des 
titres, billets, lettres-de-change, effets de com- 
merce ou de banque, contenant ou opérant obli- 
gation , disposition ou décharge, sera puni ainsi 
qu'il suit : Si les pièces détruites sont des actes 
de l'autorité publique, ou des effets de commerce 
ou de banque, la peine sera la réclusion; s'il s'agit 
de tout autre pièce, In coupable sera puni d'un 
emprisonnement de deux ans à cinq ans, et d'une 
amende de 1 00 francs à 3ou francs. —S'il y a eu 
destruction d'un ou plusieurs greffes , l'emprison- 
nement sera de six jours à deux mois, à raison 
de chaque greffe , sans que la totalité puisse excé- 
der deux ans. Arl. 44?- — Bans les cas prévus par 
le précédent article 4'l7> s ' ' e ^ atl a étéeïimmis eu 
haine d'un fonctionnaire public, et a raison de -ses 
fonctions, le coupable sera puni du maximum de 
la poine établie par l'article auquel le cas se réfé- 
reras il en sera de même, quoique aetté circon- 
stance n'existe point, si le fait a été CO ni rois pen- 
dant la nuit. Art. 456. —Toute rupture, toute 
destruction d'instrumens d'agriculture, de parcs 
de bestiaux, de cabanes de gardiens, sera punie 
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d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un 

un au plus. Art. 45 1. Foy. Dévastation. 

DÉTlîiNTRKY C'est l'état de celui qui est privé 
de sa liberté, soit par force, soit par autorité de 
justice. Dans un sens plus restreint , la détention 
était, avant le Code pénal de 1 8 1 o, la moindre des 
peines nlflictives el infamantes. Voici ce que por- 
tait, à ee sujet, le Code pénal de 1791, part. 1, 
tit. 1 : « Article ao. Les condamnés à la peine de 
la détention seront enfermés dans l'enceinte d'une 
maison destinée à cet effet. — Art. ai. 11 leur sera 
fourni dupain et de l'eau aux dépens de la maison; 
le surplus surle produit de leur travail — Art. 2a. 
11 sera fourni aux condamnés du travail à leur 
choix, dans Le nombre des travaux qui seront au- 
torisés par les administrateurs de ladite maison. 
— Art. a3. Les condamnés pourront, à leur choix, 
travailler ensemble ou séparément, sauf toutefois 
les réclusions momentanées qui pourront être or- 
données par ceux qui seront chargés de la police 
de la maison. — Art. a/). . Les hommes et les femmes 
seront enfermés, et travailleront dans des en- 
ceintes , séparées. — Art. 3 5- Le produit du travail 
dea Condamnés à cette peine sera employé ainsi 
qu'il est spécifié en l'article. 17 ci-dessus, c'est-à- 
dire qu'un tiers sera appliqué à la dépense com- 
mune de In maison; que sur une partie des deux 
autres tiers il sera permis au condamné de se pro- 
curer uuei rnei Heure nourriture, et que le surplus 
sera résnrvé pour lui être remis au moment de sa 
sortie . après que le temps de sa peine sera expiré. 
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—Art. 26. La durée tic cette peine ne pourra ex- 
céder six aimées. .—Le Gode pénal de 1810 a 
maintenu en fait la peine de la détention . mais eu 
en changeant la dénomination distinctive; il l'ap- 
pelle réclusion. — Le Code d'instruction criminelle 
contient un chapitre consacré à assurer la liberté 
individuelle contre les détentions illégales; il en- 
joint à toute personne qui aura connaissance qu'un 
individu est détenu dans un lieu qui n'a pas été 
destiné à servir de maison d'arrêt, de justice ou 
de prison , d'en donner avis a l'autorité judiciaire, 
qui devra sur-le-champ ordonner la mise on li- 
berté. Art. 6 1 5 et suiv. — Le Code pénal a déter- 
miné les peines applicables aux diverses détentions 
arbitraires; ilpunit de la dégradation civique, avec 
dommages - intérêts , les fonctionnaires publics 
chargés de la police administrative ou judiciaire, 
qui auraient refusé ou négligé de déférer à une 
réclamation légale tendant à constater les déten- 
tions illégales et arbitraires , soit dans les maisons 
destinées à la garde des détenus , soit ailleurs , et 
qui ne justifieraient pas les avoir dénoncées à l'au- 
torité supérieure; il condamne à un emprisonne- 
ment de six mois à deux ans , et à une amende de 
16 francs à 200 francs , les gardiens et concierges 
des maisons de dépôt, d'arrêt, de justice ou de 
peine, qui auraient reçu un prisonnier, sang man- 
dat ou jugement!, ou sans ordre provisoire du 
gouvernement, ou qui auraient refusé d'exhiber 
leurs registres à l'oflicicr de police. Les procureurs- 
généraux ou^du roi, leurs substituts , les juges ou 
les officiers publics qui auraient retenu ou fait re- 
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tenir unindividu hors des lieux déterminés parle 
gouvernement ou pur l'administration publique, 
sont punis de la dégradation civique. Cod. péri. , 
ail. 119. 130 , 1*2. Le uiéme Code punit de la 
peine des travaux forcés à temps , ceux qui , sans 
ordre des autorités constituées el hors le cas où la 
loi ordonne de saisir les prévenus, auraient arrêté, 
détenu ou séquestré des personnes quelconques; 
la même peine est infligée à ceux qui auraient 
prêté uu lieu pour exécuter la détention ou sé- 
questration. — Si la détention ou séquestration a 
duré plus d'un mois, la peine est celle des travaux 
forcés à perpétuité. La peine est réduite à l'em- 
prisonnement de deux ans à cinq ans. si les cou- 
pables, non encore poursuivis de fait, ont rendu 
la liberté à la personne arrêtée, séquestrée ou dé- 
tenue, avant le dixième jour accompli, depuis 
celui de l'arrestation, détention ou séquestration. 
Us peuvent néanmoins être renvoyés sous la sur- 
veillance de la haute-police, depuis cinq uns jus- 
qu'à dix ans. — Daus chacun des trois cas suivans, 
les coupables sont punis de mort : 1° si l'arresta- 
tion a été exécutée avec le faux costume , sous un 
faux nom ou sur un faux ordre de l'autorité pu- 
blique; 2 0 si l'individu arrêté, détenu ou séques- 
tré a été menacé de la mort; 5" s'il a été soumis 
à des violences corporelles. Cod. pén. , art. 54» et 
suiv. Voy. Réclusion. 

DÉTERRER AVEC LES OISGLES. Les impôts 
créés par François 1". et surtout les vexations sur 
le sel , exercées par les exacteurs, soulevèrent le 
peuple en plusieurs endroits du royaume. On ac- 
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cusu le parlement de Bordeaux de s'être joint à la 
populace, au lieu île lui résister, et d'avoir été 
cause du meurtre du seigneur de Mondas , com- 
mandant de Bordeaux, que les séditieux massa- 
crèrent nui yeux des membres du parlement, qui 
marchaient avec eux habillés en matelots. La con- 
nétable Anne de Montmorenci . gouverneur du 
Languedoc, vint, en i5i>4, avec un maître des 
requêtes, nommé Neuilli, interdire le parlement 
pour un an, et faire le procès à la ville. 11 fit rendre, 
par ce maître des requêtes, un arrêt portant que 
les jurais ou officiers du corps de ville, avec cent 
vingt des plus notables bourgeois, tenant chacun, 
une torche allumée, vêtus de deuil, suivis de tout 
le peuple , iraient processiounellemcnt en l'église 
des Carmes, où ils exhumeraient le corps du dit 
sieur Moneins aerc leurs ongles, sans se servir d'au- 
cun instrument pour soulever la terre. — Celte 
sentence reçut son exécution. Cent cinquante per- 
sonnes furent, le même jour, mises à mort par 
Jean Baron , prévôt de la connétahlic. Les uns fu- 
rent pendus, les autres brûlés, quelques-uns eu- 
rent la tête tranchée. On raconte même que le 
farouche connétable promit de se laisser fléchir 
en faveur d'un jurât qui avait une épouse jeune 
et belle, à une condition que l'on devine; il dés- 
honora la femme, et en même temps il fît égorger 
le mari. Serait nt-ce là les mœurs de la chevalerie? 

DEUIL. Chez les Romains les femmes étaient 
obligées de porter le deuil de leur mari pendant 
un an, à peine de note d'infamie; les veuves qui, 
avant l'expiration de l'année de deuil, se livraient à 
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un nouvel époux, étaient aussi déclarées infâmes, 
et privées île tous les avantages qu'elles tenaient 
de la libéralité de leur premier mari. En France . 
dans les pays de droit écrit, ces peines étaient 
en vigueur. On était beaucoup inoins sévère dans 
les pays de droit coutumier. 

DÉVASTATION. Le Code pénal de 1810 punit 
de lu peine de mort l'attentat ou le complot dont 
]c but est de porter la dévastation, le massacre et le 
pillage dans une ou plusieurs communes. Art 91. 
— Quiconque dévaste des récoltes sur pied ou 
des plants venus naturellement, ou faits de main 
d'homme, est puni d'un emprisonnement de deux, 
ans au moins, de cinq ans au plus. — Les coupa- 
bles peuvent, de plus, être mis, par l'arrêt ou le 
jugement , sous la surveillance de la haute-police 
pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus. 
Art. 444- 

DEVIN. Il y a encore aujourd'hui des devins, des 
tireuses de caries et des sots qui les paient pour 
apprendre leur avenir. Autrefois on accusait ces 
fripons de sorcellerie et on les brûlait; aujourd'hui 
on lea envoie en police correctionnelle où ils sont 
punis d'une amende de onze à quinze francs. La 
peine d'emprisonnement pendant cinq jours au 
plus peut être prononcée, selon les circonstances, 
contre les interprètes de songes. Le Code pénal or- 
donne la saisie et confiscation des inslrumens, us- 
tensiles ét costumes, servant ou destinés à l'exer- 
cice du métier de devin pronostiqueur ou inter- 
prète de songes. — Les bateleurs, les saltimban- 
ques, font presque tous le métier de devins, de ti- 
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reurs de cartes, de diseurs de bonue aventure. La 
police les juge apparemment moins dangereux 
que ceux qui se cachent ; elle devrait toutefois leur 
interdire la formule obligée : avec la permission des 
autorités, qui fait toujours un si bon effet sur l'au- 
ditoire. Si elle permet à des misérables d'abrutir 
le peuple, elle peut au moins leur défendre de s'é- 
tayer de cette tolérance comme d'une recomman- 
dation. — Le Code criminel de la Virginie ordonne 
l'immersion de celui qui se donne pour devin, lors- 
que l'exercice de sa supercherie n'a encore porté 
préjudice à personne , c'est-à-dire qu'on le traite 
comme un fou, lorsqu'il n'est pas prouvé qu'il est 
un fripon. Voy. Astrologie judiciaire , Magie, 

SoRCIEitS. 

DIAH ou DIAT. C'est le nom que les Arabes 
donnent à la peine du talion. Dans la loi maho- 
métane le frère ou le plus proche héritier d'un 
homme tué par un autre, doit se porter partie con- 
tre le meurtrier et demander son sang en répara- 
tion de celui qu'il a versé. Cette loi ressemble a 
celle de Moïse, selon laquelle le parent du mort 
qui se déclare partie contre le meurtrier, s'appelle 
en hébreu goket-dam, mot que la Vulgatc a rendu 
par celui de rcdemplor sanguinis, c'est-à-dire celui 
qui demande le prix du sang. AvantjMahomet, 
dans les guerres que les tribus arabes faisaient entre 
elles, la coutume existait que les vainqueurs, pour 
un esclave qu'ils avaient perdu dans le combat, 
missent à mort un homme libre, du nombre des 
prisonniers; et pour une femme tuée ils égorgeaient 
pareillement un homme; mais leur législateur ré- 
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«luisît ces représailles à la loi du talion ou diah, 
comme H est dit par ces paroles de l'Alcoran : On 
vous a donné le diah en ce oui regarde te meurtre, un 
homme libre pour un homme libre, un esclave pour un 
enclave. Autrefois les Turcs massacraient presque 
tous les prisonniers, apparemment en conséquence 
de cette loi; aujourd'hui ils les réduisent en ser- 
vitude ou ils les vendent. 

DIASPHliNDOÎNESE. C'est ainsi qu'on appelait 
un supplice cruel qu'on infligea souvent aux mar- 
tyrs du christianisme. 11 consistait à plier à grande 
force deux arbres, a chacun desquels on attachait 
un pied du patient; après quoi ou lâchait en mémo 
temps les deux arbres qui lui divisaient le corps en 
deux parties. Ce supplice fut quelquefois employé 
a Home, comme peine militaire. Voy. Arbre ( sup- 
plice del'). 

DIFFAMATION. Les anciennes luis françaises, à 
l'imitation des lois romaines, défendaient la diffa- 
mation, c'est-à-dire l'action de porter atteinte à 
l'honneur et à la réputation de quelqu'un. Mais 
les peines qu'elles prononçaient étaient arbitraires, 
tant par rapport à la nature de l'offense qu'à la 
qualité des personnes. Les exemples suivans peu- 
vent faire juger du peu de fixité de la législation 
à cet égard. — Un gentilhomme nommé Pierre 
Dngué, sieur de Belleville, pour avoir composé des 
livres diffamatoires contre le roi, fut condamne, par 
arrêt du 1" décembre i58^ , à être pendu et brûlé 
avec ses ouvrages, en place de Grève. — Deux ans 
après, un avocat, pour avoir pareillement fait un 
livre contre le roi, fut brûlé avec sou écrit, devant 
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les degrés du Palaïa. Un huissier du parlement de 
Paris fut pendu dans le siècle dernier, pour avoir 
affiché des placards contre l'autorité publique. — 
Un prêtre de Verberic fut aussi pendu à peu près 
dans le même temps, pour avoir lenu des propos 
séditieux contre le roi. — Un religieux, prieur de 
Cinq-Mars eu Touraine, pour avoir composé, fait 
imprimer et avoir lui-même distribué un libelle, 
en forme de requête par lui présentée à la cour, 
contenant plusieurs faits injurieux et calomnieux 
contre deux particuliers, et contraires au respect 
dû à l'archevêque de Tours et à ses officiers, fut 
condamné, par arrêt du 23 février 1716, àcompa- 
raitre dans la chambre de la Tournelle pour y dé- 
clarer, en présence des personnes ofTensées et de 
douze autres personnes à leur choix, qu'il s'en re- 
pentait, et en demandait pardon à Dieu, au roi et 
à la justice. 11 fut de plus condamné à un bannis- 
sement de cinq ans. — Différons particuliers fu- 
rent aussi condamnés par un arrêt du 35 août 
1757, les unsà la flétrissure et aux galères, les au- 
tres au carcan et au bannissement , pour avoir 
composé, imprimé et débité des vers scandaleux 
contre des personnes constituées en dignité. Tout 
le monde sait que le célèbre Jean-Baptiste Rous- 
seau fut condamné, par un arrêt du 7 avril 1713, à 
un bannissement perpétuel hors du royaume, 
comme auteur de vers diffamatoires qu'on lui im- 
putait. — Un avocat de Nevers fut condamné en 
1737, à une réparation publique et en personne en- 
vers le receveur des tailles et l'épouse de celui-ci, 
pour avoir répandu contre eux des écrits diffama- 
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loires dans la ville. 11 fut condamné de plus à 
i ,000 livres de réparation civile, et à 3 livres d'au- 
mône, avec défenses â lui, pendant trois ans, de se 
trouver partout où seraient le receveur et sa fem- 
me. — Un maître d'école, pour avoir fait une chan- 
son diffamatoire contre un mari et sa femme, fut 
condamné, par arrêt du 16 décembre 1 628, à faire 
déclaration, nu-tête, à genoux et les mains jointes, 
en présence des parties offensées et du peuple qui 
voudrait s'y trouver, qu'indiscrètement , à tort et 
comme malavisé, il avait composé celte chanson , 
etc. 11 lui fut fait défense de récidiver ; il y eut de 
plus contre lui, et contre ceux qui avaient chanté 
la chanson, une condamnation pécuniaire pour 
réparation civile. — Sous le Code des délits et des 
peines du 3 brumaire an IV, la diffamation pure- 
ment verbale ne pouvait être punie d'une peine 
au-dessus d'une amende de la valeur de trois jour- 
nées de travail ou d'un emprisonnement de trois 
jours. Quant à la diffamation écrite, elle ne don- 
nait plus lieu à l'action publique, et il n'en pou- 
vait plus résulter qu'une condamnation à des dom- 
mages-intérêts. Le Code pénal de 1810 établit sur 
ce point d'autres règles. Deux lois postérieures, 
celle du 17 mai 1819, et celle du 25 mars 1822 , 
règlent aujourd'hui la matière. ■Toute allégation 
ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'hon- 
neur ou à la considération de la personne ou du 
corps auquel le fait est imputé est une diffama- 
tion. • Telle est la définition donnée par l'article 3 
de la loi du 17 mai 1819. La diffamation com- 
mise, ajoute la même loi, soit par des discours, des 
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cris ou menaces proférés dans des lieux ou réu- 
nions publics, soit par des écrits, des imprimés, 
des dessins, des gravures, des peintures ou emblè- 
mes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés 
dans des lieux ou réunions publics, soit par des 
placards et affiches exposés aux regards du public, 
est punie d'après les distinctions suivantes : — La 
diffamation envers les cours, tribunaux, corps 
constitués, autorités ou administrations publiques, 
est punie d'un emprisonnement de quinze jours à 
deux ans, et d'une amende de cent cinquante francs 
à cinq mille francs. (Loi du a5 mars i8aa, art. 5.} 
— La diffamation envers tout dépositaire ou agent 
de l'autorité publique , pour des faits relatifs à ses 
fouettons, est punie d'un emprisonnement de buit 
jours à dix-huit mois, et d'une amende de cin- 
quante francs a trois mille francs. L'emprisonne- 
ment et l'amende peuvent, dans ce cas, être infli- 
gés cumulativement ou séparément selon les cir- 
constances. (Loi du 17 mai 1819, art. 16. ) — La 
diffamation envers les ambassadeurs , ministres 
plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou 
autres ugens diplomatiques accrédités prés du roi, 
est punie d'un emprisonnement de huit jours à 
dix-huit mois, ctd'uneamendcde cinquante francs 
à trois mille francs, ou de l'une de ces deux pei- 
nes, seulement selon les circonstances. (Loi du 17 
niai 1819, art. 17.) — La diffamation envers les 
particuliers est punie d'un emprisonnement de 
cinq jours à un an, et d'une amende de vingt-cinq 
francs à deux mille francs, ou de l'une de ces deux 
peines seulement, scion les circonstances. (Loi de 
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1819, art. 18.) — Ne peuvent donner lieu a aucune 
action en diffamation les discours prononcés ou 
écrits produits devant les tribunaux; les juges sai- 
sis de In cause peuvent néanmoins , en statuant 
sur le fond , prononcer la suppression des écrits 
injurieux ou diffamatoires, et condamner qui il ap- 
partient en des dommages-intérêts. Les juges peu- 
vent aussi, dans le même cas, faire des injonctions 
aux avocats et officiers ministériels, ou même les 
suspendre de leurs fonctions. La durée de cette sus- 
pension ue peut excéder six mois; en cas de réci- 
dive, elle est d'un an au moins et de cinq ans au 
plus. Les faits diffamatoires étrangers à la cause, 
peuvent donner ouverture, soità l'action publique, 
soit à l'action civile des parties lorsqu'elle leur a été 
réservée par les tribunaux, et dans tous les cas à 
l'action civile à l'égard des tiers. (Loi du 27 mai 
■819. } 

DIMANCHES E'f FÊTES (Observation des). 
Dans presque toutes les religions on a reconnu des 
fêtes solennelles, pendant lesquelles il est interdit, 
sous des peines graves, soit spirituelles, soit tem- 
porelles, de se livrer à aucun travail. L'infraction 
des règles établies a cet égard a souvent été consi- 
dérée comme un impiété, une profanation, un sa- 
crilège. — Les Israélites coiisacrentcnticremcutun 
jour de la semaine au culte divin ; ils l'appellent 
sabbat,, qui signifie repos ; il leur était défendu de 
faire aucun ouvrage dans ce jour, comme étant 
mnotffié par le Seigneur; et la loi portait : « Celui 
qui Ici a quelque travail en ce jour-la, sera puni 
de mort. ■ Quoique cette disposition n'ail plus, 
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pour les Juifs dispersés et seulement tolérés dans 
le monde, qu'une autorité spirituelle, ils l'obser- 
vent encore :.vec une scrupuleuse exactitude. Cet 
usage passa de la religion de Moïse dans celle de 
Jésus-Christ ; on solemnisa d'abord le samedi et le 
dimanche de chaque semaine ; bientôt après on 
n'observa plus que ce dernier jour. — ■ Les édite des 
empereurs romains et les canons des conciles pres- 
crivirent la célébration du dimanche et recom- 
mandèrent de se livrer au repos et à la prière pen- 
dant la durée des fêtes qui furent instituées. — En 
France, une ordonnance de Childebert, de l'année 
35 '( , ■ fait défenses de passer en débauches, bouf- 

• fonneries ou en chansons profanes, les nuits des 
■ vigiles , de Pâques, de Noël et autres fêtes, et de 

• faire aucunes danses dans les places publiques, 
o les jours de dimanche. Ordonne qu'après que les 
« prèlresauront averti les particuliers d'ubéirà cette 

• ordonnance, ceux qui oseront commettre ces sa* 

• criléges seront punis, savoir: les personnes de 

• condition servilc, de cent coups de fouet; à l'é- 

• gard des personnes libres, ou d'un rang plus con- 
sidérable... (i). • Contran et Clotaire lirent aussi 
des ordonnances qui prescrivaient l'exécution de 
celles déjà rendues, ou qui en renouvelaient les 
principales dispositions. — Dagobert l" enjoignit, 
par sonédit de l'an 65o, à toute personne d'observer 
le saint jour du dimanche consacré au Seigneur, 
sous peine d'amende, avec défense de voiturcr au- 
cune chose sous peine de la confiscation du bœuf 

(0 "-<•' reste île cette ordonnance cil perdu. 
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attelé du côté droit. Il interdit toute espèce de tra- 
vail, et condamne les coupables à la réprimande 
pour la première et la seconde fois, et à la troisième 
à recevoir cinquante coups sur le dos ; la quatriè- . 
me entraînait la confiscation du tiers des biens, 
et la cinquième la perte delà liberté pour toujours. 
Les esclaves devaient être fustigés pour la première 
fois, et avoir la main droite coupée à la seconde. 
La crainte qu'inspirait la rigueur de ces lois avait 
interdit toute espèce de labour; la multiplicité des 
fêtes agrandissait chaque jour le mal. Les rois suc- 
cesseurs de Dagobert furent forcés de recomman- 
der quelques travaux indispensables pendant ces 
jours trop nombreux d'inaction; ces ordonnances 
contiennent une nomenclature de tout ce qui était 
permis ou défendu. — Charlemagne, Louis-le-Dé- 
bonnaîrc, Charles IX et Henri 111, publièrent des 
ordonnances dans le même sens. — Le parlement 
rendit divers arrêts portant défenseaux porte-fais, 
crocheteurs, charretiers, de porter aucun fardeau 
les jours de fêtes et dimanches, soirs peine de con- 
fiscation des chevaux, harnais, marchandises, et 
de punition corporelle, et défendit aux marchands 
de vendre et d'étaler pendant les saints jours. — 
Ou se relâcha de plus en plus de lu rigueur de ces 
dispositions, malgré 'le soin que prirent les évê- 
ques, les tribunaux et les officiera de police de les 
rappeler. — Une ordonnance du 30 novembre 
i8i/| n ordonné l'observation des fêtes et diman- 
ches, en abrogeant toutes les lois antérieures sur 
cette matière. Les contraventions sont jugées par 
les tribunaux de police simple, et punies d'une 
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amende qui pour la première fois ne peut excéder 
5 francs. Encasdcrécidivelescontrcvcnans peuvent 
être condamnés au maximum des peines de police. 
— Ces t moins dans les états catholiques que dans les 
pays protestans, nue l'observation du dimanche est 
rigoureusement commandée, et qu'on la croit in- 
compatible avec toute espèce de fêtes, de plaisirs, 
d'amusemens sensuels. — En Angleterre cette ri- 
gidité a son fondement dans les lois multipliées, 
qu'arrachèrent les puritains à la reine Elisabeth; 
lois que Jacques I" et Charles 1" entreprirent 
eu vain d'adoucir par des ordonnances qui permet- 
taient tous les divertissemens honnêtes, après le 
service paroissial. — Dans le comté de Cornouail- 
les on voit dans le milieu d'un champ un cercle de 
grès bruts, piqués en terre et très-anciennement 
arrangés de main d'hommes : les ministres ont 
dit. et le peuple de ce canton croit pieusement, que 
ces grès sont autant d'hommes métamorphosés au 
milieu d'une partie de paume qu'ils s'étaient irré- 
ligieuscment permise un jour de dimanche. — Ce 
jour-là , les spectacles et luutes les maisons publi- 
ques sont fermés dans toute l'Angleterre, tout jeu 
est défendu, toute danse interdite: on ne peut, sans 
s'exposer à des désagremens, ni chanter chez soi, 
ni jouer d'aucun instrument. Dans l'intervalle des 
offices on voit chaque habitant attendre sur sa 
porte, les bras croisés, ou un nouvel office , ou la 
fin du jour, sans autre amusement que celui de 
regarder tristement les passans. En Amérique 
comme en Angleterre, ce jour-là on prie Dieu, 
on s'ennuie, cl souvent on s'enivre. — Le jour du 
t. m. a(> 
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dimanchen'est une sage institution politique qu'au- 
tant qu'elle contribue à rendre le peuple plus 
heureux, à rendre son existence plus agréable 
par des fêtes, des danses, desainusctnens iunoceu6. 
Ne semble-t-il pas que ces hommes affaissés toute 
la semaine sous de rudes travaux, et qui le di- 
manche se revêtent d'un habit qui les rapproche 
et les confond avec les autres citoyens, portent 
écrits sur leurs visages épanouis : Et moi aussi je 
sais libre. 

DISCERNEMENT. D'après notre Code pénal, 
si l'accusé , âgé de moins de seize ans , a agi sans 
discernement, il est acquitté; s'il a agi avec dis- 
cernement , la peine est mitigée. Voy. Age. 

DISCIPLINE. Conduite prescrite aux membres 
d'un corps ou d'une société pour en suivre les lois. 
Ce mot s'applique plus particulièrement aux règles 
ecclésiastiques , et aux règles qui servent à la con- 
duite des troupes. 

T.A DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE CSt l'exercice du 

pouvoir de l'Église par rapport à la correction des 
membres qui en enfreignent les lois. — Chez les 
Juifs, chaque synagogue avait sou conseil qui exer- 
çait la discipline, i* par la censure, qui devait 
être suiviede sept jours de retraite dans la maison ; 
a" par la séparation , segvegalio, quasi excommuid- 
caiia, qui consistait dans l'interdiction de tout 
commerce et de toute société, ce qui emportait 
l'exclusion de la synagogue pendant un certain 
temps, qui était ordinairement de trente jours; 
punition que l'on réitérait jusqu'à trois fois, lors- 
que le pécheur ne donnait pas des preuves suffi- 
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sautes de repentir; 5° par l'excommunication pro- 
prement dite ou l'anathèmc. Cette peine était suivie* 
de la privation de tous les avantages attachés à 
l'alliance divine, et particulière à la nation juive; 
elle était regardée comme très-grave, ei on ne 
l'infligeait que lorsqu'il s'agissait des plus grands 
scandales, comme, par exemple, du crime d'ido- 
lâtrie. U parait que l'on infligeait quelquefois dans 
les synagogues des peines corporelles, et) m me le 
fouet; mais c'était uniquement « titre de correc- 
tion utile pour la pénitence , et encore on ne les 
exerçait guère qu'euvers.los docteurs de la -loi. Les 
premiers chrétiens suivirent , dans la discipline de 
l'Église, l'ordre de ia synagogue. On employait 
aussi parmi eux, 1° l'exhortation et la répression, 
adressées premièrement dans le particulier, ensiiitc 
en public, suivant les' préceptes de l'Évangile; a 1 la 
censure proprement dite, qui consistait dans la 
réprimande accompagnée de menaces;: genre de 
peine dont le clergé a, dans là suite, abusé indigne- 
ment pour satisfaire son ambition; 5° la séparation 
on l'interdiction du sacrement de la cène pendant 
un certain temps, autrement appelée une petite 
excommunication; 4° enfin, l'excommunication 
proprement dite , ou la grande excommunication r 
par laquelle les pécheurs scandaleux et incorrigi- 
bles étaient déclarés exclus et chassés de l'église 
chrétienne, privés de tous ses avanluges,. et retran- 
chés absolument de la communion des fidèle», 
auxquels on interdisait tout commerce familier 
avec eux; sentence qui, dans la suite des temps, 
fut accompagnée de formules d'exécration , et sui 
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vie d'effets civils. Les premiers chrétiens ne pro- 
nonçaient aucune sentence qui ne fût bien mo- 
tivée et fondée sur une instruction bien circonstan- 
ciée des faits; mais) dans la suite, on n'y regarda 
plus de si près : peu à peu on joignit à l'excom- 
munication , L'exil, la relégation dans les monas- 
tères, et l'on n'oublia pas la confiscation des biens; 
les hérétiques mêmes furent privés du droit d'hé- 
riter et de sépulture; on ne pouvait se relever de 
l'excommunication que par la pénitence, les satis- 
factions canoniques et l'absolution. 

La discipline militaire n'est autre chose que la 
soumission ; on pourrait la définir par ce feul mot : 
dbèissez. Chez 1rs Grecs, les règles de la discipline 
varièrent selon les temps. Au siège de Troie le 
chef de l'année avait le droit de tuer les soldats 
qui; paf lâcheté, se tenaient loin du combat. — 
A Lacédémone, celui qui ayant la garde d'une for- 
teresse la rendait à l'ennemi lorsqu'il pouvait es- 
pérer d'être secouru, était puni de mort. Ceux qui 
rendaient leur poste et livraient leurs armes, étaient 
notés d'infamie, déclarés incapables d'exercer les 
emplois publics, d'acheter et de vendre. La puni- 
tion du soldat qui avait quitté son rang, était de 
rester debout en tenant son bouclier pendant un 
certain temps; ceux qui se glorifiaient d'une grande 
exactitude dans le service , regardaient ce châti- 
ment comme une ignominie. Celui qui perdait son 
bouclier encourait la note d'infamie; celui qui 
refusait de combattre pour la patrie, était puni 
de mort. Le général qui entrait sans ordre sur les 
terres d'une autre république , était puni de mort. 
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— Dans Athènes , le général rendait compte de sa 
conduite à la fin de son expédition : s'il n'avait pas 
rempli son devoir, on le condamnait à une amende; 
quand son bien n'y suffisait pas, ses enfans en 
étaient responsables. La trahison était punie de 
mort. Tout citoyen qui négligeait de se faire inscrire 
ou de se présenter lorsqu'il était appelé pour quel- 
que expédition, était noté d'infamie; la loi dé- 
fendait qu'il votât dans les assemblées du peuple , 
entrât dans les temples ; elle l'excluait de l'asper- 
sion lustrale. Elle condamnait aux mêmes peines 
ceux qui abandonnaient leurs postes. II était dé- 
fendu a tout citoyen de mettre ses armes en gage, 
quoiqu'elles lui appartinssent. Celui qui jetait son 
bouclier en prenant la fuite était déclaré infâme. 
Les transfuges étaient punis de mort. — A Thèbes 
les généraux qui gardaient le commandement d'une 
armée au-delà du temps prescrit, étaient condamnés 
à mort. — Chez les Thurieris, colonie grecque, une 
loi de Charondas condamnait ceux qui refusaient 
de s'armer pour la patrie, à être exposés sur la place 
publique pendant trois jours, en habitsde femmes. 

— La discipline était très-sévère chez les Romains. 
Cette sévérité ne s'exerçait pas seulement sur le 
simple soldat, elle s'étendait encore aux chefs les 
plus élevés en dignité. Manlius , et Posthumius le 
dictateur, firent mourir leurs fils pour avoir com- 
battu sans attendre l'ordre du sénat , quoique ces 
jeunes guerriers eussent eu l'avantage sur leurs 
ennemis. Quînlus Tullius Rullianus fut battu de 
verges à la tète des troupes, après avoir rem- 
porté une victoire contre les Samnites, parce qu'il 
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n'avait pas permission de combattre. C. Titus , 
général de la cavalerie , s'étant laissé battre en Si- 
cile, et ayant rendu les armes à l'ennemi, le consul 
Pisou le fit revêtir d'un habit déchiré, sans cein- 
ture, et le condamna, pour tout le reste de la 
campagne, à faire le service militaire de fantassin, 
et à le faire nu-pieds. Quant aux simples soldats , 
leurs châtimens pour les grandes fautes étaient la 
flagellation et la lapidation. Quitter sou poste, se 
rebeller, abandonner par lâcheté ses armes, tous 
ces cas méritaient la mort. La punition de l'officier 
différait de celle du soldat, en ce que le premier 
était châtié avec l'épée, et le second l'était avec le 
bâton. Appius Claudius fit décimer des soldats qui 
avaient pris la fuite, et tuer à coups de bâton ceux 
sur qui tomba le sort. On châtiait des corps en- 
tiers ; on décimait une légion séditieuse qui avait 
fui lâchement , qui avait perdu ses enseignes, ou 
qui s'était retirée d'un mauvais pas par un traité 
honteux. On cassait des turmes , ou escadrons de 
cavalerie , pour des causes plus légères que la sé- 
dition ; on ôtait à des cavaliers leurs chevaux , et 
on les faisait servir à pied. —Une cohorte qui se 
défendait mal dans une action, était séquestrée des 
autres divisions de la légion dont elle faisait par- 
tie : on lui était son enseigne, on lui retranchait 
sa ration de vivres , ou bien on la faisait camper à 
part, hors de l'enceinte du camp; et elle demeu- 
rait ainsi exposée aux insultes de l'ennemi, jusqu'à 
ce qu'elle se fût trouvée dans l'occasion de rétablir 
son honneur par quelque action d'éclat, —Une 
légion de quatre mille hommes ayant saccagé la 
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villedeRhegio, en Calabre, sang ordre Un général, 
fut, par décret du sénat de Rome, massacrée 
tout entière, avec défense d'ensevelir les morts, et 
aux parens de ces morts d'en porter le deuil. — En 
France, on a aussi, dans tous les temps, usédechâti- 
mens pour maintenir la discipline. On sait de quelle 
façon expéditive Clovîs punit de sa propre main 
un soldat insolent, qui n'était pas bien soigneux 
d'entretenir ses armes. Sigebert fit lapider en sa 
présence plusieurs soldats mutins. Les supplices 
de ce temps-là étaient la lapidation et le passement 
par les armes. Les punitions des corps entiers de 
troupe étaient la decimation, l'interdiction et la 
perte du rang ; celles des officiers étaient la cassa- 
tion, la privation des honneurs militaires, et la 
dégradation. Pour les soldats dont les fautes n'al- 
laient pas jusqu'à mériter la mort, oo les fustigeait, 
estrapadait, mutilait, marquait et envoyait aux 
galères. Pour des fautes plus légères, on augmen- 
tait le temps de la faction du soldat , ou on l'ap- 
pointait de garde. Sous la seconde race, les châ- 
timens se multiplièrent. Celui qui négligeait de 
marcher à l'armée lorsqu'il en était requis , était 
condamné à l'amende de soixante sous d'or; s'il 
n'était pas en état de payer, il devenait serf du 
prince, jusqu'il ce qu'il eût satisfait. Celui qui 
s'enivrait dans le camp, était condamné à boire 
de l'eau pendant un certain temps; celui qui quit- 
tait l'armée sans permission , était puni de mort; 
celui qui fuyait devant l'ennemi, était déclaré in- 
fâme. Sous la troisième race, et principalement 
sous le régne de Philippe-Auguste, ceux qui pos- 
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sédaicnt des fiefs étaient obligés de se rendre au 
service, sous peine de crime de lèse-majesté et de 
félonie. Sous le régne désastreux de Charles VI, 
la discipline militaire deviut nulle. Sous Louis XII, 
les punitions ne furent plus aussi sévères; il n'y 
en avait que peu d'infamantes. Sous François I" 
et Henri II elles redevinrent sévères : le rançonne- 
ment et le vol étaient punis par la potence; les 
passe-volans (i), reconnus pour tels, pendus, et 
le capitaine cassé; les blasphémateurs , attachés 
au carcan pendant six heures; la désertion à l'en- 
nemi punie, sous François I", comme crime de 
lèse-majesté; et, sous Henri II, la simple déser- 
tion punie du dernier supplice. — La discipline 
militaire se relâcha de nouveau jusqu'à Henri IV, 
qui lui redonna de la vigueur. Louis XIV la con- 
solida. Depuis son règne la désertion fut punie 
de mort : le fouet , l'estrapade , la prison , furent 
les punitions en usage pour les moindres fautes. 
— Le maréchal de Saxe suivait en campagne la 
méthode de mettre à la chaîne, pour plusieurs 
mois , les soldats qui étaient pris en maraude. Les 
baguettes étaient un châtiment peu usité. — Les Al- 
lemands, accoutumés aux coups de bâton, ne sont 
nullement sensibles à la prison', aussi leur ndmi- 
nistre-t-on la sehlag. Le knout chez les Russes, les 
coups de corde chez les Anglais, servent à main- 

(1) Homme supposé enrôlé, qu'un officier présente à 
une revue. Celle fraude est commise par le capitaine pour 
convertir à sou profil lu paye d'un homme. Plus lard tes 
ordonnances condamnèrent le patse-volanl à avoir le nez 
coupé par le bourreau. 
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tenir la discipline. — Le Code militaire français 
n'admet plus la peine de mort que pour les crimes 
graves; toutefois il l'inflige au militaire qui frappe 
son supérieur. Le boulet, la dégradation, les tra- 
vaux publics, l'emprisonnement, sont les peines 
qui continuent d'être appliquées. Le projet de 
Code militaire, dont une partie importante a élé 
soumise aux délibérations de la chambre des pairs, 
réformera sans doute en beaucoup de points la 
pénalité, souvent excessive, de cette partie de 
notre législation. 

La discipline judiciaiue est exercée par le garde- 
des-sceaux, ministre de la justice, sur les cours 
royales et tribunaux de première instance. Les 
cours royales l'exercent aussi sur leurs membres 
et sur les tribunaux civils de leur ressort. Les tri- 
bunaux civils l'exercent, à leur tour, sur leurs 
membres et sur les juges de paix de leur arron- 
dissement. Le procureur-général près la cour de 
cassation surveille fes procureurs-généraux près 
les cours royales, et ceux-ci surveillent tous les 
officiers du ministère public de leur ressort. Les 
greffiers, les avocats, les avoués et les buissiers 
sont aussi surveillés, et peuvent être repris par 
les cours et tribunaux près desquels ils exercent. 
Les avocats, les avoués, les notaires, les huissiers, 
sont encore sous la surveillance immédiate de leurs 
chambres respectives; ils peuvent, suivant les cir- 
constances, être punis par des injonctions d'être 
plus exacts ou circonspects, par des défenses de 
récidiver , par des condamnations de dépens en 
leur nom personnel, par des suspensions à temps, 
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l'impression et môme l'affiche des jugemens à 
leurs frais ; leur radiation ou destitution peut être 
provoquée, s'il y a lieu. — Les membres des cours 
et tribunaux peuvent être privés de leur traite- 
ment , en cas d'absence prolongée sans congé. Les 
peines sont l'avertissement, la censure simple, 
la censure avec réprimande . la suspension provi- 
soire. La censure avec réprimande emporte,, de 
droit, privation de traitement pendant un mois; 
la suspension provisoire emporte privation de trai- 
tement pendant sa durée. 

DISCIPLINE. On appelle ainsi le châtiment ou 
la peine que souffrent les religieux qui ont failli, 
ou que s'infligent volontairement ceux qui veulent 
se mortifier. Dupin assure que parmi toutes les 
austérités que pratiquaient les anciens moines et 
solitaires, il n'est point parlé de discipline; il ne 
parait pas même qu'elle ait été en usage dansl'an- 
tiquité, excepté pour punir les moines qui avaient 
péché. On croit communément que c'est saint Do- 
minique t'encuirassé, et Pierre Dam ien, qui ont in- 
troduit les premiers l'usage de la discipline; mais, 
selon la remarque de Mabillon , Gui, abbé de 
Pomposée ou de Pompose, et d'autres encore, le 
pratiquaient avant lui. Cet usage s'établit dans le 
onzième siècle pour racheter les pénitences que les 
canons imposaient aux péchés, et on les rachetait 
non -seulement pour soi, mais pour les autres. — 
On donne aussi le nom de discipline à l'instrument 
qui sert à se mortifier ; il est fait ordinairement de 
cordes nouées, de crin, de parchemin tortillé. On 
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peint saint Jérôme avec des disciplines de chaînes 
de 1er, armées de mollettes d'éperons. 

DISCOURS. L'art. 102 du Code pénal de 1810 
punit comme coupables des crimes et complots 
contre la sûreté intérieure de l'état, tous ceux qui, 
soit par discours tenus dans des lieux ou réunions 
publics, soit par placards affichés, soit par des 
écrits imprimés, auraienl excité directement les 
citoyens à les commettre. Néanmoins, dans le cas où 
lesdites provocations n'auraient été suivies d'au- 
cun efl'ct, leurs auteurs sont simplement punis du 
bannissement. Voy. Gotique. 

DISLOCATION. L'une des tortures employées 
par l'inquisition espagnole, consiste à lier les mains 
de l'accusé derrière le dos; on lui attache des poids 
énormes aux pieds, après quoi on l'élève à l'aide 
d'une poulie, à laquelle on fait loucher sa tète; on 
le tient suspendu quelque temps do cette manière 
afin de distendre tous ses membres et ses jointu- 
res; alors on le laisse retomber tout d'un coup, de 
manière cependant que ses pieds ne touchent point 
la terre, et que par cette secousse subito ses bras 
et ses jambes se trouvent disloques. On réitère la 
même chose deux ou trois fois, suivant le rap- 
port de Piazza, qui avait été lui-même l'un des ju- 
ges de l'inquisition, et l'on fustige cruellement ces 
malheureux pendant qu'ils sont ainsi suspendus. 

DISPUTE. A Ceylan, s'il s'élève entre les habi- 
tai» quelque dispute d'une discussion difficile , 
elle doit se terminer par l'épreuve ou par le ser- 
ment. On jure devant les Dieux, et souvent dans 
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les temples ; dans certains cas l'épreuve se fait par 
l'huile bouillante. — En France, tous individus 
qui dans leurs disputes OU. rixes, refusent de défé- 
rer aux ordres qui leur sont donnés par les offi- 
ciers de police, de se séparer, et qui amassent le 
peuple autour d'eux, et troublent par leurs cris, 
leurs injures, la tranquillité publique, encourent 
la peine d'une amende de onze a quinze francs, et 
d'un emprisonnement de un à cinq jours, pro- 
noncée par les articles 479 et 48o du Code pénal, 
contre ceux qui troublent la tranquillité. 

DISSECTION. Il est d'usage eu Angleterre, lors- 
qu'un criminel a été condamné à mort, qu'on 
ajoute dans certains cas à la sentence, que son ca- 
davre sera disséqué : c'est une formule que les lé- 
gislateurs ont cru propre â effrayer ceux qui ne 
seraient pas endurcis dans le crime. Il paraît en 
effet que cette destination donnée au cadavre des 
suppliciés est, aux yeux mêmes des condamnés, 
quelque chose d'avilissant. On en a vu demander 
en grâce de ne pas y être soumis après leur mort , 
et dont les derniers momens étaient seulement 
troublés par cette appréhension. 

DISSIDEiSS. Par ce mot on entendait, en Po- 
logne, tous ceux qui différaient d'opinions religieu- 
ses. On admettait les dissidens au droitde suffrage 
dans les diètes. En 1 7Ô3, on parvint à les faire ex- 
clure des diètes. Ou déclara coupables de haute- 
trahison, les dissidens qui tenteraient de faire re- 
vivre les anciens décrets par l'intervention des 
puissances étrangères, garantes du traité d'Oliva, 
qui avait confirmé les privilèges dont on venait de 
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les dépouiller. Ce fut uoe source de dissensions qui 
ne contribua pas peu à amener l'asservissement de 
la Pologne, 

D1SS1DENS. Voy. Héhétiques. 

DISTRIBUTION. Voy, Imprimé. 

DIVAGUER. Ceux qui laissent divaguer des fous 
ou furieux étant sous leur garde, ou des animaux 
malfiiisans ou féroces; ceux qui excitent ou ne re- 
tiennent pas leurs chiens lorsqu'ils attaquent ou 
poursuivent les passans, quand même il n'en se- 
rait résulté aucun dommage, encourent une amende 
depuis six francs jusqu'à dix francs inclusivement. 
— Ceux qui ont occasioné la mort ou la blessure 
des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par 
l'effet de la divagation des fous ou furieux, ou des 
animaux malfaisans ou féroces, sont punis d'une 
amende de onze à quinze francs. 

DIVORCE. C'est la séparât ion du mari et de la fem- 
me, avec la liber té du se remarier. Cet usage fut établi 
chez les Juifs. Le mari, suivant la loi de Moïse, pou- 
vait donnera sa femme ua écrit par lequel il la 
renvoyait : elle pouvait ensuite se remarier. — 
Chez les Romains, le divorce était accordé aux ma- 
ris, et il fut confirmé par la loi des Douze-Tables ; 
mais la même liberté n'était pas accordée à la fem- 
me à l'égard du mari, quoique la loi permit le di- 
vorce. Le premier qui le pratiqua à Rome, fut 
Cornélius Ruga , qui fit divorce avec sa femme, 
l'an 5ao de la fondation de Rome, parce qu'elle 
était stérile. La formule dont le mari se servait 
pour renvoyer sa femme, était : ret tuas tibi liabeto; 
il fallait qu'il apportât des raisons qui fussent ap- 
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prouvées. L'adultère, la stérilité, la mauvaise hu- 
meur tic la femme étaient Jes principales; ce di- 
vorce se faisait par écrit. — Chez les Grecs, la 
femme avait la liberté de faire divorce avec son 
mari, comme le mari de renvoyer sa femme; cou- 
tume qui s'établit aussi parmi les Romains, du 
temps des empereurs. Jésus-Christ défendit ab- 
solument le divorce; à l'exception du cas d'adul- 
tère. De là est née la question : si en cas d'adultère 
de la part de la femme, le divorce est permis au 
mari, suivant la loi chrétienne? 11 est constant que 
la séparation, quant à Miàbifation , est permise, 
non-seulement en ce cas, mais en d'autres. La dif- 
ficulté est de savoir si le mari, ayant renvoyé sa 
femme pour cause d'adultère, elle peut se rema- 
rier. Saint Augustin avoue que cette question n'est 
pas décidée clairement dans l'Évangile. Les inter- 
prètes anciens et modernes ont été de différons avis 
sur l'explication des paroles du Jésus-Christ ; et la 
pratique ancienne des églises a été différente. — Les 
Grecs ont permis et permettent encore la dissolu- 
tion des mariages, non-seulement en cas d'adul- 
tère, mais aussi pour d'autres raisons, ce qui a été 
même autorisé par les lois des empereurs chrétiens; 
et ce point ne fut pas regardé, dans le concile de 
Florence, comme un sujet qui pût empêcher la 
réunion des deux églises. Les pères et les conciles 
d'Occident semblent aussi avoir varié sur cet usa- 
ge. Mais, dans lessiècles postérieurs, les Latins o 'ont 
plus permis de divorce avec lu liberté à la femme 
et au mari de se remarier avant la mort de l'un 
ou de l'autre; et ils ont distingué entre la sépara- 
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lion d'habitation qu'ils ont appelée qttoad thoruni, 
de la séparation qui donne une entière liherté, 
qu'ils ont appelée quoad vincuium. T.e concile de 
Trente a confirmé cette discipline ; en sorte que IV 
nathènic ne tombe que sur ceux qui s'élèveraient 
en cela contre la doctrine et la pratique de l'église 
romaine, et non sur la pratique des Grecs et des 
Orientaux, comme les historiens du concile l'ont 
remarqué. — La loi salique permettait le divorce. 
On trouve dans Marculphe le modèle d'un acte de 
divorce : • Les époux, tel et telle, voyant que la 
«discorde trouble leur mariage, et que la charité 

• n'y règne pas, sont convenus de se séparer et de 
»se laisser l'un à l'autre la liberté, ou de se retirer 

• dans un monastère, ou de se remarier, sans que 

• l'une des parties puisse le trouver mauvais et s'y 

• opposer, sous peine d'une livre d'or d'amende. » 
— Sous la première et la seconde race, en \TV -nce, 
on pouvait répudier sa femme, on pouvait ;neme 
répudier s;i propre famille et ses parens. Il trtffi- 
sait pour cela de se présenter devant le juge dans 
une audience publique, de rompre sur sa tête qua- 
tre bâtons d'auuc, et d'en jeter les fragmens à terre. 
Celui qui remplissait ces conditious , était censé 
sortir de sa famille; ses parens ne pouvaient plus 
hériter de lui, et il ne pouvait plus hériter d'eux, 
Dans ce temps-là les princes se rendaient les maî- 
tres des liens du mariage, el ils en faisaient un abus 
scandaleux. Plus tard. le divorce ne fut plus per- 
mis. — A l'époque de la révolution l'assemblée na- 
tionale décréta le divorce. Le Code civil lui imposa 
plus lard des conditions difficiles à remplir ; la res- 



DIVORCE. 

tauration l'a aboli. — Lea peuples les moins civili- 
sés ne se font pas scrupule de briser les liens du 
mariage. Eu Albanie le divorce peut avoir lieu pour- 
vu que les motifs en aient été solidement établis 
devant les vieillards des deux familles. La cérémo- 
nie qui le constitue consiste à couper par le mi- 
lieu une petite ficelle dont un bout est tenu par 
le mari , et l'autre par la femme. — En Chine le 
divorce est permis pour cause d'adultère; le mari, 
après avoir obtenu la sentence qui le prononce, 
peut vendre sa femme comme esclave. De tou- 
tes les raisons qui peuvent faire cesser le mariage , 
en voici une bien singulière : une femme qui rem- 
plirait sa maison de fumée, ou qui effrayerait le 
chien du logis par l'excès de son babil, serait su- 
jette au divorce. — Les Nadouessis, Indiens de l'A- 
mérique méridionale, admettent le divorce, qui est 
cependant très-rare, parce que l'adultère n'y est pas 
fréquent. Le mari outragé mord sa femme au nez , 
etdès-lors la séparation est prononcée. — An Japon 
le divorce est très-rare, quoique permis. — Chez 
les Hottentots, une loi constante permet le divorce, 
pourvu que l'époux en prouve la nécessité par des 
raisons valables; alors il devient libre et il peut 
épouser une autre femme, permission qui n'est 
pas toujours accordée à l'épouse répudiée pendant 
la vie du mari qui vient de la quitter. Lorsqu'un 
Kulmouk est mécontent de sa femme, il peut lui 
ô 1er ce qu'elle possède et la chassera coups de fouet; 
mais lorsqu'il veut la quitter d'une manière plus 
décente, il invite les paréos de sa femme à dtner, 
et après le repas il donne à celle-ci, en leur pré- 



. DiaitizKUj/ Google 



DIVORCE. 4i? 
scncc, un cheval tout attelé avec une certaine quan- 
tité de bétail. — A Sumatra, le divorce est permis. 
— Chez les Tscherkasses , peuple du Caucase, le 
mari peut, en congédiant sa femme devant témoins, 
rompre les liens qui l'enchaînaient à elle. Quel- 
quefois il se contente de la renvoyer simplement, 
il conserve alors lu faculté delà reprendre au bout 
d'un an; mais s'il ne la réclame pas dans l'espace 
de deux années, le divorce est consomme, et la 
femme peut accomplir un second mariage. — Pour 
obtenir le divorce eu Turquie, une femme n'a qu'un 
seul cas à alléguer, c'est celui où son mari a voulu 
user de ses droits d'une manière qui n'est pas na- 
turelle. A cet effet, la femme se rend devant la 
porte du cadi, où elle s'assied en retournant sa 
pantoufle; et sur cette seule indication qui suffit 
au juge, il prononce le divorce, parce que la haute 
opinion que l'on a de la pudeur des femmes est 
telle, qu'elle ne permet pas de supposer qu'une 
Musulmane puisse alléguer une cause semblable, 
si elle n'était pas fondée en vérité. — Le divorce 
est établi dans tous les pays du nord de l'Europe; 
chez tous les reformés de toutes les confessions 
possibles. ■ Le divorce, dit Voltaire, est probable- 
ment de la même date a peu près que le mariage. 
Je crois pourtant que le mariage est de quelques 
semaines plus ancien, c'est-à-dire qu'on se que- 
rella avec sa femme au bout de quinze jours, 
qu'on la battit au bout d'un mois, et qu'on s'en 
sépara après six semaines de cohabitation. . Le 
mariage est malheureusement de toutes les cho- 
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ses sérieuses celle qui prête la plus à la plaisan- 
terie! ! " ■; ;;!-. 

DOIGTS. Chez, quelques peuples la perte ion la 
mutilation des doigts sont îles coutumes auxquel- 
les ou se soumet volontairement. Dans l'île de :So- 
cOtora, il eu coûte deux doigts de la mhin à ce- 
lui qui a l'honneur d'être choisi pour y porter, 
pendant une procession, le plus grand des bâ- 
tons sacrés; mais il a l'avantage qu'après l'opéra- 
tion on lui remet un autre petit bâton. -qui, au 
moyeu de certaines inarques, lui sert -de sauve— 
garde contre toutes sortes d'insultes, sans parler 
des honneurs particuliers qu'il lui attire, et de l'o- 
deur de sainteté que lui procure la gloire d'avoir 
porté à la procession le grand bâton sacré. Ces Bé- 
douins font de grands jeûnes pendant des jours de 
fêtes; quiconque transgresse la loi d'abstinence 
perd, pour la première fuis, deux doigts de la main 
droite. — La veuve d'un llottentot qui veut pas- 
ser à de secondes noces, doit se couper la jointure 
du petit doigt, et continuer la même opération aux 
doigts suivans, chaque fois qu'elle prend un nouvel 
époux. — L'inquisition faisait souvent écraser les 
doigtsdes patiens. En l'rance, lorsqu'onappliquait 
les accusés à la question, on leur mettait des mè- 
ches allumées entre les doigts. Quelquefois on 
brûlait au feu les extrémités des doigts, — lin Polo- 
gne, on a quelquefois coupé les doigts à certains 
coupables. -—Etienne VU, avantde faire jeter dans 
le Tibre le cadavre exhume de l'ormose, lui fit 
couper trois doigts. — Un autre pape, Jean XII, 
voulant se venger de ceux qui avaient tenté de le 
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déposer, fit couper deux doigts à celui qui avait 
servi de grenier au concile de déposition. 

DOI» On entend par dol les artifices, fraudes, 
ruses, surprises, qu'on met eu usage pour tromper 
quelqu'un. Le dol ne peut être poursuivi par In 
voie correctionnelle, ou par la voie criminelle, que 
lorsqu'il est accompagné de faits qui caractérisent 
un crime ou un délit. . t 

DOM.ES'HQLE. Autrefois, en France, le domes- 
tique qui assassinait son maître, était condamné à 
la-roue. Voy. Serviteurs s gàgms, Vol. 

DOMICILE. L'inviolabilité du domicile de cha- 
que citoyen , hors les cas déterminés pan les lois i 
fut reconnue solennellement par l'assemblée con- 
stituante. Le Code pénal de 1810 a établi contre 
les contreveuaus la peine suivante: - Tout juge, 
tout procureur-général ou du roi, tout substitut, 
tout administrateur ou tout autreofllcier de justice 
ou de police, qui se sera introduit dans le domi- 
cile d'un citoyen, hors les cas prévus par la loi, et 
sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni 
d'une amende de seize francs au moins, et de deux 
cents francs au plus. • Art. ib'|. 

DOMMAGE. Tout fait quelconque de l'homme 
qui cause à autrui un dommage, oblige celui par 
la faute duquel il est arrivé à le réparer. — Cha- 
cun est responsable du dommage qu'il a causé, 
non-seulement par son fait, mais par sa négligence 
ou par sou imprudence. On est responsable, non- 
seulement du dommage que l'on cause par son 
propre fait, mais encore de celui qui est causé par 
le fait des personnes dont on doit répoudre, 011 des 
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choses que l'on a sous sa garde. Telles sont les dis- 
positions du la loi français». .... ... 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. On appelle en géné- 
ral dommages-intérêts, la compensation de la perte 
qu'une personne □ faite et du gain dont elle a été 
privée. — En Angleterre , les maris qui porlcnt 
plainte en adultère n'ont pas toujours pour but do 
provoquer le divorce; ils cherchent souvent ;i ob- 
tenir des d o minage s-inléréts. Autrefois, ces dom- 
mages étaient considérables; le séducteur qui n'a- 
vait pas craint de désunir deux époux, de vouer au 
malheur et à l'opprobre une famille entière, était 
regarde comme odieux et en quelque sorte infâme. 
11 n'en est pas de même aujourd'hui. On voit ra- 
rement de forls dommages-intérêts prononcés dans 
de pareils cas — Eu France, la condamnation aux 
peines établies par la loi, est toujours prononcée 
sans préjudice des dommages-intérêts qui pouvent 
être dus aux parties. L'exécution des condamna- 
tions aux dommages-intérêts et aux frais, peut être 
poursuivie par la voie de la contrainte par corps. 
— Les dommages-intérêts qui peuvent être pro- 
noncés contre les fonctionnaires, agens ou préposés 
du gouvernement à raison des attentats à la liberté 
individuelle, aux droits civiques , sont réglés eu 
égard aux personnes, aux circonstances et au pré- 
judice souffert, sans qu'en aucun cas, et quel que 
soit l'individu, lesdits dommages-intérêts puissent 
être au-dessous de vingt-cinq francs pour chaque 
jour de détention illégale et arbitraire. — Tous 
ceux qui connïvent à l'évasion d'un détenu, sont 
condamnés solidairement, à titre dédommages- 
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intérêts, à tout ce que la partie civile du détenu 
aurait ou droit d'obtenir contre lui. 

DONS. Ceux qui par dons, promesses, mena- 
ces, ontprovoqué une action qualifiée crime, sont 
punis comme complices de cette action. Tout mé- 
decin, chirurgien, officier de santé qui certifie 
faussement des maladies ou infirmités propres à 
dispenser d'un service public, s'il a été mu par 
dons ou promesses, est puni du bannissement et 
de l'amende. Les corrupteurs sont en ce-cas punis 
de la même peine. Cod. peu. , art. 60, 1 6JJ , et 1 G 1 . 

foy. CoRHUFTION. 

DOS. L'historien Josèphe dit, en rapportant le 
supplice des Macchabées, qu'on attacha par der- 
rière, à une boucle de fer placée à terre, les pieds 
et les mains de quelques-uns d'entre eux; qu'on 
les entoura par le milieu du corps, d'une corde; 
qu'on les tira en haut à l'aide d'une poulie; qu'ainsi 
on leur brisa 1 'épine du dos. — Le supplice ordinaire 
des Quojas est de percer Je dos à coups de jave- 
line, après quoi l'exécuteur coupe le cadavre en 
quartiers, et il les distribue aux femmes des cou- 
pables. 

DROITS CIVILS. Les droits civils sont ceux qui 
dérivent des lois communes à tous les Français, 
citoyens ou non; tandis que les droits civiques ou 
politiques ne sont attribués qu'à ceux qui jouissent 
du titre de citoyen. Les droits civils étant attachés 
à la qualité de Français , on les acquiert et on les 
perd par les mêmes moyens que l'on acquiert et 
que l'on perd cette qualité. On peut être privé de 
ces droits , en totalité ou en partie, par suite de 
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condamnations judiciaires; et voici ce <m'i1 -im- 
porle (le remarquer ■ à cet égard : prnmiàleihent , 
toute condamnation à la peine capitale , aux tra- 
vaux forces à perpétuité . et à la déportation, em- 
porte mort civile , et par conséquent la perte des 
droits civils. Le gouvernement peut, néanmoins , 
accorder au déporté, dans le lieu de la déporta- 
tion , l'exercice de ses droits civils ou de quelques- 
uns de ces droits. — Secondement, toute condam- 
nation à la peine des travaux forcés à temps , du 
ban» isse ment . de la réclusion , du carcan et de la 
dégradation civique, n'emporte pas la privation de 
tous les droits civils. La réhabilitation , lorsqu'elle 
estadmise, fait cesser pour l'avenir, dans la per- 
sonne du condamné , ce genre d'incapacité. — Les 
tribunaux jugeant correction nellement peuvent, 
dans certains cas, interdire au condamné, en tout 
ou en partie, l'exercice des droits civils, civiques 
et de famille; mais ils ne doivent prononcer celte 
interdiction que lorsqu'elle est autorisée ou or- 
donnée par une disposition particulière de la loi. 

DROITS CIVIQUES. Les droits civiques ou po- 
litiques sont ceux auxquels la loi attache la qualité 
de citoyen; ils consistent dans la facidté de voter, 
d'élire et d'être élu dans les assemblées politiques. 
— Les tribunaux jugeant correctionnellement 
peuvent, dans certains cas. interdire, en toutou 
partie, l'exercice des droits civiques, de vote et 
d'élection, d'éligibilité, ete ; ils ne prononcent 
cette interdiction que lorsqu'elle a été autorisée 
ou ordonnée par une disposition particulière de 
In loi. Cod. pén. , art. [\2. — Ceux qui, par attrou- 
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pcmcnt, voies de fait nu menaces , empêchent un 
ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civi- 
ques, sont punis d'un emprisonnement de six mois 
au moins et de deux ans au plus, et de l'interdic- 
tion du droit de voler et d'être éligtble pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus. Si ce crime 
a été coin mis pur suite d'un plan concert*! pour 
être exécuté, soit dans tout le royaume, soit dans 
un ou plusieurs déparlemcna, soit dans un ou 
plusieurs arrondi ssemens communaux, la peine 
est le bannissement. — Tout citoyen qui, étant 
chargé, dans un scrutin, du dépouillement des 
billets contenant les suffrages des citoyens, estsur- 
pris falsifiant ces billets, ou en soustrayant de la 
masse, ou y en ajoutant, ou inscrivant sur les bil- 
lets des votans illétrés des noms autres que ceux 
qui auraient été déclarés, est puni de la peine 
du carcan. — Toutes autres personnes coupables 
défaits énoncés ci-dessus, sont punies d'un empri- 
sonnement de six mois au inoins et de deux ans 
au plus , et de 1'tnterdictiou de voter c! d'être éli- 
giblcs pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus. —Tout citoyen qui, dans les élections, 
achète ou vend un suffrage à un prix quelconque, 
est puni d'interdiction des droits de citoyen , et de 
toutes fonctions ou emplois publics pendaut cinq 
ans au moins et dix ans au plus. Le vendeur et 
l'acheteur sont, en outre, condamnés chacun à 
une amende double de la valeur des choses reçues 
ou promises. — Tout acte arbitraire attentatoire 
aux droits civiques d'uu ou de plusieurs citoyens, 
fait ou ordonné par un fonctionnaire public, un 
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agent ou proposé du gouvernement, emporte la 
peine de la dégradation civique; si le fonction- 
naire, agent ou préposé, justifie qu'il a agi par 
ordre de ses supérieurs, il est exempt de peine, 
laquelle est, dans ce cas, appliquée seulement aux 
supérieurs qui ont donné l'ordre. Cod. pén. , ar- 
ticles 109, 110, et suiv. 

DROIT DE VIE ET DE MORT. A Rome, les 
maîtres avaient droit de vie et de mort sur leurs 
esclaves, et pouvaient les tuer impunément; mais 
des empereurs, entre autres Adrien, leur olèrent 
ce pouvoir. — Au Japon, les pères ont droit de 
vie et de mort sur leurs enfans, mais ils n'usent 
que bien rarement de cette terrible autorité. 

DROIT DU ZÈLE. C'est en vertu de ce droit 
que les Juifs pouvaient tuer sur-le-champ celui 
qu'ils surprenaient blasphémant, ou sacrifiant à 
Moloch; et les lévites passèrent au fil de l'épée 
environ trois mille adorateurs du veau d'or, et 
Phinées tua Zimri et Cosby. 

DUEL. Combat singulier entre deux ou plu- 
sieurs personnes. Les duels sout venus du Nord; 
ils se sont successivement répandus dans toute 
l'Europe. C'est un reste de ce droit de vengeance 
si cher à tous les peuples d'origine germanique (1). 

(1) Chei les nègres de la côte de Guinée, on trouve le 
duel , comme r preuve judiciaire , ordonné par le juge dans 
cerlaiiia cas. Le combal se termine ordinairement par la 
mort de l'un des deux adversaires. Le survivant échappe 
rarement à la vengeance dee parens du mort ; il perd la 
vie ou il eut vendu pour l'esclavage. Ou pourrait aussi re- 
marquer quelque ressemblance avec le combat judiciaire 
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Les querelles politiques, comme les querelles pri- 
vées , se vidaient par la guerre. De là cette multi- 
tude de combats singuliers : duels prescrits par les 
tribunaux; duels autorisés par le roi; duels en 
faveur des belles dames; duels pour faire montrede 
bravoure; duels de parade; duels par vengeance; 
duels pour venger l'honneur des belles dames, 
attaquées par paroles ou autrement! Tous ces 
motifs de se battre peuvent être rangés dans la 
classe du combat judiciaire ou dans celle du duel 
par point d'honneur. Ce culte de l'épée, qui a fait 
couler des flots de sang, s'appuyait sur les lois sa- 
Hques , les coutumes chevaleresques et les insti- 
tutions féodales. — Gondcbaud, roi des Bourgui- 
gnons, fut le premier qui régularisa ces luttes in- 
dividuelles, et qui introduisît dans nos contrées 
le combat judiciaire, par une loi qui, de son nom, 
fut appelée gambette. Il ordonna que ceux qui ne 
voudraient pas s'en tenir à la déposition des té- 
dans ce défi qui avait lieu chez les anciens Mexicains en- 
tre le sacrificateur et la victime. Le captif, attaché par uu 
pied à uue espèce de roue de pierre , parait avec une épée 
ctuncrondaclic, tous les coups que tâchait de lui porter 
le bourreau. Si le captif demeurait vainqueur, non-seule- 
ment il échappait à la mort, mais même il recevait des 
Mexicains tous les honneurs que ce peuple avait coutume 
d'accorder aux plus illustres guerriers , et le vaincu serrait 
de victime. Enfin il faut rappeler ces duels bizarres prati- 
qués chi'z les insulaires du Japon. Lorsque l'un d'eux re- 
çoit un démenti , ou quelque autre offense grave, il ouvre 
ses entrailles, et les déchire en présence de son adver- 
saire, qui est tenu d'en faire autant, sous peiued'un dés- 
honneur ineffaçable. 
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moins , ou ou serment de leurs adversairos , pour- 
raient lus provoquer au combat; et en cela il ne 
fit qu'adopter une coutume déjà ancienne dans le 
nord de l'Europe, laquelle fui ensuite adoptée par 
lu loi des Francs, des Allemands, des Bavarois, 
des Saxons, des Lombards. — On croyait dans 
ces temps reculés que Dieu intervenait dans les 
querelles des hommes, et fixait lui-même le sort 
des armes; c'est pourquoi on appela le combat 
judiciaire, épreuve, et son résultat, jugement de 
Dieu. — tiharlciuagnc, Louis-lc-Uébonnaire et 
Louis-lc-Jeime étendirent la preuve par les armes, 
des affaires criminelles aux affaires civiles. Quand 
un gentilhomme appelait un vilain, il devait se 
présenter à pied , et avec l'écu et le bâton ; et s'il 
venait à cheval, et avec les armes d'un gentil- 
homme, on lui était son cheval et ses armes; il 
restait en chemise, et était obligé, en cet état, de 
combattre contre le vilain. Avant le combat la jus- 
tice faisait publier trois bans; par l'un, il était 
ordonné aux parens des parties de se retirer; par 
l'autre, ou avertissait le peuple de garder le silen- 
ce; par le troisième, H était défendu de donner 
du secours à l'une des parties, sous de grosses 
peines, et même sous celle de mort, si parce se- 
cours un des combattans avait été vaincu. Lorsque, 
dans un crime capital, le combat se faisait par 
champions, on mettait les parties dans un lieu 
d'où elles ne pouvaient voir le champ de bataille; 
chacune d'elles était ceinte de la corde qui devait 
servir à sou supplice, si son champion était vaincu. 
— Deux témoins suffisant pour provoquer une dé- 
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cîsion judiciaire, quand un accusé craignait que 
le second témoignage ne s'accordât avec le pre- 
mier, il appelait le témoin au combat, et le vaincu 
devenait le coupable. Bcaumanoir dit que la partie 
était quelquefois forcée de se battre pour son té- 
moin , et que si elle était vaincue, le témoin no 
pouvait plus être admis. Celui qui prétendait qu'un 
jugement rendu était mauvais, devait le soutenir 
par les armes; s'il s'y refusait, on le condamnait 
à dix sous d'amende, s'il était gentilhomme, ou 
à cinq sous, s'il était serf, pour tes vilaines paroles 
au' il avait dites. — Lorsqu'il était question d'une 
dette niée, d'un abus d'autorité, d'un meurtre, 
personne n'était exempt d'être appelé en duel; le 
juge ne pouvait le refuser au condamné. On voyait 
des évêques oublier que l'Église leur défend de 
répandre ou de faire répandre le sang , se faire 
représenter dans l'arène par des champions. Dif- 
férent justiciers pouvaient autoriser les femmes à 
accepter le duel , à le proposer mémo. Rien de plus 
curieux et de plus ridicule que la manière dont 
ce combat avait lieu : une fosse , large de trois 
pieds , était creusée à deux pieds et demi de terre ; 
l'homme qui devait se battre avec une femme des- 
cendait dans cette fosse, autour de laquelle on 
formait un cercle de dix pieds de diamètre, d'où 
il n'était pas permis de sortir. Pour armes , on 
donnait a chacun des deux champions trois gros 
bâtons de la longueur d'une aune; ceux de la femme 
étaient garnis d'une courroie, au bout de laquelle 
était adaptée une pierre du poids d'une livre. Si , 
en voulant frapper, l'un des combattans touchait 
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à terre, il perdait un de ses bâtons. Le premier 
qui avait perdu ses trois bâtons était réputé le 
coupable; alors du vainqueur dépendait l'exécu- 
tion de la sentence: les lois condamnaient l'homme 
à avoir la tête tranchée , ou la femme à être en- 
terrée vive. — Le dernier duel autorisé est celui 
de Jaroac et Lachataigncruie , qui eut lieu le 10 
juillet i557, dans le parc de Saint- Germain , en 
présence du roi Henri IL 11 ne nous est resté de 
ces usages antiques que le duel simple ( 1), encore 
les lois ont-elles plusieurs fois tenté de le proscrire. 
— Ce changement dans la législation s'opéra vers 
le commencement du seizième siècle. Vainement 
jusqu'alors, dansdivers États de l'Europe, on avait 
essayé de proscrire cette coutume barbare; les pa- 
pes , les évêques , les conciles avaient souvent con- 
damné ces désordres, et prononcé anathème contre 
les duellistes. Les empereurs , les rois avaient fait 
de nombreux efforts pour déraciner un usage que 
Luitpraud , roi des Lombards , appelait impie, et 

(1) Montesquieu, en cherchant l'origine tlu point 
d'honneur, dit que la maxime s'établit que lorsqu'on 
avait reçu un démenti, il fallait se battre, a Les gentils- 
hommes se battaient entre eux à cheval et avec leurs ar- 
mes; et les vilains se battaient à pied et avec le bâton. De 
là il suivit que le bâton Liait l'instrument des outrages, 
parce qu'un homme qui en avait été battu avait été traité 
comme un vilain. - - Il n'y avait que les vilains qui com- 
battissent à visage découvert; ainsi it n'y avait qu'eux qui 
pussent recevoir des coups sur la face, lin soutîlet devint 
une injure qui devait être lavée par le sang, parce qu'un 
homme qui l'avait reçu avait été traité comme un vi- 
lain. . 
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qu'il ne put abolir. Frédéric I", dans ses Constitu- 
tions de Sicile, Frédéric II en Autriche, Edouard 
en Angleterre, prirent des mesures pour empêcher 
les duels. Louis IX substitua les preuves écrites, 
i;t par témoins, aux combats judiciaires; mais il 
fut mal obéi. Les défenses faites par Louis IX furent 
renouvelées, en i5o5, par Philippe -le-Bel; mais 
on s'aperçut bientôt, disent les auteurs contempo- 
rains, que ceux qu'on privait de la faculté de com- 
battre à armes égales, cherchaient à se faire justice 
avec avantage, et que l'on n'avait fait que substituer 
l'assassinat à un combat régulier; aussi les duels 
furent-ils rétablis par le même monarque en 1 3o6. 
Environ deux siècles après , Charles IX fit une loi 
contre les duellistes; il alla jusqu'à les déclarer 
criminels de lèse-majesté : l'éditde 1609 contient 
à-Ia-fois l'aveu de l'inutilité de cette mesure extrê- 
me, et une espèce de transaction entre l'autorité 
et l'opinion régnante. Henri IV resserra encore la 
doctrine de ses prédécesseurs; il renvoya d'une 
manière absolue devant les maréchaux de France 
toutes les querelles de gentilshommes, et, par un 
édit, prononça la peine de mort contre ceux qui 
chercheraient à se faire justice par le duel. Toutes 
ces dispositions pénales ne changèrent pas l'opi- 
nion sur la manière de venger les injures. En 1626, 
Louis XI 11 fit aussi un édit sur les duels; il parait 
que les tribunaux avaient fuit quelques poursuites, 
car le roi jugea à propos d'abolir tous les juge- 
mens rendus sur cette matière. Il fit de nouvelles 
dispositions, créa de nouvelles peines, et maintint 
celle de mort. Pour cette fois, et pour cette fois 
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seulement, la loi eut une apparenee d'exécution; 
et, d'après un arrêt du parlement, les comtes de 
Montmorency, liouteville et Deschapelles, eurent 
la têle tranchée le 22 juin îCia?. Mais il ne tant 
paa regarder celte exécution comme la peine du 
duel simple ; ce fut bien plutôt un grand exemple 
pour soutenir l'autorité i!u roi conirc un sujet re- 
belle. Louis XIV montra contre les duels une sévé- 
rité encore plus prononcée; les lois qu'il rendit 
pendant la dernière partie de son règne forment 
un code complet, dont voici une courte analyse : 

— Autorité donnée aux maréchaux de France de 
connaître des circonstances qui donnent ordinai- 
rement lieu aux duels, en réprimer les auteurs, et 
en empêcher les suites. — Classement des injures et 
des voies de fait, depuis l'înjure verbale jusqu'aux 
coups de bàlon , et leur punition depuis trois mois 
jusqu'à vingt ans de prison. — Peine contre ceux 
qui font des appels, depuis deux ans jusqu'à six 
ans de prison, avec addition de fortes amendes.' — 
Peine de mort contre ceux qui se battent en duel , 
et procès à la mémoire de ceux qui ont été tués. 

— Peine de mort contre ceux qui se buttent comme 
seconds, avec dégradation de noblesse, et leurs 
armoiries brûlées et noircies par le bourreau. — 
Peine de mort, par la potence, contre les roturiers 
qui font des appels aux gentilshommes, ou qui 
suscitent des gentilshommes pour se battre contre 
ceux qu'ils ont appelés. — Peine du fouet et de la 
marque contre les domestiques qui conduisent au 
lieu du combat ou portent des appels. — Privation 
des chargea dont pourraient être revêtus les spec- 
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tateurs qui a'y seraient rendus exprès, avec con- 
fiscation da quart de leurs biens. — Confiscation 
des biens des combattons en faveur des parens de3 
personnes tuées, qui poursuivaient le délit. — 
Permission aux cours de décréter les personnes et 
séquestrer les biens sur la simple notoriété du fait. 
— Défense aux grands du royaume de donner asile 
aux coupables. — Enfin déclaration que non seu- 
lement la prescription n'abolit point le duel, mais, 
au contraire, que le crime de duel fait revivre 
tous les autres crimes qui auraient pu être commis 
par l'accusé, quoique déjà prescrits. Indépen- 
damment de ces dispositions générales, il en fui 
fait quelques autres, spécialement relalives aux 
militaires : il leur fut défendu de mettre l'épée ou 
le pistolet à la main, à peine d'être irrévocable- 
ment cassés; et l'article f\ de la déclaration du 8 
avril iGSG, veut que • lorsque dans les troupes il 

• se sera fait lin duel avéré , le cavalier, dragou 

■ ou soldat qui en donnera avis au commandant 

• ou commissaire, ait non seulement son congé 

■ absolu, mais , en outre, qu'il lui soit payé une 
«somme de cent cinquante livres. • 11 n'osl pas 
besoin do dire que cette loi n'eut jamais d'exécu- 
tion, et que le salaire honteux de la délation ne 
fut jamais réclamé. Louis XV promit aussi , à son 
sacre, de ne faire grâce à personne de la peine 
portée contre le duel : ce serment, déjà consacré 
par la religion , se trouve encore consigné dans 
ledit du (a avril qui confirme les disposi- 
tions de l'ordonnance de i6aû. Le roi y déclare, 
i° que ceux qui, ayant eu querelle ou démêlé 
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dont ils n'auraient pas donné avis à MM. les ma- 
réchaux de France , ou aux juges du point d'hon- 
neur, en reviendraient à un combat , seront, sur 
la preuve de ladite querelle, condamnés à mort; 
2° que, dans le cas où ils auraient donné cet avis, 
s'il y a preuve d'agression de part ou d'antre, et si 
la rencontre n'a pas été fortuite, l'agresseur seul 
sera puni de mort. Cette loi, qui est la dernière 
qui ait élé rendue sur celte matière, n'eut pas plus 
d'influence que les précédentes, et les duels conti- 
nuèrent d'avoir lieu aussi publiquement, plus fré- 
quemment, et plus généralement que jamais; ce 
qui dura jusque vers la fin de ce règne, où cette fu- 
reur s'amortit comme d'elle-même. Sous Louis XVI 
on ne vit pas s'accroître , comme précédemment , 
les dispositions pénales contre le duel. Les écri- 
vains qui réformaient alors l'opinion, s'élevaient 
contre cette coutume barbare avec plus d'efficacité 
que les lois ( 1 ). Rousseau flétrissait le duel de cette 
voix éloquente qui avait rappelé les mères à des 
devoirs si long-temps méconnus I la comédie, les 
romans attaquèrent, par le ridicule, ces breteurs 
déterminés qui, le code de l'honneur à la main, 
voulaient que les clwses se fissent en règle, et que 
tout se décidât à la pointe de l'épée. — L'assemblée 
constituante ajourna la législation relative au duel, 

(i ) Il se passa au coin m en cernent île ce règne une ac- 
tion qui mérile d'être remarquée, ce fut le duel de 11. le 
comte d'Arluis, aujourd'hui Charles X, avec M. le prince 
de Bourbon. La rencontre eut lieu au bois de Boulogne. II 
n'y eut pas de sang répandu, parce qu'on intervint au 
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espérant sans doute que, [iar le progrès de la rai- 
son publique, elle deviendrait inutile; elle crut 
avoir assez fait en abolissant, par une disposition 
générale, l'échafaudage des anciennes lois. — On 
se battait peu à cette époque; sous la terreur on 
ne se battit pas du tout , et très-peu sous le gou- 
vernement de Napoléon. Pendant vingt-cinq ans 
l'état de la législation sur le duel est resté incer- 
tain, ou plutôt il n'existait pas de lois sur cet 
objet, lorsque, depuis la restauration, quelques 
cours royales ont pensé que le duel pouvait (Mre 
poursuivi en vertu des dispositions du Code pénal 
de 1810. Ce fut la cour royale de Besançon qui, 
la première, émit celte opiniou, que la cour de 
cassation a constamment repoussée (i). Les cours 

(1^ Cette cour a décidé que le duel ne puuvait Ctrc assi- 
milé au meurtre commis avec préméditation , que le Code 
qualifie d'assassinat et que la loi punit de mort; que l'as- 
sassinat , en effet, suppose nue agression pré in éditée, non 

accompagnée 1 du dessein de donner l'a mort, et dans la- 
quelle, s'il y a eu résistance, la défense n'est née que de 
l'attaque; que dans le duel, an contraire, il y a toujours 
convention antérieure, intention commune, réciprocité et 
simultanéité d'attaque et de défense; ce qui, dans l'opi- 
nion de la cour, exclurait toule iilée de provocation; 

Code qui nous régit, le duel, et par conséquent Ici faits 
qui en résultent naturellement, n'ont été ni prévus, ni 
classés; que c'est au pouvoir législatif à juger s'il convient 
de remplir celle lacune, el de compléter notre législation 
par une loi répressive que la religion, la morale, l'intérêt 
de la société paraissent réclamer. — La Chambre des Dé- 
111. -iS 
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de Paris, de Toulouse et de Montpellier ont suc- 
cessivement émis la même opinion que la cour 
royal" de Besançon (i). Faut-il regarder le duel 
comme une de ces maladies incurables qui affli- 
gent la triste humanité, et n'attendre sa guérison 
que du temps, de la raison, de la philosophie et 
dos lumières ( ou bien faut-il tenter de le réprimer 
par une loi? Telle est la question a résoudre, Ne 
serail-il pas plus sage d'huiler l'exemple de ce lé- 
gislateur de l'antiquité, Solon.qui, se trouvant 
embarrassé pour prononcer une peine contre le 
parricide, préféra le passer sous silence, comme 
s'il eût supposé un tel crime hors de l'ordre natu- 
rel, et par conséquent impossible? V oy. Chmipioit. 

E. 

EAU ( HPKBUVF.S OU QUËSTIOS PAHI,').LEa ÉPREUVES 

par l'eau furent connues de l'antiquité. En Sicile , 
dans le temple des dieux l'alices , on écrivait sou 
serment, qu'on jetait dans un bassin d'eau, et si 
le serment surnageait, l'accusé était absous. Le 
temple de Trézène était fumeux par de pareilles 
épreuves. Elles étaient autrefois si autorisées en 
J'hénicie, qu'on voit, dans le Pcnlateuque, que 

putés a artoplé l'ordre du jour relativement aux pétitions 
qui lui ont été présentées sur Cfil objet. 

( i ) Entre autres duels célèbres qui ont donné lieu il des 
actions judiciaires, il faut citer celui du jeune et coura- 
geux Bcaupoil Saint-Aulaire avec le sieur Harty de Ri- 
che bourg. 
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lorsque les Juifs errèrent dausledésert, ils faisaient 
boire d'une eau mêlée avec de la cendre à leurs 
femmes soupçonnées d'adultère. Il est dit dans 
l'évangile (le saint Jacques, que le grand-prêtre 
ayant fait boire de cetfc eau à Marie et à Joseph, 
les deux époux se réconcilièrent (i )■ — On trouve 
encore à l'extrémité de l'Orient, et dans d'autres 
parties du monde, des usages semblables , fondés 
sur la crédulité des premiers temps et la supersti- 
tion commune à toutes les nations. A Siain , lors- 
que l'épreuve de l'eau est ordonnée, les deux 
plaideurs se rendent sur le bord de la rivière , te- 
nant chacun une perche à la main ; ils les plantent 
dans l'eau, et se laissent couler au fond; celui qui 
y demeure le plus long-temps gagne sa cause. On 
suit le même usage nu Péga. Les nègres Jalofs 
emploient l'usage de l'eau bouillante. Ceux de 
Juida conduisent l'accusé au bord d'une rivière, qui 
noie sur-le-champ tous ceux qui ont la conscience 
chargée de quelque crime; niais, comme les nè- 
gres sont d'habiles nageurs, il arrive rarement que 

(i) Pour procéder à celle épreuve, le, prêtre s'avançait 
vers la femme et lui présentait l'eau de jalousie , en lui 
disant : «Si vous vous fies retirée de votre mari, et que voua 

■ vous soyez souillée en vous approchant d'un autre liom- 
>me, ijiie le Seigneur vous rendu un objet de malédic- 
tion et un eicmplc pour Ion! son peuple, en faisant pour* 
• rir voire cuisse et entier votre ventre ; que cette eau cn- 

■ tre dans vos entrailles, pour faire enfler votre ventre et 

■ pourrir voire cuisse, a La femme , en buvant, devait ré- 
pondre. Ainsi soit -il. Le prêtre écrivait ce» malédictions 
dans un livre, el il les effaçait avec l'eau amère. 
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l'on trouve un cpupablc. — A Bénin ou croit aussi 
qu'une rivière soutient l'innocent qu'on y plonge, 
lors même qu'il ne sait pas nager; et qu'elle en- 
gloutit au contraire le plus habile nageur, des qu'il 
a commis un crime. — Les Tschouvasches, habi- 
tons des rives du Volga, lorsqu'ils veulent savoir 
si un homme a commis le crime dont on l'accuse, 
lui font avaler une grande quantité d'eau salée, et 
s'il tousse en buvant, il est déclaré coupable.— 
Quand les anciens Gaulois soupçonnaient la fidé- 
lité d'une femme, ils exposaient ses enfans sur un 
fleuve, qui engloutissait, dit-on, ceux qui n'étaient 
pas du mari, et qui conduisait doucement les au- 
tres jusqu'au rivage. — Les épreuves par l'eau fu- 
rent en usage chez presque tous les peuples de 
l'Europe. Aux neuvième, dixième et onzième siè- 
cles , l'épreuve par l'eau chaude consistait a plon- 
ger la main dans une cuve, pour y prendre un 
anneau qui y était suspendu plus 011 moins pro- 
fondément. Avant de procéder, on célébrait la 
messe , puis on mettait du feu sous une chaudière 
pleine d'eau ; quand elle commençait à bouillir, 
on faisait les exorcismrs et les bénédictions, puis 
ou était la chaudière de dessus le feu , et l'accusé, 
ayant le bras nu , mettait la main dans l'eau bouil- 
lante; à peine l'avait il retirée, qu'on l'enveloppait 
dans un sac, sur lequel le juge apposait un sceau 
qui n'était levé que trois jours après, et ce tenue 
écoulé, l'accusé était condamné ou absous, selon 
qu'il avait ou n'avait pas de marque de brûlure. 
Cette épreuve de l'eau bouillante était destinée 
particulièrement à la conviction de l'adultère. Tous 
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les historiens rapportent l'exemple de la reine 
Teutberge, bru (le L'empereur Lothoire, petit-fils 
de Cliarleinagne , accusée d'avoir commis un in- 
ceste, avec son frère, moine et sous-diacre. Elle 
nomma un champion , qui se soumit pour clic à 
l'épreuve de l'eau bouillante, en présence d'une 
cour nombreuse : il prit l'anneau bénit, sans se 
brûler (i). — L'épreuve par l'eau froide était celle 
des gens de basse condition. Après quelques orai- 
sons prononcées sur le patient, on lui liait la main 
droiteavec le pied gauche, et la main gauche avec 
le pied droit, et, dans cet état, on le jetait à l'eau - r 
s'il surnageait, on le traitait en criminel; s'il en- 
fonçait, il était déclaré innocent. Sur ce pied-là il 
devait se trouver peu de coupables, parce qu'un 
homme, en cet état, ne pouvant faire aucun mou- 
vement, et son corps étant d'un poids supérieur à. 
un volume égal d'eau, il devait nécessairement 
enfoncer. Cette malheureuse coutume, proscrite 
dans les grandes villes, s'était conservée jusque 
vers le siècle dernier dans beaucoup de provinces. 
On y a très-souvent assujetti, même par sentence 
de juge, ceux qu'on faisait passer pour sorciers : 
il en a coûté la vie à plus d'un malheureux (a).— 

i (i) La loi salique, en admettant l'épreuve par l'eau 
bouillante, permettait de racheter sa main, du conseille- 
ment de la partie, et même de fournir un champion. 

(a-) Les épreuves s'appelaient en saxon onléat. Tous les 
peuples d'origine saxonne les ont abandonnées beaucoup 
plus tard que tous les autres. Leur usage ne cessa totale- 
ment en Angleterre qu'en laîi?. Mais les paysans ont con- 
tinué de jeter tes sorciers pieds et poings lies dans l'eau 
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Le P. Lebrun ()) nous apprend qu'on a vu quel- 
ques sorciers surnager, et l'on disait qu'ils avaient 
fait un pacte avec ie mauvais pour ne pas se noyer. 
— On quitta et l'on reprit, à différentes époques , 
l'usage de jeter dans la rivière ceux qu'on accusait 
de magie, et l'on disait toujours, quand ils se 
noyaient : Voyez le châtiment de la Providence; ou 
bien [ Ils surnagent, parce, qu'ils sont sorciers. Ainsi 
les peuples expliquaient également les faits les plus 
contraires, et, soit que l'épreuve de l'eau froide 
ait précédé ou suivi l'usage de noyer les sorciers, 
elle a toujours dépendu des circonstances, et non 
pas d'un bon raisonnement. — Ou ne doit pas 
chercher une cause raisonuablc à ces divers juge- 
mens, puisqu'on passait de l'épreuve du feu à 
celle de l'eau pour le même coupable , et que l'on 
demandait ainsi deux miracles diffère ris , dans la 
même cause. 11 parait, d'ailleurs, que le sens que 
l'on donnait à l'épreuve, dépendait absolument 
du hasard ; 3insi Grégoire de Tours raconte qu'une 
femme, injustement accusée par son mari, fut 
condamnée à être noyée dans la rivière. On lui 
mit une grosse pierre au cou; elle surnagea. I.e 
peuple, ravi; déclara qu'elle n'était pas coupable; 
et si on l'avait accusée de magie, on aurait inter- 
prète eu faveur de son crime cette preuve , qui 
semblait alors un témoignage d'innocence. Les c& 
rémonies religieuses 1 dont on accompagnait l'é- 
preuve de l'eau froide, déterminèrent probable- 

uisflu'au commencement du dernier siècle. C'était un renie 
de Vordéal par l'eau. 

Çi) Histoire des pratiques superstitieuses. 
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ment le sons qu'on y attacha ; on crut que l'eau 
bénite devrait repousser un coupable. Comme ou 
s'acharnait à poursuivre les sorciers, et que tous 
les hommes éclairés étaient accusés de magie , il ne 
serait pas étonnant que plusieurs eussent échappé 
au supplice en imaginant l'épreuve de l'eau froide; 
car il est aisé, avec de l'adresse et de la ruse, de 
tromper ies barbares. — La question par l'eau était 
en usage dans les pays d'inquisition , et en France 
dans quelques parlement, notamment dans celui 
de Paria- La manière de la donner était partout à 
peu près la même. La plus ou moins grande quan- 
tité d'eau qu'on faisait avaler, différenciait la ques- 
tion ordinaire de la question extraordinaire. Lors- 
que l'accusé avait entendu la lecturedesa sentence, 
on le faisait asseoir sur une espèee de tabouret de 
pierre; on lui attachait les poignets ù deux an- 
neaux de fer dislaus l'un de l'autre, derrière son 
dos, puis les deux pieds â deux autres anneaux 
qui tenaient à un autre mur devant lui; on ten- 
dait toutes les cordes avec force, et lorsque le corps 
du criminel commençait a ne pouvoir plus s'éten- 
dre, oh lui passait un tréteau sous les reins, en- 
suite on tendait encore les cordes jusqu'à ce que 
le corps fut bien en extension. Le questionnaire 
tenait d'une main une corne de bœuf creuse, de 
l'autre il versait de l'eau dans la corne, et en fai- 
sait avaler au criminel quatre pintes pour la ques- 
tion ordinaire, et huit pintes pour l'extraordi- 
naire : un chirurgien faisait suspendre la question 
pour un instant, suivant qu'il sentait faiblir lu 
pouls du patient. Tendant ces intervalles on interro- 
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geait le patient, pour lui arracher l'aveu de son 
crime, ou la révélation de ses complices. — 1, 'in- 
quisition d'Espagncavait compliqué les souffrances 
de ce supplice barbare. Les bourreaux étendaient 
la victime sur une espèce de chevalet de bois, en 
forme de gouttière, propre a recevoir le corps d'un 
homme, sans autre fond qu'un bâton qui le tra- 
verse, et sur lequel le corps , tombant en arrière, 
se courbe par l'effet du mécanisme du chevalet, 
et prend une position telle, que les pieds se trou- 
vent plus hauts que la téte. Ilrésulte de cette si- 
tuation que la respiration devient très-pénible, et 
que Je patient éprouve les plus vives douleurs 
dans tousses membres par l'effet de la pression des- 
cordes, dont les tours pénètrent dans les chairs 
et font jaillir le sang , même avant qu'on ait em- 
ployé le garrot. C'est dans cette cruelle position 
que les bourreaux introduisent au fond de la gorge 
de la victime un linge tin mouillé, dont une partie 
lui couvre les narines; on lui verse ensuite de l'eau 
dans la bouche et dans le nez, et on la laisse filtrer 
avec tant de lenteur, qu'il ne faut pas moins d'une 
heure pour qu'il en ait avalé un litre , quoiqu'elle 
descende sans interruption. Ainsi le patient ne 
trouve aucun intervalle pour respirer; à chaque 
instant il fait un effort pour avaler, espérant don- 
ner passage à un peu d'air; mais comme le linge 
mouillé est placé pour y mettre obstacle, et que 
l'eau entre en même temps par les narines, ou 
conçoit tout ce que cette nouvelle combinaison 
doit opposer de difficulté à la fonction la plus im> 
portante de la ■•Vus; aussi arrivait-il (souvent que 
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lorsque la question était finie, on retirait du fond 
de la gorge le linge tout imbibé du sang de quel- 
ques Vaisseaux qui s'étaient rompus par les grands 
efforts du malheureux torturé. 11 faut encore ajou- 
ter qu'à chaque instant un bras nerveux tourne 
le fatal billot, et qu'a «chaque tour les cordes qui 
entourent les bras et les jambes pénètrent jus- 
qu'aux os. — Dans quelques parties de l'Italie la 
question se donnait de la manière suivante : D'une 
voûté plus ou moins élevée, tombait, goutte à 
goutte, de l'eau sur lé creux de l'estomac du pa- 
tient; lès premièrés gouttes étaient supportables, 
mais leur continuité faisait éprouver des- douleurs 
affreuses. — En Écosse, on faisait avaler à l'acctfsé 
une certaine quantité d'eau; quand son corps en 
était rempli, on le couchait par terre, et on le 
couvrait d'une planche sur laquelle on saulait pe- 
samment pour lui faire rendre l'eau : on conti- 
nuait cette barbare exécution jusqu'à ce que l'ac- 
cusé eût avoué son crime. 

EAU BÉNITE. Le pape Grégoire I" fit des ré- 
glemens sévères sur l'eau bénite, et donna à cette 
eau de grandes propriétés. — "La profanation de 
l'eau bénite était punie de diverses peines canoni- 
ques. IL était défendu aux gens mariés d'entrer 
daiis l'église, sans s'être auparavant lavés de cette 
eau, en certaines parties du corps, surtout quand 
le mari et la femine avaient passé la huit ensem- 

*ic(o, / . .*". 

(i) C'est pour ces belles ordonnance"! que Rabelais ap- 
pelle l'eau Wnitc eau Gringoriane oit Grégoriane. 
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ÉCARTELER. Mettre un criminel en quatre 
quartiers, eu le faisant tirer à quatre chevaux. Ce 
genre de supplice est très-ancien. Ovide parle, 
dans son poëme intitulé Ibis , de Limona , fille 
d'Uippomène, archonte de la république d'Athè- 
nes, qui s'était laissé séduire par un jeune Athé- 
nien. Hippomènc, pour venger le déshonneur 
de sa famille , fit condamner le séducteur à être 
tiré a quatre chevaux, et renferma sa fille dans 
une écurie avec un cheval détaché, sans permettre 
qu'on leur portât aucune nourriture. Aussi, peu 
de jours après , le cheval affamé dévora celte fil- 
le. — Tite-Live rapporte que Tullus Hostilius, 
troisième roi de Rome , condamna Met i us Sulle- 
tius, dictateur, à être tiré à quatre chevaux, pour 
crime de haute trahison (1). — Charlemagne fit 
périr le traître Ganelon par ce supplice. Dans plu- 
sieurs Étals de l'Europe, on en a souvent fait 
usage enversles grands conspirateurs. — En Fran- 
ce, les criminels de lèse -majesté) étaient écar- 
telés ; ce supplice était précédé de plusieurs au- 
tres peines qui le rendaient un des plus horribles. 

(]) Plutarque raconte qu' Alexari drc-lc -Grand fit cou- 
per le nez et les oreille* a Dessus, qui avait tué Darius, 
son souverain; qu'il euvoya ensuite ce traître à liobalane 
pour être mis à mort sous les yeux de la mère de Darius. 
On fit courber par force deux arbres l'un vers l'autre , cL 
l'on attacha à chacun de ces arbres un des membres du 
coupable. Les deux arbres en se redressant emportèrent 
chacun la moitié du corps de Bessus. Ce genre dVcartclle- 
ment était souvent employé par les anciens. F oyea Abïbb 
(Supplice del'), DnspMtuioiihE. 
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Voici do quelle manière il s'exécutait : Le criminel, 
après avoir fuit amende honorable, et subi la ques- 
tion ordinaire et extraordinaire, était couduit au 
lieu du supplice, nu en chemise, dans un tom- 
bereau. Il était placé à plat sur le dos au milieu 
de 1 echafaud , haut de trois pieds et demi , et on 
l'y attachait avec des liens de fer, dont l'uu lui en- 
tourait la poitrine vers le cou, l'autre les hanches 
et le bas-ventre; ces liens étaient vissés dans le 
bois de l'échafaud , afin que le corps ne cédât 
point à l'effort des chevaux; on lui liait ensuite à 
la main l'arme dont il s'était servi; puis on la lui 
brûlait avec un feu de soufre; ensuite, avec des 
tenailles, ou lui arrachait des morceaux de chair 
aux mamelles, aux bras, aux cuisses et au gras des 
jambes; puis on versait sur les plaies une compo- 
sition de plomb fondu, d'huile bouillante, de poix- 
résine, de- cire, de soufre, mêlés ensemble. Cela 
fait, on attachait une corde à chaque membre; aux 
jambes, depuis le genou jusqu'au pied; et aux 
bras, depuis l'épaule jusqu'au poignet par trois 
nœuds d'emballage ; le surplus de la corde s'atta- 
chait au palonier de chaque cheval : les chevaux 
étant enharnachés comme ceux qui tirent les ba- 
teaux, on les faisait d'abord tirer par petites se- 
cousses. Les premières douleurs arrachaient au 
patient des cris déchirans. Enfin on faisait tirer 
les chevaux de toutes leurs forces, en tous sens, 
pour écarter tous les membres ; mais les tendons 
et les ligamens résistaient et ne se séparaient pas, 
malgré l'effort des quatre chevaux. Le bourreau 
faisait des entailles à chaque jointure, afin de fa- 
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ciliter lii fin du supplice. Chaque cheval entraî- 
nait un membre ; on réunissait sur un bûcher ces 
lambeaux sanglans, et on les brûlait On jetait en- 
suite des pelletées de cendres au vent. Le patient 
avait ordinairement deux heures de souffrances 
à endurer avant de rendre le dernier soupir. — 
Jean Chatel , qui avait blessé Henri IV d'un coup 
de couteau au visage, fut déclaré alleint et con- 
vaincu du crime de lèse-majesté divine et humai- 
ne, et écartelé, eu i5o5, sur la place de Grève, lia- 
vaillac fut condamné au même supplice ; on l'ag- 
grava même. L'exécuteur le tenailla par tout le 
corps avec des tenailles ardentes ; sa main droite, 
dont il tenait le couteau fatal , fut mise au feu et 
brûlée lentement jusqu'au-delà du poignet, et du- 
rant ce supplice l'exécuteur versait dessus de 
temps en temps des cornets de soufre. Lorsque 
sa moin fut brûlée on versa du plomb fondu sur 
les plaies que les tenailles avaient faites, ensuite 
de l'huile bouillante, de la poix-résine, de la cire 
et du soufre fondus ensemble. On anima ensuite 
les chevaux qui le tirèrent avec violence pendant 
une heure au moins. Un gentilhomme qui était pré- 
sent, voyant que les chevaux étaient hors d'haleine, 
descendit du sien, détacha l'autre, mît à sa place 
celui sur lequel il était monté, et l'aida lui-même 
à tirer. L'exécuteur voyant Ravaillac près d'expi- 
rer, acheva de séparer les membres de son corps 
avec des couperets, et chaque cheval emporta son 
quartier. Le peuple se jeta alors sur le cadavre, le 
foula aux pïeds, divisa tous ses membres, et les 
traîna par les rues où on en brûla les morceaux. — 
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Damions subit, en i"5;, le même supplice que Ra- 
vaillac ; il fut déchiqueté et brûlé lentement ; trois 
membres étaient séparés du tronc, et le misérable 
respirait encore. 

ECHAFAUD. Espèce de théâtre en charpente 
dressé pour l'exécution des criminels (1). Les écha- 
fauds ont quelquefois été tendus de noir, comme, 
par exemple, pour l'exécution de Charles I", roi 
d'Angleterre. — Les éebafauds ont ordinairement 
entre cinq et six pieds d'élévation. En France, Us 
servent aujourd'hui , non-seulement pour l'exé- 
cution à mort des condamnés, mais encore pour 
l'exposition et la flétrissure. 

ÉCHELLE. Espèce de pilori ou carcan. Ducan- 
ge* au mot scalu, dit que l'échelle était autrefois 
la marque de la haute-justice. C'était un endroit 
élevé par degrés en forme d'échelons, ou l'on ex- 
posait à la vue du public ceux qu'on voulait noter 
d'infamie (a). — II y avait ordinairement au haut 

(1) On a beaucoup disputé pour savoir d'où venait le 
mot échafaud. Il paraît certain qu'on prononçait ancien- 
nement chaffault; car on trouve dans un recueil de piè- 
ces concernai) t Dilatoire de Bourgogne, 1111 ucle de 1/103 , 
où il est dît que le maire de Dijon fit élever un ckalfau.lt 
de bois , et au pied d'icelui un feu , auquel chaffault a 
été monté Poucet de Soulier, allât Tre-ulier, condamné 
pour ses démérites à ardoïr. 

(a) Le terme d'échelle doit être plus ancien cl plus gé- 
néral que celui de piluri ; car la première échelle, ou po- 
teau lournant appelé pilori , est celui de Taris, aux hal- 
les, qui fut ainsi nommé par corruption de l'uils-Lorri , 
parce qu'il y avait autrefois dans ce lieu le puits d'un 
nommé Lorri. Ou a depuis appelé pitoris \cn autres po- 
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de l'échelle , de même qu'au pilori , deux ais ou 
planches jointes ensemble, se séparant et se rap- 
prochant à volonté, et dans la jonction desquels 
étaient pratiqués des trous pour passer le cou , 
les mains, et quelquefois aussi les pieds des cri- 
minels que l'on faisait monter au haut de l'échelle 
afin de les donner en spectacle au peuple , de les 
couvrir de confusion, et de leur faire encourir l'in- 
famie de droit. Les criminels étaient aussi quel- 
quefois fustigés au haut de l'échelle, ou punis de 
quelque autre peine corporelle, mais non capitale. 
On a quelquefois confondu l'échelle avec la po- 
tence ou le gibet, parce que les criminels y mon- 
taient par une échelle. On a dit aussi quelquefois 
échelle patibulaire; niais ce dernier mot doit être 
pris dans le sens général de patibittum, qui signifie 
tout poteau servant à exposer les criminels. — 
Les échelles étaient quelquefois appelées échelles à 
mitres ou à mitrer, ce qui vient de ce qu'autrefois 
il était d'usage de mettre par dérision, a ceux qu'on 
faisait monter au haut de l'échelle, une mitre de 
papier sur la léte. — On voit par un canon du 
concile de Tours, que ceux qu'on échelait subis- 
saient presque toujours la peine du fouet. — Il y 
avait autrefois plusieurs de ces échelles dans la 
ville de Paris. — Au marché du faubourg Saint- 
Germain , et à la barrière des Sergens , outre un 
pilori, il y avait une échelle à l'un et à l'autre en- 
droit, où l'abbé de Saint-Germain faisait exécuter 

teaux ou carcans semblables , et ce lerme est souvenl con- 
fondu avec celui d'fcliellc. 



ÉCHELLE. 44- 
ceux que ses juges avaient condamnés â mort. L'é- 
vêque de Paris avait la sienne dans le parvis, c'é- 
tait là que l'on exposait ceux qui étaient condam- 
nés a faire amende honorable ; on leur faisait en 
cet endroit une exhortation , et on leur mettait la mi- 
tre, ce qui s'appelait prêcher et mitrer un criminel. 
En 1 344, Henri de Malhestrct, gentilhomme bre- 
ton, diacre et maître des requêtes, criminel de 
lèse-majesté, fut mis par trois fois à cette échelle 
du parvis, et, quoique l'official eût défendu, sous 
peine d'excommunication , de rien jeter à ce cri- 
minel, le peuple ne laissa pas de le couvrir de 
boue et d'ordure, et même de le blesser cruelle- 
ment d'un coup de pierrei après quoi il fut ra- 
mené en prison, où, comme on disait alors, il fut 
mis en l'oubliette; et, étant mort peu de temps 
après, son corps fut porté au parvis comme il se pra- 
tiquait â l'égard de tous ceux que l'official condam- 
nait au dernier supplice. On voit par la que l'é- 
chelle du parvis était le signe de justice de l'offi- 
cialité; mais la jurisprudence ayant changé, les 
juges d'église ne purent condamner à l'échelle ou 
au pilori , ni à aucune amende honorable ou ré- 
paration hors de leur auditoire. — Hugues Au- 
briot, prévôt de Paris, accusé de judaïsme et d'a- 
voir fait beaucoup d'injures à l'université, fit, en 
i38i, amende honorable sur un échafaud dressé 
à côté de l'échelle du parvis. — Un sergent du 
Chàtelet y fut prêché et mitré en 1 426, pour avoir 
mal parlé de la foi ; et ensuite il fut brûlé au mar- 
ché aux pourceaux. — Nicolas Dorgcmont, cha- 
noine de Noire-Daine, fut mis, en i4>6, à cette 



448 ÉCHELLE, 
môme échelle pour avoir voulu tuer le roi de Si- 
cile et autres seigneurs. — On y prêcha, en \^~)<j, 
deux femmes follet , c'est-à-dire dissolues, qui 
étaient hérétiques. — Dubreuil assure que, dans 
sa jeunesse, on y exposa un prêtre ayant écrits au 
dos en lettres majuscules, ces mots : Propler forni- 
cationem. — Avant lu révolution , quoique cette 
échelle fût depuis long-temps détruite, on ne lais- 
sait pas de meuer toujours au parvis la plupart des 
criminels condamnés à faire amende honorable. — 
Le chapitre de Notre-Dame avait son échelle au 
port Saint-Landri, laquelle fut rompue et empor- 
tée en 1/jlO : on informa contre ceux qui étaient 
soupçonnés de ce fait. L'abbé de Sainte-Geneviève 
avait aussi la sienne, à laquelle, en i joi, fut mise 
une maqucrelle qui jurait vilainement. Philippe-lc- 
Long permit, eu i3ao, aux bourgeois qui demeu- 
raient près do l'église de Saint-Gervais , d'ériger 
une croix à la porte Baudets, à la place de l'échelle 
du prieuré de Saint-ÉIoi. — L'échelle du prieuré 
Saint-Martin était entre la rue Aumairc et la porte 
de l'église Saint-Martin. Elle subsistait encore vers 
le milieu du seizième siècle. 11 est à présumer que 
la ville, les abbés de Saiivt-.Uagloire et de Saint- 
Victor, le prieur de Saint-Lazare et les autres 
seigneurs hauts-justiciers, avaient aussi chacun leur 
échelle. — Vers la fin du siècle dernier il en res- 
tait encore une, celle du Temple, qui avait donné 
son nom à la rue au coin fie laquelle elle était pla- 
cée. — A lTle-de-Frauce, lorsque les nègres ou 
négresses ont commis quelque faute, ou les fait 
attacher par les pieds et par les mains sur une 
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échelle, et on leur fait distribuer depuis vingt-cinq 
coupa de fouet, pour les petites fautes, jusqu'à cinq 
cents pour les plus grandes, et même davantage. 

ÉCHEiMLLAGE. Le Code pénal de 1810 punit 
de l'amende de un franc> à cinq francs inclusi- 
vement , ceux qui négligeraient d echenilier dans 
les campagnes ou jardins où ce soin est prescrit 
par les réglemens. 

ÉCOLIERS. Foy. Ukiversité. 

ïîtORCHER VIF. Ce supplice était en usage 
chez les ancicus Perses. Qui ne sait que c'est la 
punition que Canibysc lit subir à un juge qui avait 
vendu la justice. Il fit étendre sa peau sur les bancs 
des juges (1). Le sultan Mahomet II fit éprouver 
le même traitement à uu cadi qui avait commis 
une injustice. Un schahdc Perse, Soliman II, fit, 
dans le dix-septième siècle, écorcher vif un eu- 

(1) Jean-Baplisle Rousseau a célébré cet événement 
dans son allégorie du jugement de Plu ton : 

Fais appeler te juge de CambyM.... 
A ce discuura uti cadavre souillé, 
ConTcrt de sang cl de chair dépouillé, 
S'ollic a ta vue , cl d'une horreur soudaine 
Fait frissonner la troupe soulerraine. 
Pluton le voit , et de coulenr change : 
Quel est Ion nom* — Siiame l'affligé. 

— Ta qualité f — Juge indigne de l'être. 

— F.l Ion pays! — La Perse m'a tb naître. 

— Mai» qui l'a mil en ce tragique état T 

— Ce Tut ie roi : ce juste potentat 
Me Cl suSir cette peine équitable; 
Jil pour laisser un monument capable 
D'intimider tout ministre Tenal, 

Fit de ma chair courrïr lo tribunal 
Oii par mes mains la justice Tendue , 
Après ma mort dcvail élrt rendue. 
111. 3g 
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nuque qui intercédait pour un visir disgracié. — 
Les anciens Mexicains célébraient jine fête, qu'ils 
appelaient Racaaipe V etitzli, c'est-à-dire écorche- 
încnt des hommes. Les prêtres écorchaient récl- 
lement plusieurs captifs; et de leurs peaux ils re- 
votaient autant dn ministres subalternes, qui se 
répandaient dans tous les quartiers de la ville eu 
dansant et en chantant. Chaque particulier était 
obligé de leur faire quelque présent, et ceux qui 
ne leur offraient rien, recevaient au visage* un 
coup .lu coin de la peau, qui leur laissait quel- 
ques traces de sang. Ces courses étaient une source 
de richesse pour les prêtres. — Les Chinois, qui 
l'ont usage de tortures atroces , écorchent quel- 
quefois par degrés le corps du criminel, et ou lui 
enlève de petites lanières de peau jusqu'à ce qu'il 
ait avoué son crime. — En Abyssinic, les coupa- 
bles de grands crimes sont écorcliés vifs. — On 
a souvent fait usage de ce supplice en France: 
Marguerite, Jeanne, et Blanche, toutes trois fem- 
mes des enfans de Philippe-le-Bel , furent accusées 
d'adultère. * La première, dit Mézerat, femme de 

■ Louis Hulin, et fa troisième, de Charles, étant 
«convaincues de ce vilain crime avec Philippe et 
» Gauthier de Launoy, frères et gentilshommes 

• normands, furent, par arrêt du parlement , le 

• roi y séant, confinées au château Caillant d'Au- 

■ dely, et les galaus écorchés tout vifs , et traînés 

• dans la prairie de Maubuisson, nouvellement 

• fauchée , mutilés des parties qui avaient péché , 

• et puis décollés, et leurs corps pendus sous les 

• aisselles an gibet». — En i3()6, un chambellan 
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du comte de Bond tétant vendu aux Anglais, 
les introduisit d;ms le château de ce nom , et leur 
livra son maître. Le crime ne demeura pas impuni. 
Ce traître fut pris, et conduit à Laon, où ou le 
condamna à être écorclié vif, et à avoir la téle 
tranchée; ce qui fut exécuté. — Au temps où les 
Armagnacs et les Bourguignons couvraient la 
France de sang et de ruines, le connétable d'Ar- 
magnac fut livré à ses ennemis par un maron 
chez lequel il s'était caché. Avant de le massacrer, 
ils I ecorchérent tout vif, et formèrent sur son 
corps une crois de Saint-André, afin, disaient 
ces bourreaux, qu'il fût Bourguignon après sa 
mort. — Un habitant de Provence rapporte qu'un 
Juif, accusé d'avoir blasphémé contre la Sainte- 
Vierge , fut condamné à èlre écorché. Des che- 
valiers masqués, le couteau à la main, montèrent 
sur l'échafaud, et en chassèrent l'eséculeur, pour 
venger eux-mêmes l'honneur de la Sa in te- Vierge. 

ÉCOUTEURS AUX PORTES. Eu Angleterre les 
magistrats sont autorisés à demander caution do 
bonne conduite aux écouteurs aux portes, et s'ils 
ne peuvent en fournir, ils les envoient en prison; 
on les punit, en outre, par une amende. Ces sortes 
de gens sont considérés comme des incommodités 
publiques. 

ÉCRASER. Les Juifs condamnaient les coupa- 
bles à être écrasés sous les épines, sous des traî- 
neaux ou sous les pieds des éléphans. On trouve 
dans l'Écriture quelques exemples de ces suppli- 
ces. Gédéou étant de retour de la poursuite des 
Madianites, écrasa sous les épines et les ronces du 
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désert, les principaux citoyens de la ville de So~ 
coth, qui l'avaient insulté. 11 mit apparemment du 
gros bois ou de grosses pierres sur les épines qui 
couvraient ces malheureux, afin de les écraser et 
de causer leur mort, ("est à peu près ainsi que les 
Romains en usaient envers ceux qu'ils faisaient 
mourir sous la claie: mb cralr necare; on mettait 
le patient sous une claie qu'on chargeait de gros- 
ses pierres. David fil souffrir un supplice plus 
cruel aux Ammonites pris en guerre, car il fit 
passer sur eux des charriots armés de fer; il les 
fit ensuite passer par des couteaux et par un lieu 
où l'on cuit la brique et où on écrasa ces malheu- 
reux. — Ptolomée l'hilopator voulul à son tour Taire 
écraser les Juifs sous les pieds des éléphans; c'était 
chez les Carthaginois la peine qu'on infligeait quel- 
quefois aux déserteurs. — Au Bei.galc, on fait une 
procession de l'idole de Jagrenat; on la transporte 
d'un temple a un autre, et il y a des misérables 
qui se précipitent sous les roues du char, et qui 
par dévotion envient l'honneur d'être écrasés. — Les 
Islandais écrasaient des victimes humaines sur un 
autel de pierre. — A Siam , le roi condamne un 
coupable à être écrasé par des taureaux. — Au 
Tun'juin, le mari qui surprend sa femme en adul- 
tère, est libre de la tuer ou de la livrer à la justice ; 
dans ce dernier cas, elle est écrasée par un élé- 
phant. — Un nègre soupçonna d'infidélité sa fem- 
me enceinte; dès qu'elle eut accouché, il écrasa 
l'enfant dans un mortier, et le jeta ensuite aux 
chiens. — Muley-Isinacl avait deux cents enfans : 
une nourrice lui eu apporta un , qui tendant ses 
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mains caressantes vers son père, lui toucha la 
barbe. Muley le prit par les pieds, et l'écrasa sur 
le marbre d'une cheminée. 

ÉCRITEÀU. Voy. Adultère, Affro>teuh, Ban- 
queroute, Ca ne ah. 

ECU. A l'époque où H existait un tarif pour les 
meurtres , les nobles du Dancmarck pouvaient 
tuer un paysan ou un bourgeois eu mettant un 
ccu sur le corps de la victime. 

EFFETS PUBLICS. Ceux qui contrefont ou fal- 
sifient, soit des effets émis par le trésor public 
avec son timbre, soit des billets de banque auto- 
risés par la loi , ou qui font usage de ces effets ou 
billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les ont intro- 
duits dans l'enceinte du territoire français, sont 
punis de mort et leurs biens sont confisqués. Si ce 
crime est commis par un Français hors du territoire 
de France, il peut être poursuivi, jugé et puni en 
France, d'après les dispositions des lois françaises. 
— Ceux qui contrefont ou falsifient un ou plu- 
sieurs timbres nationaux , soit les marteaux de 
l'état servant aux marques forestières, soit le poin- 
çon ou les poinçons servant à marquer les matiè- 
res d'or ou d'argent, ou qui font usage des pa- 
piers, effets, timbres, marteaux ou poinçons fal- 
sifiés ou contrefaits, sont punis des travaux forcés 
â temps, dont le maximum est toujours appliqué 
dans ce cas. Ils sont en outre punis d'une amende 
et de la marque. L'application des peines cesse 
toutes les fois que le faux n'a pas été connu de la 
personne qui a fait usage de la chose fausse. 

EFFIGIE. Ce mot isolé ne signifie que la res- 
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scmblancc plus ou moins parfaite d'une peinture 
avec un objet qucleoiiquc. On l'emploie en juris- 
prudence criminelle pour exprimer l'exécution 
figurative d'un jugement de condamnation rendu 
contre un absent. C'était afin de ne pas laisser le 
crime tout-à-fait impuni, que les luis flétrissaient 
le nom cl la mémoire du coupable, à défaut d'une 
flétrissure plus réelle et plus efficace. — L'usage 
des exécutions figuratives est de la plus haute an- 
tiquité. Plutarque nous apprend que tous les ans, 
au mois de mai, les Romains précipitaient du haut 
d'un pont, dans la rivière, des images qu'ils appe- 
laient argiens, pour conserver la mémoire de ce que 
les peuples qui les avaient précédés en Italie, trai- 
taient ainsi tous les Grecs qui tombaient en leur 
pouvoir. Ce fut Hercule, dit le même historien, 
qui leur apprit a substituer l'image à la réalité, 
et à satisfaire ainsi leur haine contre les étrangers 
sur de vaines effigies. Les généraux romains qui 
n'avaient ravagé l'univers que pour mériter les 
honneurs du triomphe, traînaient à leur suite les 
vaincus et leurs dépouilles; mais leur orgueil leur 
inspirait de remplacer par des images ces souve- 
rains malheureux écrasés sous le poids de la puis- 
sance romaine, et morts dans les combats en dé- 
fendant leur trône et leur patrie. Cependant l'u- 
sage d'exécuter par effigie les coupables absuns , 
parait leur avoir été presque inconnu jusqu'au ty- 
ran Cclsus, aijus imago, dit Trebellius Pollîo. stis- 
pensa est... nova gencre injuria:. — Chez les Grecs 
on faisait le procès aux ahscns, et on les exécutait 
en effigie, ou on se contentait, suivant les circon- 
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stances , d'inscrire leurs noms et leurs jugemens 
sur fies colonnes. Les Romains, au contraire, trou- 
vaient qu'il y avait quelque chose de puéril et 
de ridicule d'exécuter un coupable par effigie; les 
historiens et les jurisconsultes ne rapportent point 
d'autre exemple que celui de Cnlsus; quoique , à 
l'exemple des Grecs, les magistrats instruisissent 
les procès des absens. il n'y avait quf quelques cas 
01Ï l'on transcrivait leur condamnation sur une 
colonne, et cette formalité n'avait jamais lieu |iour 
les peines capitales. — Il est impossible de déter- 
miner l'époque à laquelle l'usage d'exécuter par 
effigie s'est introduite en France. Il parait que 
dans les premiers siècles de la monarchie, il n'é- 
tait pas permis de procéder contre les absens. On 
trouve daus un capitulaire du roi Carloman, en 
7/1 2 , cette disposition précise, entre beaucoup 
d'autres qu'il serait superflu de rapporter : Pla- 
çait ut advenu» absentes non judicelur , quod si 
factum furrit, prolata mUentia non vatrbtl. 11 n'é- 
tait même pas permis d'accuser les absens. Le 
chapitre 554 d'un capitulaire de Charleniagne , 
porte : In causd capilati absens neino damnclnr, ne- 
tjuc absens per alium accusare aul accusari potest. 
■ — L'usage des exécutions par effigie s'est donc in- 
troduit en France peu à peu cl par degré. Quel- 
ques anciennes ordonnances font mention de l'ef- 
figie sous la dénomination <lr. tableaux. Celle de 
François I", donnée pour la Bretagne en i53(j, 
voulait que la condamnation prononcée par con- 
tumace cl le forban donné, l'on fil attacher aux 
portes et entrées des lieux, les tableaux et cor- 
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dcaux au désir de la coutume. Celle de Charles IX, 
de 1 5G6, portait que les noms des appelés et ajour- 
nés à ban, poursuivis et condamnés par contu- 
mace, seraient inscrits aux tableaux qui seraient 
affichés aux portes des villes, des sièges, de l'audi- 
toire , et des lieux d'où les décrets seraient éma- 
nés , à ce qu'aucun n'en prétende cause d'igno- 
rance. Le premier exemple qu'on ait d'une exé- 
cution par effigie, est celle que fit faire I.ouîs-le- 
Gros , de Thomas de Marie , accusé de crime de 
lèse-majesté. — Les seules condamnations à mort 
étaient exécutées par effigie , aux termes de l'or- 
donnance de 1670. Celles qui prononçaient les 
galères, l'amende honorable, le bannissement per- 
pétuel, la flétrissure, le fouet, le carcan, et le pi- 
lori, étaient seulement transcrites sur un tableau. 
— L'exécution par effigie d'un jugement à mort, 
consistait à suspendre à une potence l'image gros- 
sière de l'absent ', dans la forme et dans la situa- 
tion du supplice prononcé contre lui. — Atnelot 
de la Houssaye nous apprend dans ses Mémoires, 
que le duc de La Vallette, condamné à avoir la 
tête tranchée, fut exécuté en effigie le 8 juin 1609, 
dans trois villes différentes, à Paris, à Bordeaux, 
et à Bayonne. Cette triple exécution eut vraisem- 
blablement pour objet de multiplier le déshon- 
neur du coupable, en multipliant les témoins de 
sa punition fictive. — Pomcnars, gentilhomme 
breton , passant par les Roches, en Bretagne, terre 
de madame de Sévigné, trouva la foule arrêtée sur 
une place. Il demanda ce que c'était : * C'est, lui 
dit-on , que l'on pend en effigie un gentilhomme 
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qui a enlevé la fille de M. le comte de Grancé. ■ 
Ce gentilhomme, c'était lui-même. 11 approcha; 
il trouva que le peintre l'avait mal habille (i); il 
s'en plaignit, il alla souper chez le juge qui l'avait 
condamne, et partit dèa le grand matiu le jour 
suivant. — Un accusé condamné par contumace , 
et exécuté par effigie , ne pouvait plus prescrire 
que par trente ans contre la peine qu'il avait en- 
courue. Depuis la révolution on ne connaît plus, 
en France, les exécutions par effigie. Voyez Cah- 
can. 

EFFRACTION. En Angleterre , où l'on a une 
haute idée de la sûreté d'un particulier dans sa 
maison, qualifiée forteresse par la loi, on ne souf- 
fre pas qu'on la viole impunément. Entrer la nuit 
dans une maison avec effraction , est un crime 
rangé dans la classe des félonies, c'est-à-dire puni 
par la potence. Ce crime est exprimé dans la loi 
anglaise par ce seul mot burgtary (a). Le statut 

(i) A Paris, les tableaux qui servaient d'effigie n'é- 
taient qu'une grossière; ébauche faite à la plume, repré- 
sentant un homme pendu ou fur la roue , selon la con- 
damnation; mais dans les provinces où les exécutions 
étaient plus rares , les effigies étaient ordinairement pein- 
tes et coloriées, et le plus souvent ressemblantes a l'ac- 
cusé. 

(a) D'après BlacLstonc , il y a quatre choses h considé- 
rer dans la punition de ce crime; te temps, le lieu , la 
manière, et l'intention. Quant au temps, l'opinion la 
plus probable est que si le crépuscule du matin et du soir 
suffit pour discerner nettement un homme, ce n'est pas le 
cas de la violence nocturne, ce n'est pas burgiary. Mais 
celte interprétation no doit pas s'étendre au clair de la 
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12 de la reine Anne, chap. 7, déclare que si 

quelqu'un cnlrc ou se trouve naturellement dans 

lune; car alors beaucoup de burgtary bourraient rester 
impunis. Pour le lieu , ce doit être la maison d'habitation. 
Forcer une église pendant lu nuit, c'est burgtary; car 
l'église est l'habitation de Dieu. Forcer nuitamment les 
portas ou les murs d'une ville, c'est burgtary, parce 
qu'on peut regarder une ville comme la maison ci) grand 
des citoyens ou d'une garnison. Une maison inhabitée, 
une grange éloignée, un magasin ou entrepôt, ne jouis- 
sent pas du même privilège que la demeure du proprié- 
taire, qui est proprement sa forteresse. 11 en est de même 
pour les maisons où il n'y a personne, cl où les circon- 
stances do terreur ne peuvent se trouver. Néanmoins la 
maison dont le propriétaire est absent seulement pour 
quelque temps, est toujours réputée maison d'habitation. 
Une boutique faisant partie d'une maisou , et louée par 
une personne pour y travailler ou commercer, sans y de- 
meurer, ce n'est pas sa maison d'habitation : ce n'est pas 
burgtary. — Pour qu'il y ait burgtary, il faut non-scu- 
lemcnt avoir fait effraction dans la maison, mais y être 
entré; cependant il n'est pas nécessaire que l'effraction et 
l'entrée se soient faites en même temps; car si le trou a 
été fait dans une nuit, et l'entrée dans une autre, le délit 
est également consommé. 11 l'est aussi eu brisant un car- 
reau de vitre, ou en forçant la fenêtre de quelque autre fa- 
çon; il l'est en crochetant une serrure, eu ouvrant avec 
une fausse clef, en dégageant les vcrroui dont le proprié- 
taire s'était muni. Hais s'il a laissé sa porte ou sa fenêtre 
ouverte, comme c'est sa faute, ce n'est pas burgtary, 
c'est un délit d'un degré inférieiytf Mais entrer dans une 
maison parla cheminée, c'eal burgtary ; car la cheminée 
est autant fermée que la nature des choses peut le per- 
mettre. Un domestique entre dans la chambre de son maî- 
tre pour le voler; quelqu'un logé dans une hôtellerie vole 
dans la chambre voisine, tous deux sont coupables de bur- 
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une maison, soit de nuit, soit de jour, pour quel- 
que félonie, cl qu'il fas?e effraction pour en sor- 
tir pendant la nuit, c'est burglary; il y avait eu, 
avant le statut , deux opinions sur ce cas ; le 
lord Bacon tenait pour l'affirmative, Mathieu Haie 
pour la négative. — En France, François I" 
fit des lois de sang contre le vol avec effrac- 
tion. Ces lois n'ont été abrogées que par la révo- 
lution; niais les juges, vingt ans auparavant, en 
avaient restreint l'application au vol avec effrac- 
tion extérieure et nocturne. — Le Code pénal de 
1810 qualifie d'effraction, tout forcement, toute 
rupture, dégradation, démolition, enlèvement de 
murs, toits, planchers, portes, fenêtres, serrures, 
cadenas, ou antres ustensiles ou instruraens servant 
à fermer ou à empêcher le passage, et de toute es- 
pèce de clôture quelle qu'elle soit. — Les effrac- 
tions sont estérîeures ou intérieures. Les effrac- 
tions extérieures sont celles à l'aide desquelles on 
peut s'introduire dans les maisons, cours, basses- 
cours, enclos ou dépendances, ou dans les appar- 
tenons ou logemeus particuliers. — Les effrac- 
tions intérieures sont celles qui, après l'introduc- 
tion dans les lieux mentionnés ci-dessus, sont fai- 
tes aux portes ou clôtures du dedans, ainsi qu'aux 

giary. Quant k l'intention , il faut qu'elle se soit manifes- 
tée ouvertement par quelque tentative dont l'appréciation 
est soumise aux jurés; autrement ce ne serait qu'une 
simple transgression. De li il suit que forcer une maison 
pendant la nuit, avec intention de meurtre, de vol, do 
r.ipt ou de quelque autre félonie, c'est burglary, soit que 
l'intention ait eu son effet ou non. 
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armoires ou autres meubles fermés. — Ksi compris 
dans la classe des effractions intérieures, le simple 
enlèvement des caisses, boites , ballots sous toile 
et corde, et autres meubles fermés, qui contien- 
nent des effets quelconques, bien que l'effraction 
□ ait pas été faite sur le lieu (i). — L'homicide 
commis en repoussant pendaut la nuit l'escalade 
ou l'effraction des clôtures, murs ou entrée d'une 
maison ou d'un appartement habité, est déclaré ex- 
cusable comme compris dans le cas de nécessité 
actuelle de défense. Il en est de même si le fait a 
eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols 
ou de pillages exécutés avec violence (2). V oy. Vol. 

ÉGUILLETTES. Foy. Aiguillette. 

ELEPHANS. Les Orientaux ont exposé des 
femmes à des éléphans dressés pour un genre abc- 
minable de supplice; 00 soumettait ces malheu- 
reuses nues à ces animaux. — Chez les Chîngulais, 
les éléphans étaient chargés d'exécuter les senten- 
ces de mort. Il en était de même chez les Javanais. 
Des voyageurs hollandais racontent que le roi de 
ce pays montait ordinairement un éléphant qui se 
servait d'une épée avec autant de dextérité que le 
soldat le mieux exercé. Lorsque son maître pro- 
nonçait une sentence de mort, il saisissait le crimi- 
nel, le foulait aux pieds jusqu'à ce qu'il eut rendu 
le dernier soupir, et prenant le cadavre qu'il jetait 
sur Bon dos avec sa trompe , il venait le poser à 
ses pieds. — Les Juifs, les Carthaginois ont fait 

(1) Art. 3çj3 et miiv. du Code pénal, 
(a) Art. 3m et 5ag. 
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servir des cléphaus à infliger différens supplices. 
Vay. Anihàgx, Déseetedii. 

ELOIGNEMENT. Le gouvernement a le droit 
d'ordonner l'éloïgnement de l'individu placé sous 
la surveillance de la haute police de l'état, et qui 
n'a pu fournir une caution solvable de bonne con- 
duite. Tout individu, ayant frappé un magistrat 
dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de 
cet exercice, outre les peines portées par la loi, 
peut être condamné à s'éloigner pendant cinq ou 
dix ans du lieu où siège le magistrat, et d'un rayon 
de deux myriamètres. Cette disposition reçoit son 
exécution à dater du jour où le condamné a subi 
sa peine; s'il enfreint cet ordre avant l'expiration 
du temps fixé, il est puni du bannissement. Code 
pénal, articles 44i aa 8 et 289. 

EMBAUCHEUR. En France, aux termes de la 
loi du 4 nivose an iv, tout embaucheur pour l'en- 
nemi, pour l'étranger ou pour les rebelles, est puni 
de mort. Est réputé embaucheur celui qui par ar- 
gent, par des liqueurs enivrantes, ou par tout au- 
tre moyen , cherche à éloigner de leurs drapeaux 
les défenseurs de l'état, pour les faire passer à l'en- 
nemi , à l'étranger ou aux rebelles. Les prévenus 
d'embauchage sont jugés par un conseil militaire, 
conformément à la loi. Le Code pénal de 1810 pro- 
nonce aussi la peine de mort contre le crime 
d'embauchage. 11 ordonnait de plus la confisca- 
tion; maïs cette dernière peine a été abolie par la 
charte constitutionnelle. 

EMBONPOINT. Les Gaulois, semblables aux 
Spartiates, n'estimaient point un homme quand il 
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était gras. Ceux qui excédaient une certaine me- 
sure, étaient condamnés à une amende pécuniaire. 

EMBROCHER. Taïernier raconte qu'Abbas, roi 
de Perse, ayant acheté chez un rôtisseur, six livres 
de viande, trouva qu'il en manquait quarante- 
trois dragmes : pour donner un exemple éclatant, 
il ordonna qu'on fît rôtir le boucher à une bro- 
che sur le marché. 

EMEUTE. Une loi des Turcs porte que si, dans 
une émeute, mille et un individus tumultuairc- 
ment assemblés tuent une seule personne, et re- 
fusent de déclarer lequel d'entre eux a porté le 
premier coup, tous les mille et un, comme égale- 
ment coupables, doivent être punis de mort. — 
Le roi d'Ava découvrit une petite émeute de quel- 
ques-uns de ses sujets qui refusaient de payer le 
tribut; on en saisit quatre mille. 11 les fit con- 
duire sur la môme place publique, et brûler tous 
à-la-fois dans le même feu. Voy. Attroupement, 
Loi martiale, Rass^iblemens. 

ÉMIGRÉS. A l'époque de la révocation de le- 
dit de Nantes, c'est-à-dire en ] 685, il fut ordonné 
â tous les ministres protestais qui ne voulaient 
pas se convertir, de sortir du royaume en quinze 
jours. Ce fut la cause qui fit quitter le royaume 
à plus de cinquante mille familles en [rois ans. Il 
y avait peine de mort contre les ministres qui 
rentreraient dans le royaume, et cinq mille cinq 
cents livres de récompense pour qui les dénonce- 
rait. 11 eu revint plusieurs , qu'on fit périr par la 
corde ou parla roue. — Lorsque la révolution fran- 
çaise éclata , un grand nombre de personnes ap- 
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partenant à l'ordre de la noblesse, crurent devoir 
protester par leur absence contre tout ce qui se 
faisait à cette époque, ou bien exciter l'étranger à 
faire la guerre a la France. Une loi du 25 octobre 
1 792 , déclara les émigrés bannis à perpétuité du 
territoire de la république. Celle du «3 mars sui- 
vant les déclara morts civilement , et leurs biens 
acquis à l'état. Une autre loi du 25 brumaire an 5 
mit les biens des Français absens avant le 1" juil- 
let 1781), sous la main de la nation, et leur défen- 
dit de rentrer en France, à peine d'être détenus 
par mesure de sûreté jusqu'à la paix; ils pouvaient 
être néanmoins considérés comme émigrés , s'ils 
s'étaient retirés depuis les hostilités commencées 
sur le territoire des puissances en guerre contre la 
France. La même loi portait que les émigrés étaient 
bannis à perpétuité du territoire de la républi- 
que; l'infraction de leur bannissement était pu- 
nie de mort. Les enfaus émigrés rentrés sur le 
territoire de la république, étaient déportés s'ils 
n'avaient pas seize ans, et punis de mort s'ils en- 
freignaient leur bannissement après être parvenus 
à cet âge.-— Ces lois reçurent des modifications im- 
portantes par des dispositions subséquentes por- 
tant amnistie. Depuis la restauration, les émigrés 
ont élé indemnisés de la perte de leurs biens cou- 
fisqués et vendus. 

EMISSION DR FAUSSE MONNAIE. Voy. Mon- 
naie FACSSE. 

EMPALEMENT. L'empalement a été en usage 
chez différons peuples, principalement chez les 
Orientaux , où on l'inflige encore aujourd'hui. — 



4&j EMPLOIS PUBLICS. 

Les premiers habitaus d'Haïti punissaient le larcin 
de mort, et le coupable était empalé. — L'impé- 
ratrice de Russie Élisabetli supprima dans ses états 
l'usage d'empaler par les côtés. — En Turquie on 
empale les assassins. Ce supplice s'exécute en fai- 
sant entrer une broche de bois par le fondement. 
Pour empaler un malheureux , on le couche ven- 
tre à terre, les mains liées sur le dos ; on lui en- 
dosse le bât d'un âne, sur lequel s'assied un valet 
de bourreau afin de l'empêcher de bouger; un 
autre lui tient le visage contre terre avec les deux 
mains qu'il lui appuie fortement sur le cou; un 
troisième lui enfonce un pat_, c'est-à-dire, une es- 
pèce de pieu dans le fondement, après y avoir in- 
troduit de la graisse, et en avoir autant que pos- 
sible élargi l'orifice ; ce pieu est taillé en pointe, 
mais un peu arrondi par le bout ; il le pousse aussi 
avant qu'il peut avec les mains; ensuite un qua- 
trième bourreau chasse le pal avec un maillet, de 
manière à refouler les entrailles; enfin on plante 
le pieu ou pal tout droit, et on laisse mourir le 
patient. Le poids du corps fait toujours entrer da- 
vantage le pal, qui finit par sortir sous l'aisselle ou 
par la poitrine. Les Turcs sont si persuadés qu'un 
homme qui a commis un grand crime est indigne 
d'être musulman , que lorsqu'un musulman est 
condamné à mourir, personne ne l'assiste, parce 
qu'ils croient que son crime l'a rendu jaour, c'est- 
à-dire, infidèle. 

EMPLOIS PUBLICS. Les tribunaux jugeant cor- 
rectionnelleinent, peuvent interdire, en tout ou 
en partie, le droit d'être appelé aux fonctions pu- 
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bliqties ou emplois de l'administration , ou d'exer- 
cer ces fonctions ou emplois; mais seulement lors- 
que cette interdiction a été autorisée pur une dis- 
position particulière du la loi. Voy. Dégradation. 

EMPOISONNEMENT. Ce crime, le plus difficile 
à constater, et par cela même le plus dangereux . 
a toujours été puni du dernier supplice. Chez les 
Grecs comme chez les Romains, le coupable d'em- 
poisonnement était considéré comme homicide. 
Le poison fut l'arme de la politique; mais rare- 
ment ces crimes de l'ambition et de la vengeance 
reçurent le châtiment qu'ils avaient mérité. Tibère 
put impunément être le complice de Pison dans 
l'empoisonnement de Germanicus. Néron se dé- 
barrassa de Brilannicus par le poison. Ces tyrans 
audacieux ne prenaient pas même le soin de farder 
leurs crimes pour les rendre moins hideux. On 
cite encore dans l'antiquité l'histoire d'une femme 
accusée et convaincue d'avoir empoisonné son 
époux et le fils de son époux, et qui fut ajournée 
à cent ans (i) par l'aréopage. Ce tribunal avait 
reconnu son crime excusable; mais il n'osa pas le 
déclarer tel. — Tite-Live rapporte que, vers l'an 

(i) Celte femme était <lc Smyrnc; elle comparut de- 
vant le tribunal d'un proconsul d'Asie ; elle avoua son 
crime; mais, ajouta-t elle , n'ai- je pas le droit de me dé- 
faire d'un homme qui, de concert avec son (ils , a assassiné 
l'enfant que j'avais eu d'un autre lit? Ce dernier fait était 
également prouvé. Xe proconsul traduisit la coupable de- 
vant l'aréopage, qui la renvoya pour comparaître dans 
cent ans. On voulait par là sauver la majesté des lois . qui 
ne permettait pas de laisser l'empoisonnement impuni. 
t. m. 50 
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l\2-2, plusieurs* darnes romaines composèrent tics 
poisons, qu'elles furent découvertes par un es- 
clave, et furent condamnées au dernier supplice. 
Elles demandèrent ,. dit-on , la permission d'ava- 
ler les drogues qu'elles avaient composées, et elles 
expirèrent sur-le-champ. Quelques auteurs ont 
regardé ce fait comme invraisemblable; on l'a mê- 
me Imité de fable. Quoi qu'il en soit, un peu plus 
de deux cents ans après , Lueius- Cornélius Sylla 
fit une loi appqlée-de son nom iex Cornelta de ve- 
nefic'th, par laquelle il décerna contre les empoi- 
sonneurs la même peine que contre les homicides, 
c'est-à-dire l'exil et le bannissement, qui sont la 
même chose que l'interdiction de l'eau et du feu. 
i — Les anciens habitons du l'érou émpl6yaient un 
poison lent pour se venger de leurs ennemis ; May- 
ta-€apac, voulant faire cesser cette barbare coutu- 
me , ordonna que non-seulement les empoison- 
neurs seraient brûlés vifs à l'avenir, mais que leurs 
arbres, leurs grains, ot leurs maisons, seraient en- 
veloppés dans la même sentence — Chez les Gau- 
lois, les femmes qui étaient accusées d'avoir em- 
poisonné leurs maris étaient mises à la torture; 
et lorsqu'elles se trouvaient coupables, on les re- 
mettait entre les mains des parens, qui les fai- 
saient mourir cruellement. — A Conslnntinople , 
les empoisonneurs sont étranglés (i). — D'après 

(i) Le bâcha Mustapha, fils d'un prêtre grec, élan! 
tombé dans la disgrâce <ii! Sélim I", résolut de l'empoi- 
sonner. 11 s'adressa au barbier du sultan . et lui donna du 
savon empoisonné qui avait un parfum agréable. Le bar- 
bier, ignorant son dessein , lui promît de s'en servir; maïs 



BM FOISONNEMENT. .\G~ 
les anciennes lois anglaises , les empoisonneurs 
étaient condamnés à être bouillis. — Un nommé 
Macrin ayant résolu d'empoisonner le pape Inno- 
cent VIII, fut arrêté à Home. On instruisit aussi- 
tôt son procès; ayant été appliqué â la question la 
plus rigoureuse, il avoua l'horrible projet qu'il 
avait formé. Il fut condamné à être déchiré avec 
des tenailles ardentes ,■ et ses membres furent ex- 
posés nùx différens quartiers de la ville. — En 
i5i3, l'empereur Henri Vil mourut, a ce qu'on 
croit , victime d'un empoisonnement sacrilège. Un 
dominicain mêla, dit- on, du poison dans le vin 
consacré. Les empereurs communiaient alors sous 
les deux espèces, en qualité de chanoines de Saint- 
Jean de Latran. I'rére Bernard Politien de Mon- 
lepulciano fut accusé de ce crime. Les domini- 
cains obtinrent, trente ans après, du fils de Hen- 
ri VII, Jean, roi de Bohème, des lettres qui les 
déclaraient innocens. il est triste d'avoir eu be- 
soin de ces lettres. — Il est bien rare qu'à la 
mort d'nn prince on ne répande pas le bruit qu'il 
a été empoisonné ; ces préveulions populaires s'ap- 
puient, il est vrai, sur un grand nombre d'antécé- 
dens. La postérité de Charlemagne a été 'décimée 
par le poisou. Charles-le-Chauve mourut dans 
uue chaumière au pied du Mont- Cénis, empoi- 
sonné par le juif Sédécius , son médecin. Louis, 
dit le Bègue, lui succéda, et fut aussi empoisonné. 

une l«(tre qu'an esclaïc firt chargé deporteràu successeur 
futur de Selini , tomba entre les mains thi sultan lui mê- 
me, et fit échouer te projet. Mustapha fni fcdnilniW à 
Ctrn élranglé. , 
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Lothaire et son fils Louis V, les deux derniers rois 
de celte race, furent empoisonnés par leurs fem- 
mes, princesses très - galantes, avec qui ils vi- 
vaient fort mal. — En i34g, on accusa les juifs de 
Strasbourg, à l'occasion d'une grande mortalité, 
d'avoir empoisonné les puits. On brûla deux 
cents de ces malheureux. — Eu i/|6i , le comte 
de Cliarolais faillit à être empoisonné par un de 
ses premiers domestiques; ce scélérat, qui s'ap- 
pelait Constain, avait fait apporter d'Italie, par 
un nommé Jean d'ivy, un poison très - éner- 
gique. Les Italiens jouissaient alors de l'affreuse 
réputation d'être les plus habiles empoisonneurs 
de l'Europe (i). Ce Jeaod'Ivy réclama uue récom- 
pense; on ne le satisfit pas; il dévoila au comte ce 
mystère d'iniquité. Constain Jut arrêté, chargé de 
fers , conduit à ltupelmonde , et enfermé dans le 
château, où le prince alla lui-même l'interroger. 
11 voulut d'abord nier sou crime ; mais menacé de 
la torture, il avoua tout. Constain fut condamné à 
perdre la tête sur le haut de la tour, afin d'être ex- 
posé à la vue de tout le peuple. Avant que de re- 
cevoir le coup mortel , il demanda à parler au 
comte. Le prince monta jusqu'au lieu de l'exécu- 

(i) Il y a eu à Naples une fameuse empoisonneuse, 
appelée la I ophana. — Un Italien nommé Zamet fut soup- 
çonné d'avoir empoisonné Gabriello d'Estrées; elle avait 
dîné chez lui le jour du sa mort. Les premières atteintes 
du mal lu prirent à l'église, au* ténèbres. On la porta chez 
Zamet. Qu'on m'ôte de cette maison, s'écria-t-elle, je suit 
empoisonnée. Le cri public s'éleva contre cet Italien, qui 
toutefois conserva la faveur de Henri IV. On n'a , du reste, 
aucune preuve bien positive de sa culpabilité. 




KMPOISONNÇMEST. Ifig 
tion. L'entretien dura plus d'une beure : le comte 
sembla donner par son maintien toutes les mar- 
ques di; la plus grande surprise; il fit plusieurs 
fois le signe de la croix. Après le supplice de Cons- 
tain, son délaleur eut le même sort, parce qu'il 
ne s'était déterminé à révéler le crime que foute 
d'avoir reçu la récompense qui lui avait été pro- 
mise." — En France, sous l'ancienne législation, 
l'empoisonnement, qu'on appelait le crime de poi- 
son, était puni de mort, conformément aux or- 
donnances du royaume, et notamment a ledit 
du mois de juillet 1 682 ; mais cette loi n'a point 
déterminé le genre de supplice auquel devaient 
être condamnés les empoisonneurs. Le législateur 
semblait avoir voulu laisser à l'arbitrage des juges 
la faculté d'en augmenter ou d'en diminuer la ri- 
gueur suivant les circonstances. Aussi les jugemens 
rendus sous l'empire de cette législation présen- 
tent-ils beaucoup de différences. Par arrêt du 16 
juillet 1676, la trop fameuse marquise de Brinvîl- 
lîers fut condamnée à être décapitée seulement, 
quoique convaincue d'avoir fait empoisonner son 
père et ses deux frères, d'avoir attenté à la vie de 
sa soeur, et d'avoir essayé ses poisons sur une foule 
de malheureux qu'elle avait fait périr, en feignant 
d'aller leur porter des secours dans les asiles de 
l'indigence (1). — Par un autre arrêt du 7 octo- 

(1) 11 parait que celle femme était née pour le crime; 
car, si ('011 en croit madame de Sévigné , ette avait ceui 
d'éire fitU à sept ans. • Elle fut jugée hier, ajoute-t-ollo ; 

• ce matin 011 lui a lu arrêt, et on l'a présentée à la 

• question. Elle a dit d'abord qu'il n'en était pas besoin, 
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bre 1734* h. parlement condamna Pierre Guet à 
être brûlé vif pour Crime de poison. — Il parait que 
duns certains cas les tribunaux ont voulu cumu- 
ler les supplices pour aggraver la peine dû crime 
et effrayer par la multiplicité des tournions. Par 
un arrêt du 29 mai 1 775, le parlement condamna 
Jean Pouagson à être rompu vif, et â être ensuite 
jeté dans un bûcber ardent, pour avoir empoison- 
né sa belle-mère et ses beaiu-Jrères. — Par un au- 
tre arrêt du 5 mai 1777, Antoine-François Desrues 
fut Condamné à être rompu vif, cl à l'instant jeté 
dans un bûcher ardent pour avoir empoisonné la 
daitie de la Motte et son 61s (1). — Vers la fin 

-qu'elle dirait tout. En effet, jusqu'à quatre heures, elle a 

• conté sa vie, plus épouvantable qu'on ne peut penser.,... 
■ A six heures , on l'a menée nue en chemise , et la corde 
nau col, â Notre-Dame , faire amende honorable) et puis 
..011 l'a remise dans le même tombereau , où je l'ai vue fc- 
ateea reculons- sur la paille, avec une Oornelte basse et sa 

• chemise , un docteur auprès d'elle , un bourreau de l'au- 
otrecOU 1 ..,. Elle csl morte comme ellca vécu, c'est-à-dire, 
«avec fermeté. Elle a dit ,\ son confesseur, en chemin, de 
«faire mettre le bourreau devant , afin de ne pas voir ce 
«coquin de Devrais qui t'avait prise. Son 'confesseur lui 
«avant fiiit une réprimande, elle répondit': tîhbien, qu'on 
-tue laisse donc celle ' étrfttigb'vtte. Mie montu seulê snr 

• IVohafaud, bù elle subit les peines prononcées pat sou 

• arrêt. • 

(1) Ce scélérat supporta la question avec beaucoup de 
constance. Il avait affecté la plus grande piété; en passant 
devant le cruqifix du Chàlelet, il s'écria : Je vais donc 
souffrir comme toi} Il monta dans le tuinbereau sans 
donner aucune marque de faiblesse. Il compara son sort a 
celui >U l'infortuné Coins , disant qu'il mourait comme 



ffiUPOISOWKEMBST. Jjji 
du siècle dernier, un nègre esclave T nommé Ma- 
kandai, effraya la colonie de Saint-Domingue par 
le nombre des empoisonne mens qu'il commit ; 
enfin il fut saisi par un autre Hoir nomme Zami, 
qui avait à venger la mort d'une jeune fille avec 
laquelle il devait sa marier. Makamhl montra la 
plus grande Uudajee;:cet horame avait un grand as- 
cendant sur tout (11- sa race ; il avait couçu le pro- 
jet de soulever tous les esclaves, de iiihc périr les 
blancs, et do devenir, le libérateur de il'Mei 11 fut 
condamné à être., brûlé vif. Il annonça fièrement 
du liant de son bûcher, que soii curpflrsériHt res- 
pecté par.les flammes; i|u'au lieu de mourir il 
allait changer de forint el qu'il resterait' toujours 
daii.4 l'ile. ou cnmaringouii), ou en oiaeuu, ou en 
serpent, pour veille* sur sa nation. Ce discours fit 
croire à. la foule des .nègres, que le fétiche le sau- 
verait. Makandal était altaclié à un poteau planté 
enferre, autour duquel était construit le bûcher; 
au uniment où ou y. mit le feu il fil, un offert si 
violent qu'il arracha le poteau, et qu'il marcha dix 
OU douze pas au milieu de la foule. Suutlain tous 
les llègrcs crièrent au miracle. Mats un Soldat fon- 
dit sur lui à coups de sabre, el le rejeta dans le 
bûcher.. — Le Code pénal do brumaire an iv, et 
celui. qui jious régit aujourd'hui, ont décerné la 
peine de mort contro tout coupable du m poison- 

itti viitime.de 4'ignoranàe et de, la pi-éyentioti. Sa fera- 
iiio. avec U(|ti( lle itiiit atnftasIË nu moment tle son sup- 
plier, '"bit plus tard ii nn ma damnation au fouet et A la 
msTi^ie. On leafenua.a: l'Hôpital pour le reste de «es 
jours. ~i-m •» .', '. . ■ ■ 
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nemcnt (i). — Les erreurs de là justice, toujours 
si déplorables, surtout en matière criminelle, sont 
principalement à redouter dans les accusations 
d'empoisonnement. Un respectable ecclésiastique, 
M. Ltieuuc Pacot, a été assez heureux pour échap- 
per à une dc'ces erreurs. En 1801 , à une époque 
encore voisine de celle où la qualité de prêtre 
était un motif de proscription , il fut accusé d'a- 
voir attenté aux jours d'un nommé Claude Prétot. 
(Ce Prétot avait quelque temps auparavant été 
condamné à un mois d'emprisonnement pour 
avoir tiré sur M. Pacot un coup de pistolet, M. Pa- 
cot étant dans su voilure et sur la. grande route : 
neuf jours auparavant ce même Prétot lui avait 
tiré un coup de fusil par sa: fenêtre.) L'attentat 
dont il se prétendait la victime, avait eu lieu, se- 
lon lui, au moyeu d'un poison très-subtil, enfermé 

(1) Le Code pénal de i B 10 porte, art.- Soi : « Est qifalt- 
lie cm poison ne m eut tout attentat a la lie d'une personNe 
« par. l'effet Je substances qui peuveut donner la mort plus 
■jOH'tpoiis pfomptemeut, de quelque manière <jue les 

• substances aient été employées ou administré es, et quelles 

■ qu'en aienl été les suites, — l.e même Code punit d'un 

■ emprisonnement d'un an à cinq ans, ut d'une amende 
.de' i<> francs à 5oo francs, quiconque empoisonne des 

■ chevmix ou autres bêtes de voiture, du moulure do de 
•uliarge, des bestiaux à cornes , des moutons.) «lierres, ou 
•poWt, ou des poissons dans des étaugs, vlïicrs ou réser- 

• vuïrs. • Lesitoupables peuvent être mis p.ir l'arnil ou In 
jugement, sous la survcillaucc.de la haute, police pendant 
deux ans au moins i et cinq ans au plus, Ltamendc pro- 
noncée oc peut exoéder le quart des restitutions et dom- 
mages-intérêts, ni Être au-dessous de 16 francs. .«t 
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dans une demi -bouteille qui lui avait été apportée 
comme uu échantillon de vin. Il imputa l'envoi 
de cette demi-bouteille à M. Pacot. La liqueur 
qu'elle contenait était-elle véritablement empoi- 
sonnée? n'était-ce pas Une vengeance que Prétot 
voulait exercer contre celui qui avait fait peser bu r 
sa (été une accusation capitale? C'est ce qu'on ne 
se donna pas la peine d'examiner. On anétaîM. Pa- 
cot ainsi que sa domestique, Louise Poinsot. Le jury 
d'accusation décida qu'il n'y avait Heu à suivre 
contre M. Pacot; maïs, par une contradiction sin- 
gulière, il renvoya Louise Poinsot devant le jury 
de jugement. Cette malheureuse fut bientôt après 
traduite devant le tribunal criminel. On acquit 
la preuve, pendant les débats, qu'un membre du 
jury d'accusation qui avait prononcé la mise eu li- 
berté du priocipal accusé, n'avait pas trente ans. 
Le commissaire du gouvernement requit l 'annula- 
tion de tout ce qui avait été fait : le tribunal criminel 
jugea, conformément à ces conclusions. M. Pacot 
fut de nouveau arrêté ; soumis aux rigueurs du se- 
cret, il expia, par cent trois jours du souffrances, 
l'erreur, grossière de ses juges. Un nouveau jury 
d'accusation déclara qu'il y avait lieu à suivre con- 
tre lui; traduit devant le tribunal criminel, il fut 
déclaré coupable. Le tribunal, de cassation an- 
uulla cette étrange condamnation sur le motif que 
les jurés n'avaient point été tirés au sort. D'autres 
juges appelés à prononcer do nouveau sur le compte 
de M. Pacot, reconnurent son innocence, et l'ac- 
quittèrent en déclarant la non-existence du corps 
du délit. Des hommes de mauvaise foi avaient mis à 
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profit le temps oo il était uniquement occupé de dis- 
puter su vie et son honneur à ses ennemisi pour le 
dépouiller d'Une partie de ses propriétés: Pourquoi 
faut-il que les lots n'aient pas de réparation à of- 
frir à celui qui a souffert de l'erreur de leurs mi- 
nistres-; c;ir, ainsi que l'a si bieti dit un avocat cé- 
lèbre, M. Dupin : . S'il eût été coupable, il aurait 
-du à la société une réparation dnns sa personne 
»ot dans ses biens. Il est innocent, la proposition 
■ est renversée: c'est à lui que l'indemnité est due.» 
M. Paoot , il lo faut dire, a été une des victimes 
judiciaires les plus remarquables de notre époque. 
Je me propose de publier incessamment une notice 
sur ce vénérable ecclésiastique, entièrement, con- 
sacrée a: faire connaître les iaUl: intéressant! qui le 
concernent (1). — Un empoisonnement commis, 
il y a peu d'années, par un homme versé dans 
l'art de guérir, a. révélé à la multitude une sub- 
stance vénéneuse qui. «eut donner la mort sans 
laisser de traces visibles de. ses effets meurtriers : 
c'est, l'acétate de morphine. A l'époque de cet at- 
tentat longuement médité et lentement exécuté 
par le médecin CaataÏDg, on craignit avec raison 
que la publicité donnée à cette affaire et la révéla- 
tion de. la substanœ employée, ne fissent éclore do 
nouveaux crimes. C'était un avertissement donné à 
l'autorité dé redoubler du surveillance et d'activité 
envers ceux qui tentent de se soustraire aux me- 
sures de police prises pour prévenir lés dangers 



(i) EHe sera envoyée grattVaus souscripteur*' Ai Diè- 
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du commerce libre des (misons ou substances vé- 
néneuses. Voy. Apothicaihes, Boissons, Endor- 
11 f.i us , Poison. -.1 

EMPRISOMSEMENT. De toutes les peines cor- 
porelles, 1'emprisonuement peut être considéré 
comme la plus douce; il se réduit, da»s certains 
cas, a la perte de [a liberté. On l'emploie pour s'as- 
surer des individus prévenus de crime ou de délit, 
en attendant que les tribunaux aient prononcé 
Btir leur sort. Lorsqu'il est infligé comme puni- 
tion, <il est accompagne d'un travail obligé. D'après 
les lois françaises, l'emprisonnement à temps dans 
un lieu de correction, est une peine correction- 
nelle. Le condamné à la peine d'emprisonnement 
est renfermé dans une maison de correct ion, où 
il est employé À l'un des travaux établis. dans cette 
maison, selon son choix. La durée de cette. peine 
est nu moins de six jours, et de cinq- années au 
plus; sauf les cas de récidive ou autres, où la loi 
mirait déterminé d'autres limites.— lia peine à un 
jour d'emprisonnement est do Tingt -quatre heures; 
celle a un mois, cstrfe trente jours. — 'Les produits 
du travail- de chaque détenu pour délit correc- 
tîflnnel y sont appliqués , partie aux dépenses 
communes de la maison, partie à lui procurer 
quelqu'adoucissement, b'H lo mérite; partie a 
former pour lui, au temps de sa sortie, un fends 
de réserve. — Los accusés âgés de moins de seize 
uns, qui ont commis des crimes emportant des 
peines nfllietives ou 1 infamanteSt doivent être con- 
damnés à l'emprisonnement dans une maison de 
correction. — Les tribunaux sont , autorisés à. ré- 
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duîrc l'emprisonnement même au-dessous de sis 
fours, et l'amende même au-dessous de seize francs, 
dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est 
voulue par la loi, si le préjudice cause n'excède 
pas vingt-cinq francs, et si les circonstances parais- 
sent atténuantes. Ils peuvent aussi prononcer sé- 
parément l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'en 
aucun cas elle puisse être au-dessous des peines 
de simple police. — L'emprisonnement pour con- 
travenliou de police, ne peut Être moindre d'uu 
jour, ni excéder cinq jours, selon les classes, dis- 
tinctions et cas spécifiés dans la loi. Les jours d'em- 
prisonnement sont des jours complets de vingt- 
quatre heures (i). V oy. Correction ( Maison, de ), 
Détention, Phison. 

ENDORMEURS. Le crime des eudormeurs con- 
siste à mêler duns la boisson ou dans les alinlens 
destinés: à une personne qu'ils veulent endormir, 
Une poudre soporative, dont l'effet, aussi prompt 
que dangereux, consiste à jeter la personne qui a 
bu la liqueur, ou mangé les alhnens chargés de 
celle poudre , dans un sommeil léthargique, qui 
est suivi de.vomissemens et de douleurs d'entrail- 
les, semblables à celles que cause le poison. — Ce 
crime se multiplia de la manière la plus alarmante 
dans le siècle dernier. En 1 779 et en 1 780, plusieurs 
personnes en périrent; d'autres furent volées et 
dépouillées durant leur sommeil. Pour en arrêter 
les progrès, on punit sévèrement un certain nom- 
bre des scélérats qui s'eu étaient rendus coupables; 



(0 Code -pénal, art, 9, 4°, 4i, 4«3> 4*4, 465. 
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et le i/| mars 1780, il parut une déclaration du 
roi, qui ordonna l'exécution de l'édit du mois de 
juillet 1683, notamment de l'article 6; et en con- 
séquence, que tous ceux qui seraient convaincus 
de s'être servis de vénéfices, poisons, et de quel- 
ques plantes vénéneuses, indistinctement, et sous 
quelque nom qu'elles fussent connues, seraient 
punis de mort ; avec permission aux juges d'aggra- 
ver le genre de supplice, et de prononcer cumula- 
tivement la peine de la roue et celle du feu, sui- 
vant les circonstances. — Cette loi n'a pas été 
renouvelée d'une manière expresse ; mais elle est 
implicitement comprise dans la disposition de l'ar- 
ticle 3ot du Code pénal de 1810 : car il suffit, 
suivant cet article, que les substances employées 
puissent donuer la mort, pour que celui qui les 
administre soit coupable du crime d'empoisonne- 
ment, t'oyez Kmi'oisonnehemt. 

ENFANS. A Lacédémone, on présentait les en- 
fans .aux anciens et aux magistrats, qui faisaient 
jeter dans l'Apothète ceux en qui ils remarquaient 
quelque défaut de conformation. — Si la loi du 
pays, dit Aristotc, défend d'exposer les enfans, il 
faudra borner le nombre de ceux que chacun doit 
engendrer. Si l'on a des enfans au-delà du nombre 
défini par la loi, il conseille de faire avorter la fem- 
me avant que le fœtus ait vie. — • Le moyen infâme 
qu'employaient les Cretois pour prévenir le trop 
grand nombre d'enfans, dit l'auteur de l'Esprit des 
lois, est rapporté par Aristote, et j'ai senti la pu- 
deur effrayée, quand j'ai voulu le rapporter.) — Sui- 
vant l'ancien droit romain, les pères avaient le 
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pouvoir de vendre leurs eufans et de les mettre 
dans l'esclavage; ils avaient même sur eux ledroit 
de vie et de mort ; et par une suite de ce droit bar- 
bare, ils avalent aussi le pouvoir de tuer un enfant 
qui naissait avec quelque difformité considérable; 
mais ce droit de vie et de mort fut réduit dans la 
suite, au droit do correction modérée. Sous Dio- 
ctétien, Maximien et Constantin, l'exposition des 
enfans était permise. Constantin, voulant empê- 
cher que l'on exposât les enfans nouveau-nés, per- 
mit aux pères qui n'auraient pas le moyen de les 
nourrir, de lqs vendre, à condition que le père 
pourrait racheter son fils, ou que le fils pourrait, 
dans la suite, se racheter lui-même.^- Les empe- 
reurs Vulens, Valentinien et Gratïen, défendirent 
absolument l'eiposition des enfans. 11 était per- 
mis aux pères qui n'avaient pas lo moyen de les 
nourrir, de demander publiquement. — Les Gau- 
lois avaient aussi le droit de vie et do mort sur les 
enfans. — A la Chine et au Toaquin, le père peut ven- 
dre ses filles, et exposer ses enfans. — - Dans l'Ile 
Formose, la religion ne permet pas aux femmes 
de mettre des enfans au monde, qu'elles n'aient 
trente- cinq ans; avant cet âge, la pré tresse leur 
foule le ventre, et les fait avorter. — Chez les Chin- 
gulais, les pères sont les maîtres suprêmes de leurs 
enfans; ils peuvent les donner, les vendre, ou leur 
oter la vie, lorsqu'ils en ont un trop grand nom- 
bre, ou qu'ils les prennent en aversion. — À Siam. 
l'époux est despote dans sa famille ; H a le droit de 
vendre sesenfans. Une veuve hérite du pouvoir de 
son mari, et dans le cas de divorce, les époux Tes- 



tent maîtres de vendre les coCans qui leur sont 
tombés en partage. — A Java, les créanciers Boni 
autorisés ;'i saisir les enfans de leur débiteur. — 
Dans la ville d'Arebo, dépendante du royaume de 
Bénin, une femme qui met doux on fan s au monde 
de la même couche, est inhumainement sacrifiée, 
avec ces deux misérables créatures, en honneur 
d'un certain esprit révéré dans une forêt voisine. 
On peut racheter la femme, en lui substituant une 
esclave, iiïtfs rien ne («eut sauver de la mort les 
deux enfans. — Les Jaggas, tribu africaine, enter- 
rent, au moment de leur naissance, tous les eufani 
qui naissent de leurs femmes; ils n'élèvent que 
ceux de leurs prisonniers. Pour amener ce peuple 
à étouffer les sentimens de la nature et de l'huma- 
nité, une' femme appelée Ten-Ban-Dumba, qui les 
gouvernait, leur en donna l'exemple. Elle se fit 
apporter son fils encore enfant, elle le mit dans 
un mortier, et le pila vif, de ses propres mains, 
aux yeux de la multitude. Après l'avoir réduit en 
une espèce de bouillie, elle y joignit des herbes et 
des racines, et en fit un onguent, dont elle su frotta 
tout le corps, en présence de ses soldats : ceux-ci, 
sons balancer, suivirent son exemple, et maàsacrè- 
rent leurs enfans pourles employer au même usage. 
Ce fut après cette boucherie qu'il fut ordonné de 
conserver tous les enfans étrangers, afin qu'élevés 
au milieu du camp, ils ne connussent point d'au- 
tre patrie et d'autre loi que leur férocité. — Her- 
bert dit qu'il existe un temple à Calcutta, dans le- 
quel Un remarque un trône rougi par le feu où 
l'on fait brûler des enfans en l'honneur d'une idole 
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qu'on y révère. — En Angleterre, les paroisses sont 
chargées de nourrir et d'élever à leurs frais, les 
eufaus exposés ou bien ceux nés de |>arens qui 
sont dans l'indigence. Ces enfaus, lorsqu'ils ont 
atteint l'âge de sept ans, âge auquel on suppose 
qu'ils peuvent rendre quelques services, sont en- 
gagés à un maître pour dix années. L'on fait chaque 
année, dans toutes les paroisses, une répartition de 
tous les en fans bâtards ou orphelins, de l'âge de 
sept ans, dans les maisons des propriétaires, maî- 
tres de métiers ou fermiers; personne ne peut ne 
refuser à cette charge. — En France, le père est civi- 
lement responsable du délit de ses en fan a étant en 
sa puissance : anciennement les en (ans étaient 
aussi punis pour le délit de leur père. TassiUon, 
roi de Bavière, ayant été condamné par le parle- 
ment, en 788, fut renfermé dans un monastère, 
arec son fils, qui fut jugé coupable par le mal- 
heur seul de sa naissance. — Lorsque Jacques d'Ar- 
magnac, duc de Nemours, eut la tête tranchée le 4 
août i477> sous Louis XI, on mit sous l'échafaud 
ses deux enfans, afin que le sang de leur père cou- 
lât sur eux. — D'après la législation nouvelle, les 
coupables d'enlèvement, de recèle ou de suppres- 
sion d'un enfant, de substitution d'un enfaitt à un 
autre, ou de supposition d'un enfant 4 une femme 
qui ne sera pas accouchée, sont punis de la réclu- 
sion. — La même peine a lieu contre ceux qui, 
étant chargés d'un enfant , ne le représentent 
pas aux personnes qui ont le droit de le réclamer. 
Toute personne qui, ayant assisté à un accouche- 
ment, n'en fait pas la déclaration exigée par la loi. 
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est punie d'un emprisonnement de si\ jours à six 
mois, et d'une amende de seize francs à trois cents 
francR. — Toute personne qui, ayant trouvé un 
enfant nouveau-né fi), ne l'aurait pas remisa l'of- 
ficier, de l'état civil, ainsi qu'il est prescrit par le 
Code civil, est passible de la même peine. - Ceux 
qui porteraient à un hospice un enfant au-dessous 
de l'âge de sept ans accomplis, qui leur aurait été 
confié afin qu'ils eu prissent soin, ou pour tout 
autre . cause, sont punis d'un emprisonnement de 
sis semaines à six mois, et d'une amende de seize 

' ( >) II y avait anciennement devant ia porte des églises, 
une coquille de marbre où l'on mettait les onfans qno l'on 
voulu! exposer; on les porlàît en ce iîeu, afin- que quel- 
qu'un louché de compassion se chargcdl de les nourrir. 
Tla étaient levés par les margullliers qui en dressaient pro- 
cès-verbal, et cherchaient quelqu'un qui voulût bien s'en 
charger, ce qui était confirme par l'autorité do t'evÈque, 

et l'enfant devenait sert' de celui qui son chargeait. 

Quelques-uns prétendaient que ces enlims devaient être 
nourris aux dépens des marguilliers; d'autres, que t'était 
à la charge des haiiilaus; main lés réglemcns établirent 
que c'était au seigneur haut justicier (tu Heu a s'en char- 
ger, comme jouissant des droit» du fisc sur lequel cette 
charge devait être prise. Cet état de .choses dura jusqu'à 
l'établissement des hôpitaux pour les enfans trouvis '. On 
vit même pendant la minorité de Louis XIV, les servan- 
tes des maisons où on recevait les ciil'.ms abandonnés, les 
vendre à des mtndians ,' où a des nourrices qui avaient be- 
soin de se faire téter; elles les -y codaient aussi a ceux qni,' 
adonnés à. la magie; se servaient cie ces mlaiis.^l les sa- 
crifiaient dans des opérations, aussi absurdes que crimi- 
nelles. I.e prix de ces cnlans é|ait lixé à vinoi.sUis.,, , 
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francs a cinquante francs. Toutefois, aucune peine 
n'est prononcée, s'ils n'étaient pas tenus ou ne s'é- 
taient pas obligés de pourvoir gratuitement à la 
nourriture et à l'entretien de l'enfant, et si per- 
sonne n'y avait pourvu. — Ceux qui auraient ex- 
posé ou délaissé, en un lieu solitaire, un enfant 
au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, ceux 
qui auraient donné l'ordre de l'exposer ainsi, si 
cet ordre a élé exécuté, encourent, pour ce seul 
fait, la peine d'un emprisonnement de six mois à 
deux ans, et une amende de seize francs à deux 
cents francs. Celle peine est portée de deux ans à 
cinq ans, et l'amende dé cînqnanle francs à quatre 
cents francs contre les tuteurs ou tutrices, institu- 
teurs ou institutrices de l'enfant exposé ou délaissé 
par eux ou par leur ordre. — Si par suite de l'ex- 
position ou du délaissement, l'enfant est demeuré 
mutilé ou estropié , l'action est considérée comme 
blessures volontaires à lui faites par la personne 
qui l'a exposé et délaissé ; et si la mort s'en est en- 
suivie , l'action est considérée comme meurtre : au 



premier cas, les coupables subissent la peine appli- 
cable aux blessures \olontaires; et au second cas, 
celle du meurtre. — Ceux qui auraient exposé ou 
délaissé, en un lieu non solitaire, un enfant au- 
dessous de l'âge de sept ans accomplis, sont punis 
d'un emprisonnement de trois mois à un an, et 



d'une amende de seize francs à cent francs. Si le 
délit a élé commis par les tuteurs ou tutrices, in- 
stituteurs ou institutrices de l'enfant, il est puni 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et 
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d'une amende de vingt-cinq à deux cents francs (i). 
V ayez Enlèvement, Infanticide. 

ENFOUIS. Ce supplice consistait à mettre le 
condamné à mi-corps en terre, et il restait ainsi 
exposé pendant quelques heures. — En Anjou on 
enfouissait les femmes qui avaient dérobé chevaux 
ou jumens. — Dans les terres de la dépendance 
de l'abbaye Sainte - Geneviève , ce supplice était 
en usage, ainsi que le prouve l'extrait suivant : 
L'an de grâce 1002, fut enfouye Amclotte de Crîg- 
teùil, prite à Rungys (a), pour ce qu'elle avait cm- 
bli (3) deux ceintures, deux anneaux, une aumos- 
niëre de soye, etc. etc. Ceci devait s'exécuter sous 
les fourches patibulaires, qui étaient alors très- 
multiplices. 

ENLÈVEMENS. Les soustractions, destructions 
et enlèvemens de pièces ou de procédures cri- 
minelles, ou d'autres papiers, registres, notes et 
effets contenus dans des archives, greffes ou dé- 
pôts publics, ou remis à un dépositaire public en 
cette qualité ; les peines sont contre les greffiers, 
archivistes, notaires ou autres dépositaires négli- 
gens, de trois mois â un an d'emprisonnement, et 
d'une amende de cent francs à trois cents francs. 

(r) Code pénal , art. 345 et suiv. 
(a) Terre appartenant à l'abbaye. 

(3) EmbUr ou ambler, signifiait frauder Im droits; il 
voulait dire frauder, ou aussi dérober, prendre. On lit 
dans une ancienne rédaction des comman doute ns do 
Dieu : 

L'aviilr d'auimi lu n'amblerai 
Se retiendrai à Ion eieicnt. 
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— Quiconque se rend coupable dés enlèveniens , 
soustractions ou destructions mentionné** ci-dos- 
sns, <;st puni lie la réclusion. Si le crime .est l'ou- 
vrage (ici dépositaire lui-même, il est puni dos 
travaux forcés à temps. S'il ti été commis avec vio- 
lence envers les personnes, la peine' est, pourtoutc 
personne, celle des travaux' forcés il temps, sans 
préjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu, d'a- 
près la nature des violence.* et des autres crimes 
qui v seraient joints (i). ■ \\ . '. v..i'A 

ENLÈVEMENT DE MINEURS. Poy. iftxwvf '■• 
ENNEMIS DE L'ÉTAT. -Kay. NftttimAgÀ'i 
ENREGISTREMENT. €cst l'insertion d'un acte 
quelconque que l'on fait faire par. extrait ; 'dans 
des registres tenus par un homme public, desquels 
registres' les feuillets sont cotés et paraphés par 
premier et dernier; l'objet de celle formalité est 
d'enipcclier les antidates et lt-s faussetés. Les con- 
traventions aux lois sur l'enregistrement sont pu- 
niespardes amendes (2). ■■ 

ENROLEMENT. Le Code pénal de 1810 a 
décerné la peine de mort contre ceux qui auraient 
levé ou fait lever des troupes années, engagé ou 
enrôlé, fait engager on enrôler des soldats, on leur 
auraient fourni on procuré îles armes ou muni- 
tions, sans ordre ou autorisation du pouvoir lé- 
gitime (3). 

(1) Cotlu pénal* u54 et suiv. ' 

(^) Voy. la loi <lti frimuirc an vu. 

(5) Code pénal, art. 93. Cet article portail la peine (le 
la con fiscal ion îles Meus; mais cette peine a été abolie par 
j;i Charte. 
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ENTERRÉ VIF. Ce supplice était en usage chez 
les anciens. A Roinc on l'infligeait ans vestales 
qui avaient enfreint leur vécu de chasteté (i). — 
Les Goths enterraient tout vivans les pédérastes. 
— Les anciennes lois anglaises avaient adopté 
pour ce crime la même punition. — Dans quelques 
endroits de la côte de Coromattdel, les prêtres for- 
cent les épouses à suivre leurs maris au tombeau ; 
on les enterre vivantes, cl chaque spectateur les 
couvre par pitié d'un panier de sable. — Les sauva- 
ges commencent par enterrer avec leur mère, les 
enfans à la mamelle, parce qu'on serait embar- 
rassé pour les nourrir: cet usage élait universel au 
Daricn et à la Nouvelle- 6 reuade. On enterre une 
Groënlandaisc veuve, vieille et malade; et l'on dit 
que c'est une œuvre méritoire de l'empêcher de 
languir sur un lit de douleur. En vertu du même 
principe, on enterre, avec sa mère, un enfant à la 
mamelle lorsqu'il ne peut trouver de nourrice. 
Si le père essaie de lu nourrir plusieurs jours, bien- 
tôt son courage l'abandonne et il cousent à le Sacri- 
fier. — Les nègres de Juida, à la mort de leur roi. 
choisissent huit femmes qui soiit"-en terrées vives 
avec lui. — 11 en était de même à Haïti. — Chez 
les Hotlentots, lorsqu'une femme accouGbe d'un 
garçon et d'une fille , cette dernière est ensevelie 
vive du consentement de tout le kraal. — Chez les 

(i) C'est sons le règne de Tarquin l'Ancien que ce sup- 
plice cul lieu pour la première fois; au reste , ces Clou- 
tions ne furent pas aussi fréquentes qu'on pourra il se l'i- 
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Coréens, une femme qui a tué son mari est en- 
terrée vive jusqu'aux épaules, au milieu d'un grand 
chemin, et l'un place près d'elle une hache dont 
tous les passans qui ne sont pas nohles doivent lui 
donner un coup. — En Sibérie les criminels sont 
quelquefois enterrés vifs; M. Gmclin vit une fem- 
me placée debout dans une fosse jusqu'au cou; on 
foula la terre autour d'elle; et elle vécut treize 
jours dans cet état. A l'époque de la révolte des 
strelitz, le czar Pierre fit infliger ce supplice à 
deux femmes. — Les Péruviens infligeaient le sup- 
plice des vestales à des vierges appelées mamacu- 
nas, chargées de la garde du feu sacré, lorsqu'el- 
les violaient leur vœu de virginité. — Les habitansde 
Aicaguara condamnaient l'esclave qui avait com- 
merce avec la fille de son maître, a être enterré 
vif avec elle. — Les Perses enterrent les criminels 
condamnés à mort dans une fosse remplie de plâ- 
tre. Se/i, huitième schah de Perse, ayant cru qu'on 
avait cherché â l'empoisonner, fit enterrer vives 
quarante des femmes de son sérail, parmi lesquel- 
les se trouvait sa mère. Chardin rapporte le fait 
suivant : - A près avoir travaillé à poser lestentesdu 
sérail, un malheureux ouvrier, accablé de fatigue, 
s'endormit sous la tente qu'il venait d'établir; le 
bruit de ta mousqueterie qui annonce la sortie 
des femmes, les cris qui précèdent leur arrivée, ne 
purent le réveiller; les eunuques blancs trouvant 
un homme dans une tente du sérail, le roulèrent 
dans le tapis sur lequel il était endormi , et l'en- 
terrèrent tout vivant sans aucune forme de pro- 
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cès (i). • Sous le règne du grand schah Abbas, une 
femme du sérail ayant permis au chamelier qui la 
conduisait de prendre place à côLé d'elle dans son 
berceau, fut condamnée à être enterrée vive avec 
cet homme. — En France, sous Pepiu et ses premiers 
successeurs, les Juifs étaient eu terrés tout vivans. — 
On trouve dans notre histoire plusieurs exemples 
de ce supplice. Privât de Paris fut enterré tout vi- 
vant par ordre de Philippe-Auguste, pour avoir 
juré faussement qu'il avait, acheté une certaine 
vigne. — Une chronique de Louis XI nous apprend 
qu'en 1/(60, la nommée Perrette Maugé fut con- 
damnée à ce genre de supplice, par un arrêt con- 
tîrniatif d'une sentence rendue contre elle par le 
prévôt de Paris, pour avoir commis plusieurs lar- 
cins et recelés. Lors de la prononciation de son 
arrêt, elle déclara qu'elle était grosse : ou la fit vi- 
siter par ventrières et matrones; et sur le rapport 
de ces femmes, que c'était une fausse allégation, 
elle fut enterrée toute vive devant le gibet de Pa- 
ris, qu'on appelait le gibet de Monligny. — Ce genre 
de supplice est encore en usage en Allemagne à 
l'égard des femmes qui font mourir, leurs enfans, 
comme le porte le chapitre i5i de l'ordonnance 
Caroline ; mais il y a très-long- temps qu'il n'en est 
plus question en France. 

ENTRAILLES ARRACHÉES ou BRÛLÉES. Les 
Hébreux ouvraient les côtés à un criminel, lui brû- 
laient les entrailles avec des torches ardentes, et 

(1) Lorsque les femmes du sophi sortent, mil ne doit, 
sous peine de mort , se trouver sur Jour passage. 
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les déchiraient avec des peignes de fer. — Chez les 
nègres de Juida, les meurtriers sont éventrés vifs, 
et leurs entrailles arrachées et brûlées. — Méhéinet, 
un des derniers souverains de la Perse, poussait 
quelquefois la barbarie jusqu'à taire arracher les 
entrailles de ceux qui avaient eu le malheur de 
lui déplaire, et après les leur avoir fait mettre au- 
tour du cou, il les faisait exposer en cet étal à 
la dent des animaux carnassiers. — Eu Angleterre, 
le coupable de haute trahison est ouvert encore 
vivant, et ses entrailles sont arrachées et jetées au 
feu. 

ENTRAVE?. En Angleterre, on met des entra- 
ves aux pieds des coupables de certains délits qui 
naissent de l'indigence, ou de moyens honteux 
employés pour s'enrichir. 

ENVOUTER. Ce tonne , dans le quatorzième siè- 
cle, était fort en usage pour signifier ensorceler. 
C'est le prétendu crime de magie dont la femme 
d'Enguerrandde Marigny fut accusée. On prétendit 
qu'elle avait voulu envoûter le roi, et le faire périr 
en faisant des images de cire, /'oyez Ma<:ik, Sor- 
ciers. 

EPALXES. Dans les tortures qu'on infligeait au- 
trefois aux criminels, on leur disloquait les épau- 
les en soulevant avec une poulie les bras relevés 
en arrière. C'est sur l'épaule que s'imprime encore 
aujourd'hui la marque ou flétrissure. Voy. Es- 
trapade, Flétrissure, Marque. 

ÉPÉE. On s'est souvent servi de l'épée dans les 
exécutions à mort; aussi de là vient qu'on appelait 
supplice de Cépée. lu dueapilatiou ou décollation. — 
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Les Francs condamnaient ceux que lu pénitence 
dégradait, à parcourir le paya nus, et armés 
seulement d'une épée. V oy. Décapitation. 

ÉPÉE ROMPUE. C'est une peine militaire, une 
marque rie mépris et d'ignominie. Un très-brave 
officier nommé Du Pas, rendit IVaerdcn an prince 
d'Orange, le i/| septembre 1 6^3 ; il ne tint à la vé- 
rité que quatre jours; mais il no remit la ville 
qu'après un combat de cinq heures, donné sur de 
mauvais ouvrages, et pour éviter un assaut géné- 
ral qu'une garnison faible et rebutée n'aurait pas 
soutenu. Louis XIV, irrité du premier affront que 
recevaient ses armes, fit condamner Du Pas à être 
traîné dans Utrecht, une pelle à la main , et son 
épée fut rompue: » Ignominie inutile, dit Voltaire, 
pour les officiers français, qui sont assez sensibles 
à la gloire pour qu'on ne les gouverne point par la 
crainte de la honte. » Du Pas se fit tuer un au- 
après, au siège de la petite ville de Grave , où il 
servit volontaire. Son courage et sa mort durent 
laisser deB regrets au marquis de Louvois qui l'a- 
vait fait punir si durement. La puissance souve- 
raine peut maltraiter un brave homme, mais non 
pas le déshonorer. 

ÉPÉli (tiheh l'). La législation anglaise a qualifié 
de Itaut mépris l'action de tirer l'épée dans le palais 
du roi bu dans une cour do justice. La loi ancienne, 
c'est-à-dire avant la conquête , .punissait ce crime 
de mort; mais le statut 35 de Henri VIII, chap. 12, 
a ordonné que celui qui se rendrait coupable de 
ce délit dans le palais ou le roi réside, no serait 
puni que par la prison perpétuelle, ou par uno 
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amende à la volonté du roi, et quelquefois même 
par l'amputation de la main droite, dont l'exécu- 
tion solennelle est prescrite à la fin du même sta- 
tut. Il faut pour encourir ces peines qu'il vait eu 
du sang île répandu. Mais tirer l'épée dans les hau- 
tes cours de justice, dans la salle de Westminster, 
ou aux assises, ce délit serait plus sévèrement puni 
que s'il était commis dans le palais du roi; parce 
que troubler la justice publique est un plus grand 
mal que de manquer de respect à la maison du 
roi. C'est pour cette raison que ln loi d'avant la 
conquête en avait fait un crime capital ; la loi mo- 
derne, en adoucissant l'ancienne sévérité, a changé 
la perte de la vie contre la perte du membre cou- 
pable. Ainsi, mettre l'épée à la main, ou user de 
quelque violence en frappant dans une cour supé- 
rieure de justice, avec effusion de sang ou non; et 
même assaillir un juge sur le tribunal, a main ar- 
mée, n'y eût-il point de coup porté, c'est s'exposer 
a la perte de la main droite , à la prison perpé- 
tuelle, et à la confiscation, du revenu de ses terrres 
pour la vie. 

ÉPHÈTE. Magistrat chez les Athéniens. Les 
éphètes furent institués par le roi Démophon , 
pour connaître des meurtres commis par accident. 
Ils étaient cent, cinquante Athéniens et cinquante 
Argiens. Dracc-n étendit ensuite leur juridiction, 
et leur donna une partie de l'autoritéde l'aréopage. 

Él'HORES. Magistrats de Sparte. Ils étaient éta- 
blis pour modérer et réprimer l'autorité des rois 
dont ils étaient les surveillant. Les éphores ont 
quelquefois chassé et fait mourir les rois. Ils abo- 
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lissaient la puissance des autres magistrats, et fai- 
saient rendre compte de sa conduite à qui bon 
leur semblait. 

ÉPINES. Les Hébreux écrasaient les criminels 
bous des épines. — Gédéon élant de retour de la 
poursuite des Madianitcs , écrasa sous les épines 
et les ronces du désert, les principaux de la ville 
de Socoth qui l'avaient insulté ; il mit apparem- 
ment du gros bois ou de grosses pierres sur ces épi- 
nes qui couvraient ces malheureux , afin de les 
écraser. — A Ceylan le créancier était autorisé à 
entrelacer d'vpines les jambes nues de son débi- 
teur. 

ÉPINGLES. Une armée athénienne fut massa- 
crée à OEgine, et il n'en resta qu'un soldat qui vint 
annoncer cette triste nouvelle : de désespoir les 
femmes le tuèrent avec les épingles de leurs che- 
veux; et un décret du sénat leur défendit de por- 
ter à l'avenir des épingles et des cheveux pen- 
dant le deuil. — Sauvai dit, dans ses Antiquités de 
Paris, qu'en i^i}5 une insigne larronesse dont on 
ignore le pays, mais qui n'était ni de Paris, ni des 
environs, ni peut-être même de France, creva 
les deux yeux à un enfant de deux ans, et commit 
le délit d'épingles, ce qui était, dit-on, une grande 
cruauté; mais Sauvai avoue qu'il n'entend point 
ces paroles : il ajoute que cette femme fut mise en 
croix, ou l'exécuta tout écheveléc, avec une longue 
robe, et ceinte d'une corde les deux jambes ensem- 
ble au-dessous ; que toutes les femmes de Paris, 
à cause de la nouveauté, la voulurent voir mou- 
rir, interprétant son supplice chacune a leur ma- 
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uiiïre ; que les unes disaient que c'était à la mode 
de son; pays, d'autres que sa sentence le portait 
ainsi, afin qu'il en fût plus longuement mémoire 
aux autres femmes; que le délit était si énorme 
qu'il méritait encore une plus grande punition. Il 
est probable que ces termes délit d'épingles ne si- 
gnifient autre chose que le crime commis par celte 
femme d'avoir crevé les yeux à ce jeune enfant, 
ce qu'elle fit vraisemblablement avec une épingle. 
Apparemment que quelques particuliers, poussés 
par une fantaisie de cruauté, et pout-élre excités 
par cet exemple, se mirent à crever les yeux avec 
des épingles, et que l'on donna à ce genre de délit 
le nom 'de délit d'épingles (i). 

ÉPIZOOTIE. Des réglemens d'administration 
extrêmement nombreux out été pris pour com- 
battre ce terrible fléau, et le (Iode pénal de 1S10 
contient des dispositions relatives aux délits ou 
contraventions qui peuvent oaître de leur inexé- 
cution. II porte, article /j5j) et suivans : ■ Tout dé- 
tenteur ou gardien d'animaux ou de bestiaux 
soupçonnes d'être inlèetés de maladie contagieuse, 
qui n'aura pas averti sur-le-champ le maire de ta 
commune où ils se trouvent, et qui même avant 
que le maire ait répondu à l'avertissement, ne les 
aura pas tenus renfermés, sera puni d'un emprison- 
nement de six jours à deux mois, cl d'une amende 
de seize francs à deux cents francs. — Seront éga- 

(i) La délit d'épingles était de lu même famille que ce- 
lui des piifueurs : en France , loin se convertit eu mode , 
tout, jusqu'au crime même.; ' ■■ "i ■ ' " 
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le m eut punis d'Un emprisonnement do deux mois 
à six mois, et d'une amende de cent francs à cinq 
cents franco, ceux qui, nu mépris des défenses de 
l'administration , auront laissé leurs animaux ou 
bestiaux infectés communiquer avec d'autres. — 
Si de ta communication il est résulté une conta- 
gion parmi les autres animaux, ceux qui auront 
contrevenu aux défenses de l'autorité administra- 
tive, seront punis d'un emprisonnement de deux 
à cinq ans, et d'une amende de cent francs à mille 
francs; le tout sans préjudice de l'exécution des rè- 
glement relatifs aux maladies epizootiques, et de 
l'application des peines y portées. — Si les délits 
de police correctionnelle, dont il est parle au pré- 
sent chapitre , ont: été commis par des gardiens 
champêtres ou forestiers, ou des officiers de poli- 
ce, à quelque litre que ce soit, la peine d'empri- 
sonnetneut sera d'un mois au inoins, et d'un tiers 
au plus en sus de la peine la plus forte qui serait 
applicable à un autre coupable du même délit. * 
Voy. Bestiaux, Iîètes a laine. 

ÉPONGE. Caligula fonda à Lyon une académie, 
et il iinposa à ceux qui concouraient aux prix d'é- 
loquence grecque et latine, ces conditions singu- 
lières : ■ Les vaiucus fourniront à leurs dépens 
les prix aux vainqueurs; ils eil'acerout en outre 
leurs ouvrages avec une éponge : on battra de ver- 
ges et on précipitera dans le Rhône ceux qui s'y 
refuseront. » 

- ÉPREUVES. 11 importe souvent aux hommes 
de découvrir ta vérité; et comme ils manquent 
deimoyens pour y parvenir, dans leur embarras 
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ils tentent le sort, et ils regardent ses arrêts com- 
me ceux de la Divinité. Il semble que l'Être su- 
prême doive répondre à ce qu'exigent de lui les 
mortels; ils ne craignent point de lui demander 
d'intervertir le cours de la nature, ou d'en arrê- 
ter les opérations. Les épreuves commencent de 
bonne foi; mais les prêlres ou les magistrats éta- 
blissent par la suite celles qui sont le plus favora- 
bles à leur dessein. — Cette manière de décider de 
la vérité ou de la fausseté des accusations en ma- 
tière criminelle, était fort en usage dans le neu- 
vième, le dixième et le onzième siècles; elle a mê- 
me subsisté plus long-temps dans certains pays. 
— Tous les peuples ont une époque de barbarie 
où iis adoptent les épreuves, et ils les conservent 
quelquefois dans les temps les plus éclairés. So- 
phocle et les auteurs anciens nous apprennent 
qu'elles furent adoptées par les Grecs.— Les épreu- 
ves que nos pères honoraient du nom de jugement 
de Dieu, se rapportaient toutes a trois principales, 
savoir : le serment , le due! . et l'ordalie ou épreu- 
ves par les élémens. Non-seulement l'église toléra 
pendant des siècles toutes les épreuves, mais elle 
en indiqua les cérémonies, donna la formule des 
prières, des imprécations, des exorcismes, et souf- 
frit que les prêtres y prêtassent leur ministère. 
Comment les peuples ont-ils pu si long-temps 
croire que les épreuves fussent des moyens sûrs 
pour découvrir la vérité, tandis que tout concou- 
rait à démontrer leur incertitude; comment d'ail- 
leurs les fraudes grossières , au moyen desquelles 
on feignait leur exécution, ne dessillèrent -elles 
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pfis les yeux? C'est ce qui serait inexplicable si on 
ne savait que l'empire de la superstition est de 
tous les empires !e plus aveugle et le plus dura- 
Me (,). 

ERGASTULE. Lieu souterrain , ou cachot qui 
ne recevait le jour que par des soupiraux étroits, 
où les Humains renfermaient â leurs campagnes 
les esclaves condamnés pour quelques forfaits aux 
travaux les plus pénibles. Un crgastule pouvait 
contenir jusqu'à quinze hommes. Ceux qui y 
étaient confinés s'appelaient ergastules, et leur 
geôlier ergastutaire. On y précipita dans la suite 
d'honnêtes gens, qu'on Enlevait et qui disparais- 
saient de la société sans qu'on sût ce qu'ils étaient 
devenus. Ce désordre détermina Hadrien â faire 
détruire ces lieux. Théodose ordonna la même 
chose par une autre considération; à cause du dé- 
sordre causé dans la société par les ergastules lors- 
qu'ils étaient mis en liberté par des factieux qui 

brisaient leurs fers, et qui se les associaient On 

imprimait sur le visage des ergastules des notes ou 
des lettres, ou on leur rasait la moitié de la tête, 
afin de les rendre méconnaissables s'ils cherchaient 
à fuir. 

ESCALADE. Est qualifiée escalade toute entrée 
dans les maisons, bâtimens, cours, basses-cours, 
édifices quelconques, jardins, parcs et enclos, exé- 
cutée par-dessus les murs, portes, toitures, ou 
tout autre clôture. L'entrée par une ouverture 

(]) Voir pour chaque genre d'épreuve ù son mot 
propre. 
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souterraine, autre que celle qui a été établie pour 
servir d'entrée, est une circonstance de meine gra- 
vité. — La gravi le de la peine du vol est augmen- 
tée par la circonstance de l'escalade. — il n'y a 
crime ni délit , si l'homicide a été commis , si les 
blessures ont été laites, ou si les coups ont été 
portés eu repoussant pendant la nuit l'escalade 
des clôtures. — Le meurtre, les blessures et les 
coups sont cscusables s'ils ont été commis en re- 
poussant pendant le jour l'escalade des clôtures, 
murs, ou entrées d'une maison ou d'un apparte- 
ment habité, ou de leurs dépendances (i). Voy. 
_Vt*,. . . 

. , (i) Code ptfiial , art. 3aî, 3»g, 384, W- 
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